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par la deuxième directive bancaire du Conseil des Communautés
européennes, en date du 15 décembre 1989 . Les sociétés de cau-
tion mutuelle qui entrent dans la catégorie des sociétés financières
doivent disposer d'un capital d ' au moins 7,5 millions de francs (le
capital exigé est de 3,5 millions de francs pour les banques et de
1,5 million de francs pour les autres sociétés financières) . Aupara-
vant, les sociétés de caution mutuelle pouvaient bénéficier d'une
exonération du respect des règles de capital minimum dès lors que
leurs risques pouvaient être contre-garantis par un établissement de
crédit . Cette clause d ' exonération n'était pas en conformité avec la
deuxième directive bancaire et a dû être supprimée . Afin de per-
mettre aux sociétés de caution mutuelle de respecter le capital
minimum requis par la nouvelle réglementation, le Gouvernement
a pris un décret, en date du 25 juin 1993, qui habilite le comité
des établissements de crédit, organisme qui agrée tous les établisse-
ments de crédit, à délivrer un agrément collectif à une banque
mutualiste et coopérative et aux sociétés de caution mutuelle qui
lui accordent statutairement l ' exclusivité de leur cautionnement . II
convient que ces sociétés aient conclu au préalable avec la banque
mutualiste et coopérative une convention de nature à garantir leur
liquidité et leur solvabilité. Ces dispositions réglementaires
devraient permettre aux sociétés de caution mutuelle de répondre
aux nouvelles règles prudentielles.


Politique extérieure
frelations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


1167. - 24 mai 1993 . - M. Marc-Philippe Daubresse' attire
l'attention de M. le ministre de l'économie sur les demandes de
prêts formulées par la Thaïlande et le Chili auprès de la Banque
mondiale en vue de la construction de barrages . D'après les infor-
mations dont on dispose, il semble que ces projets vont constituer,
tels qu ' ils sont aujourd'hui définis, une grave menace pour l'éco-
ssstème des régions où ils sont prévus ainsi que pour les habitants


ces régions qui se comptent par milliers . La France devant don-
ner un avis sur l ' attribution de ces prêts, il est indispensable
qu'elle demande à ce que des corrections soient apportées à ces
projets afin qu'ils respectent l 'environnement et la population indi-
gène . A défaut, la France devrait émettre un avis défavorable à l 'at-
tribution de ces prêts . Il lui demande de préciser la position du
Gouvernement sur ce sujet.


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


1447 . - 31 mai 1993 . - M . Adrien ZeBer' appelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie sur le projet de financement par
la Banque mondiale de barrages situés en Thaïlande et au Chili . 11
semblerait en effet que ces projets d 'édification de barrages ne res-
pectent pas les critères sociaux er écologiques des régions concer-
nées. La France sera prochainement amenée à se prononcer sur les
demandes de prêts formulées par la Thaïlande et le Chili eu sein
de la Banque mondiale . Il lui demande, dans ces conditions, de
bien vouloir lui faire connaître la position que prendra sur ce sujet
le représentant de la France au sein de cet organisme quand il en
sera saisi .


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -
prêts pour la construction de barrages -


conséquences - environnement)


1567. - 31 mai 1993. - M. Jean-Jacpses Weber` attire l 'at-
tention de M . le ministre de l 'économie sur nos aides multi-
latérales et leur emploi . La France a consacré, en 1992, 12 milliards
de francs à l ' aide multilatérale à travers la Banque mondiale, k
Fonds monétaire international, l ' UNICEF, l ' UNESCO, etc. L'opi-
nion publique est actuellement alarmée par trois p :ojets de dès
grands barrages, en Inde (Narmada), an Chili (Bio-Bio), en Thaï-
lande (Mool) qui doivent être financés en partie par la Banque
mondiale . Ces projets soulèvent de graves problèmes pour les
populations concernées (dont on n 'est pas sûr qu 'on leur propose
autre chose que le départ sans compensation convenable en terres,
habitations, emploi, revenus) mais aussi pour les écosystèmes, car
les études d'impact auraient été le plus souvent négligées. Jusqu'ici,


les représentants de la France dans les organismes de - décision ont
toujours soutenu ces projets alors même que ceux d 'autres rands
pays - comme les Etats-Unis - formulaient des réserves, s abste-
naient ou votaient curiste, faute de garanties ou d 'études d ' impact
convenables . Quelle sera à ce sujet et à présent l 'attitude die la
France face à ces problèmes, et quelles directives seront données
aux représentants de notre pays auprès d- la Banque mondiale ?


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


1996. - 7 juin 1993. - M. André Dun' appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'économie sur les deux d.ntandes de prêts for-
mulées par la Thaïlande et le Chili pour la construction de bar-
rages qui, dans les conditions prévues pou : leur réalisation,
négligent le sort de dizaines de milliers de familles . Il lui demande
si le Gouvernement français entend bien subordonner son appui à
ces projets au respect de critères sociaux et écologiques dans les
régions concernées .


Politique extérirure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages - conséquences --
environnentent)


2013. - 7 juin 1993 . - M. François d'Aubert' attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur le suivi de la politique
française au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale
sur trois projets de barrage qui concernent l' Inde, la Thaïlande et
ic Chili, et dont le financement doit être assuré par cet organisme.
Il lui demande si le Gouvernement français s'est d'ores et déjà
assuré . avant de définir sa position, que la Banque mondiale s 'est
entourée de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds,
compte tenu des sacrifices que devront consentir les populations
concernées (en particulier des déplacements de grande ampleur).


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prête pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


2054 . - 7 juin 1993 . - La France va être amenée à se pronon-
cer au sein de la Banque mondiale sur la construction de plusieurs
barrages en Inde . Thaïlande, Chili. . . M. Jean-Paul Fuchs'
demande à M . le ministre de l' économie si la France subordonne
son appui à ces projets au respect de critères sociaux et écologiques
dans les régions concernées.


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


2184. - 14 juin 1993 . - M. Ambroise Guelec' appelle l 'at :cn-
tion de M. le ministre de l 'économie sur les demandes de prêts
formulées par la Thaïlande et le Chili pour la construction de bar-
rages qui, d'après certaines informations, ne respecteraient pas les
critères sociaux et ecologiques des régions concernées . La France
devant donner un avis sur l ' attibution de ces press, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître la position du Gouvernement
sur cc sujet .


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


2185 . - 14 juin 1993 . - Mme Christine Boutin' attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur le suivi de la politique
française au sein des organismes multilatéraux. La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale
sur trois projets de barrage qui concernent l' Inde, la Thaïlande et
le Chili, et dont k financement doit être assuré par cet organisme.
Elle lui demande si le gouvernement français s est d ' ores et déjà
assuré, avant de définir sa position, que la Banque mondiale s 'est
entourée de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds
compte tenu des sacrifices que devront consentir les populations
concernées (en particulier des déplacements de grande ampleur).


* Les questions ci-dessus font l'objet d ' une réponse commune page 3207, après la question n" 4694 .
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Politique citérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


2191 . 14 juin 1993 . - M. Charles Josselin* appelle l 'arten-
tion de M . le ministre de l ' économie sur les problèmes qui sont
liés aux demandes de financement auprès de la Banque mondiale
de trois Etats qui veulent se doter de nouveaux tarrages : il s'agit
de l 'Inde (pour un projet dans la vallée de la Narmada), de la
Thaïlande (pour un barrage sur la rivière Mool) et du Chili (pour
six barrages sur la rivière Bio Bio) . D ' après les informations qui
ont pu être recueillies aupiès de différentes organisations non gou-
vernementales, ces barrages risqueraient en effet d'entraîner de
graves conséquences sur l ' environnement et d ' autre part ils sup-
poseraient le déplacement d ' un grand nombre de populations,
leurs territoires étant submergés . Tel est le cas en particulier pour
près de cinq mille familles indiennes mapuche au Chili . En outre,
il ne semble pas que de réelles solutions alternatives à ces barrages
aient pu cidre étudiées par les Etats concernés en liaison avec la
Banque mondiale . II demande donc quelle est la position du
ministère des finances sur ces différentes demandes de prêts et
notamment quelle sera la nature des instructions qu ' il pourra être
amené à donner sur ce dossier au représentant français au conseil
des administrateurs de la Banque mondiale . Ne convient-il pas,
avant de financer ces projets, de s ' assurer qu 'ils ne sont pas en
contradiction avec les conceptions soutenues par notre pays au
sommet de Rio ?


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -
prêts pour la construction de barrages -


conséquences - environnement)


2205 . - 14 juin 1993 . - Mme Monique Papon* attire l ' atten-
don de M . le ministre de l' économie sur le suivi de la politique
française eu sein des organismes multilatéraux . La France sera pro•
chainement amenée à se prononcer, au sein de la Banque mon-
diale, sur trois projets de barrages qui concernent l ' Inde, la Thaï-
lande et le Chili, et dont le financement doit être assuré par cet
organisme. Elle lui demande si le Gouvernement français s ' est
.fores et déjà assuré, avant de définir sa position, y . .e la Banque
mondiale s ' est entourée de toutes les garanties de bonne utilisation
des fonds, comp .c tenu des sacrifices que devront consentir les
populations concernées .


Politique exter maire
('elations financières - Banque mondiale -
prêts pour la construction de barrages -


conséquences - environnement)


2206. - 14 juin 1993 . - M . René Beaumont* appelle l'atten-
don de M . le ministre de l'économie sur les deux demandes de
prét formulées par la Thaïlande et le Chili au sein de la Banque
mondiale en vue de la construction de barrages qui, semble-t-il,
dans les conditions prévues pour leur réalisation, négligent le sort
de dizaines de milliers de familles . Il lui demande si le Gouverne-
ment entend bien subordonner son appt :' ces projets au respect
des critères sociaux et écologiques dans i régions concernées.


Politique extérieure
(relati s eancières - Banque mondiale -
prêts pour la construction de barrages -


conréquence., - environnement)


2363. - 14 juin 1993 . - M. Richard Caa .•nave l attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur les demandes de prêts
formulées par !a Thaïlande et le Chili, qui, semble-t-il, dans les
conditions prévues pour leur réalisation, ras gligcnt le sort de
dizaines »1e m'diers de familles . Il lui demande si le Gouvernement
-prend bien subordnstter son soutien à ces projets au respect de
critères sociaux et écologiques dans les régions concernées .


Politique extérics re
(relations financières - Banque mondial,. -
prêts pour la construction de barrages -


conséquences - environneraient)


2364 . - 14 juin 1993 . - M . Philippe Legras* appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l ' économie sur le fait que plusieurs
pays, dont la Thaïlande et le Chili, ont déposé auprès de la
Banque mondiale, des demandes de prêts, afin de financer la
construction de barrages . Il lui fait part de l ' inquiétude de cer-
taines associations qua 'r à l ' impact écologique de .tels ouvrages. Il
lui demande de bien :loir lui préciser si des garanties ont été
données dans ce domaine par les pays concernés et si l ' intérêt
économique de ces réalisations a bien été évalué . Il souhaite égale-
ment savoir si la position de la France au sein de la Banque mon-
diale tiendra compte de ces impératifs.


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la constructionde barrages -
conséquences - environnement)


2365. - 14 juin 1993 . - M. Yves Coussain* attire l ' attention
de M. le ministre de l'économie sur le suivi de la politique fran-
çaise au sein des organismes multilatéraux. La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale
sur trois projets de barrages qui concernent l ' Inde, la Thaïlande et
le Chili, et dont le financement doit étre assuré par cet organisme.
II lui demande si le Gouvernement français s ' est d 'ores et déjà
assuré, :riant de définir sa position, que la Banque mondiale se soit
entourée de toutes les garanties de bonne utilisation d-. fonds,


npte tenu des sacrifices que dindon, consentir les populations
concernées - en particulier des déplacements de grande ampleur.


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la i onstruc tio.•i de barrages -
conséquences - environnement)


2366 . - 14 juin 1993 . - M. Hubert Falco* attire l ' attention de
M. le ministre de l ' économie sur le suivi de la politique française
au sein des organismes multilatéraux . La France sera prochaine-
ment amenée à se prononcer au sein de !a Banque mondiale sur
trois projets de barrages qui concernent l ' Inde, la Thaïlande et le
Chili, et dont le finan ement doit étre assuré par cet organisme . Il
lui demande si le Gouvernement français s'est d'ores et déjà assuré,
avant de définir sa position, que la Banque mondiale s ' est en urée
de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds, compte tenu
des sacrifices que devront consentir les populations cor cernées.


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


2367. - 14 juin ;993 . - M . Paul Chollet* attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie sur le suivi de la politique française
au sein des orgar i smes multilatéraux . La France sera prochaine-
ment amenée à se prononces au sein de la Banque mondiale sur
trois projets de iaarrages qui concernent l'Inde, la Thaïlande et le
Chili, et dont le financcmenl doit être assuré par cet organisme . Il
lui demande si le Gouvernement français s'est d'ores et déjà assuré.
avant de définir r-. position, que la Banque mondiale s'est entoe
de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds, compte tenu
des sacrifices que devront consentir les populations concernées (en
particulier des déplacements de grande ampleur).


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


2368 . - 14 juin 1993. - M. Gérard Voisin* attire l ' attention
de M. le ministre de l'économie sur le suivi de la politique fran-
çaise au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale
sur trois projets de barrage qui concernent l'Inde, la Thaïlande et
le Chili, et dont le financement doit être assuré par cet organisme.
Il lui demande si le Gouvernement fiançais s ' est d ' ores et déjà
assuré, avant de dé5nir sa po ;on, que la banque innndiale s ' est


* L..s iucsttons ci-dessus font l'objet d ' une réponse commune page 3207, après la question n° 4694.
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entourée de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds,
compte tenu des sacrifices que devront consentir les populations
concernées (en particulier des d°p lacements de grande ampleur).


Politique extérieure
(. dations ftnanci è res - Banque mondiale -
prêts pour la construction de barrages -


conséquenres - environnement)


2369 . - 14 juin 1993 . - M. Yves Rousset-Rouard* appelle
l'attention de M. le ministre de l'économie sut le suivi de la poli-
tique française au sein des organismes multilatéraux . La France
sera prochainement amenée à se prononcer au sein de la Banque
mondiale sur trois projets de barrages qui concernent l'Inde, la
Thaïlande et le Chili, et dont le financement doit être assuré par
cet organisme . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer si le
Gouvernement français s'est d'ores et déjà assuré - avant de définir
sa position -, que la Banque mondiale s 'est entourée de toutes les
garanties de bonne utilisation des fonds, compte tenu des sacrifices


l
ue devront consentir les populations concernées (en particulier
es déplacements de grande ampleur).


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


2370 . - 14 juin 1993 . - M . André Berthol* attire l'attention
de M. le ministre de l 'économie sur le fait que plusieurs pays,
dont la Thaïlande et le Chili, ont déposé auprès de la Banque
mondiale des demandes de prêts afin de financer la construction
de barrages . Il lui fait pari de l ' inquiétude de certaines associations
quant à l 'impact écologique de tels ouvrages . II lui demande de
bien vouloir lui faire connaître si des garantir; ont été données
dans ce domaine par les pays concernés et si l ' intérêt économique
de ces réalisations a bien été évalué . II souhaite également savoir si
la position de la France au sein de la Banque mondiale tiendra
compte de ces impératifs.


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -
prêts pour la construction de barrages -


conséquences - environnement)


2546 . - 21 juin 1993. - M . Paul-Louis Tenaillon* attire l 'at-
tention de M. le ministre de l'économie sur le suivi de la poli-
tique française au sein des organismes multilatéraux . La France
sera prochainement amenée à se prononcer au sein de la Banque
mondiale sur trois projets de barrage qui concernent l'Inde, la
Thaïlande et le Chili, et dont le financement doit être assuré par
cet organisme. Il lui demande si le gouvernement français s est
d ' ores et déjà assuré, avant de définir sa position, que la Banque
mondiale s'est entourée de toues les garanties de bonne utilisation
des fonds compte tenu des sacrifices que devront consentir les
populations concernées (en particulier des déplacements de grande
ampleur) .


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
ronséquences - environnement)


2549 . - 21 juin 1993 . - M. Jean-Jacques Jegou* attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur le fait que la France
sera prochainement amenée à se prononcer, au sein de la Banque
mondiale, sur trois projets de barrage en Inde, en Thaïlande et au
Chili . Il lui demande, d ' une part, si le Gouvernement français s'est
assuré que la Banque mondiale s ' est entourée de garanties quant à
l 'utilisation des fonds et, d' autre part, si les critères sociaux et éco-
logiques dans les régions concernées seront respectés.


Politique extérieure
(relations ,financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


2550. - 21 juin 1993 . - M . Robert Cazalet* attire I'att .ntion
de M. le ministre de l ' économie sur le suivi de la politique fran-
çaise au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale
sur trois projets de barrage qui concernent l ' Inde, la Thaïlande et
le Chili et dont le financement doit être assuré par cet organisme.
Il lui demande si le gouvernement français s'est d ' ores et déjà
assuré, avant de définir sa position, que la Banque mondiale s ' est
entourée de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds
compte tenu des sacrifices que devront consentir les populations
concernées .


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


2551 . - 21 juin 1993. - M. L p 'n Aimé* attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie sur le suivi de la politique française
au sein des organismes multilatéraux . La France sera prochaine-
ment amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale sur
trois projets de barrage qui concernent l ' Inde, la Thaïlande et le
Chili, et dont le financement doit être assuré par cet organisme . Il
lui demande si le Gouvernement français s'est d'ores et déjà assuré,
avant de définir sa position, que la Banque mondiale s' est entourée
de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds compte tenu
des sacrifices que devront consentir les populations concernées (en
particulier des déplacements de grandi ampleur).


Politique extérieure
(relations financière: - Banque mandiaie -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


2552. - 21 juin 199 . - M. Jean-Pierre Foucher * attire l'at-
tention de M. le ministre de l' économie sur le suivi de la poli-
tique française au sein des organismes multilatéraux . La France
sera prochainement amenée à se prononcer sur des projets de
grands barrages initiés par la Banque mondiale, en Inde, en Thaï-
lande et au Chili . Il lui demande si le Gouvernement français s'est
d'ores et déjà assuré, avant de définir sa position, que la Banque
mondiale s 'est entourée de toutes les garanties de bonne utilisation
des fonds compte tenu des sacrifices que devront consentir les
populations concernées soit sous forme de déplacements massifs
soit par abandon de terres et de villages.


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -
prêts pour la construction de barrages -


conséquences - enr.irontement)


2553 . - 21 juin 1993 . - M . Pierre-André Wiltzer* attire l'at-
tention de M. le ministre de l 'économie sur le suivi de !a poli-
tique française au sein des organismes multilatéraux. La France
sera prochainement amenée à se prononcer au sein de la Banque
mondiale sur trois projets de barrage qui concernent l ' Inde, la
Thaïlande et le Chili et dont le financement doit être assuré par
cet organisme . II lui demande si le gouvernement français s 'est
d 'ores et déjà assuré, avant de définir sa position, que la Banque
mondiale s 'est entourée de toutes les garanties de bonnes utilisa-
tion des fonds compte tenu des sacrifices que devront consentir les
populations concernées (en particulier des déplacements de grande
ampleur).


2547 . - 21 juin 1993 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau* attire
l'attention de M. le ministre de l ' économie sur le suivi de la poli-
tique française au sein des organismes multilatéraux . La France
sera prochainement amenée à se prononcer dans le cadre de la
Banque mondiale sur trois projets de barrage qui concernent
l'Inde, la Thaïlande et le Chili et dont le financement doit être
assuré par cet organisme . Elle lui demande si L gouvernement
français s 'est assuré que les projets qu ' il contribue à financer
répondent à de véritables objectifs de développement pour les
populations concernées et si la Banque mondiale s'est entourée de
toutes les garanties de bonne utilisation des fonds.


* Les questions ci-dessus font ;'objet d'une réponse commune page 3207, après la question n° 4694 .
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Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour Li construction de barrages -
conséquences - environnement)


2554 . - 21 juin 1993 . - M. Yves Nicolin' attire l 'attention de
M . le ministre de l 'économie sur le suivi de la politique française
au sein des organismes multilatéraux . La France sera prochaine-
ment amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale sur
trois projets de barrage qui concernent l ' Inde, la Thaïlande et le
Chili, et dont le financement doit être assuré par cet organisme . Il
lui demande si le gouvernement français s ' est d' ores et déjà assuré,
avant de définir sa position, que la Banque mondiale s ' est entourée
de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds compte tenu
des sacrifices que devront consentir les populations concernées (en
particulier des déplacements de grande ampleur).


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


2705 . - 21 juin 1993 . - Mme Françoise Hostalier* attire l 'at-
tention de M . le ministre de l'économie sur le financement par la
Banque mondiale des projets de barrages e, : Thaïlande (Mool), en
Inde (Narmada) et au Chili (Bio-Bio) . En effet, ces projets sont
dénoncés par des experts et des ONG en raison du manque de
réalisme et de sérieux des études d ' impact écologique, social et
donc du danger qu ' ils peuvent présenter pour 1 environnement
naturel et humain . Elle lui demande quelle garantie la France exi-
gera sur les projets avant d ' accorder son vote à l ' attribution de
tout crédit de la Banque mondiale.


Politique extérieure
(re laticns financières - Banque mondiale
prêts tour la construction de barrages -


conséquences - environnement)


2706. - 21 juin 1993 . - M . Gilles de Robien' attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' économie sur le suivi de la politique
française au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale
sur trois projets de barrages qui concernent l ' Inde, la Thaïlande et
le Chili, et dont le financement doit être assuré par cet organisme.
Il lui demande si le gouvernement français s ' est dores et déjà
assuré, avant de définir sa Position, que la Banque mondiale s ' est
entourée de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds,
compte tenu des sacrifices que devront consentir les populations
concernées (en particulier des déplacements de grande ampleur).


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -
prêts pour Le construction de barrages -


conséquences - coi ironnement)


2707. - 21 juin 1993. - M . Christian Ken' attire l ' attention
de M. le ministre de l ' économie sur le suivi de la politique fran-
çaise au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer, au sein de la Banque mon-
diale, sur trois projets de barrages qui concernent l ' Inde, la
Thaïlande et le Chili, et dont le financement doit être assuré par
cet organisme. Il lui demande si le gouvernement français s'est
d 'ores et déjà assuré, avant de définir sa position, que la Banque:
mondiale s'est entourée de toutes les garanties de bonne utilisation
des fonds, compte tenu des sacrifices que devront consentir les
populations concernées.


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


2708 . - 21 juin 1993 . - M . Georges Colombier' attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'économie ' sur le suivi de la politique
française au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale
sur trois projets de barre des qui concernent l'Inde, la Thaïlande et
le Chili, et p ont le final' . ement doit être assuré par cet organisme.
Il lui demande si le gouvernement français s'est d ' ores et déjà
assuré, avant de définir sa position, que la Banque mondiale s'est


entourée de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds
compte tenu des sacrifices que devront consentir les populations
concernées (en particulier des déplacements de grande ampleur).


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -
prêts pour la construction de barrages -


conséquences - environnement)


2709 . - 21 juin 1993 . - M . Louis de Broissia' appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'économie sur le suivi de la politique
française au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale
sur trois projets de barrages qui concernent l ' Inde, la Thaïlande et
le Chili, et dont le financement doit être assuré par cet organisme.
Il lui demande de bien vouloir lui indiquer si le gouvernement
français s'est d'ores et déjà assuré, avant de définir sa position, que
la Banque mondiale s ' est entourée de toutes les garantie, '' bonne
utilisation des fonds compte tenu des sacrifices


	


. nt
consentir les populations concernées (en particulier d


	


_-
mente de grande ampleur).


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -
prêts pour la "onstrurtion de barrages -


conséquences - environnement)


2743 . - 21 juin 1993 . - M . Hervé Mariton' attire l 'attention
de M . le ministre de l' économie sur le suivi de la politique fran-
çaise au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale
sur trois projets de barrages qui concernent l ' Inde, la Thaïlande et
le Chili, et dont le financement doit être assuré par cet organisme.
Il lui demande si le gouvernement français s 'est d 'ores et déjà
assuré, avant de définir sa position, que la Banque mondiale s 'est
entourée de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds,
compte tenu des sacrifices que devront consentir les populations
concernées (en particulier des déplacements de grande ampleur).


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


2746 . - 21 juin 1993 . - M . jean-Luc Prée!* attire l'attenti on
de M . le ministre de l 'économie sur la position de la France sur
les projets de barrages prévus l'un en Thaïlande, l'autre au Chili,
projets soutenus par la Banque mondiale . Etant donné la lourdeur
de ces projets, leur coût très élevé et lis sacrifices demandés aux
populations locales, il lui demande si ces projets doivent vraiment
étre considérés comme des priorités.


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


2916. - 28 juin 1993. - M . Hubert Grimault' appelle l'arien-
don de M . le ministre de l'économie sur le suivi de la politique
française au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer au sein, de la Banque mondiale
sur trois projets de barrage qui concernent l ' Inde, la Thaïlande et
le Chili, et dont le financement doit étre assuré par cet organisme.
Il lui demande si le Gouvernement français s'est d'ores et déjà
assuré, avant de définir sa position, la Banque mondiale s'est
entourée de toutes les garanties ... bonne utilisation des fonds


I compte tenu dus sacrifices que devront consentir les populations
concernées (en particulier des déplacements de grande ampleur).


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -
prêts pour la construction de barrages -


conséquences - environnement)


2917. - 28 juin 1993 . - Mme Elisabeth Hubert* appelle l ' at-
tention de M . le ministr- de l 'économie sur les demandes de
prêts formulées par la Thaïlande et le Chili auprès de la Banque
mondiale afin de financer la construction de deux gigantesques
barrages . Se faisant le relais de certaines inquiétudes quant à l ' im-
pact écologique de telles constructions, elle souhaiterait savoir si le


* Les questions ci-dessus font l ' objet d'une réponse commune page 3207, aprés la question n^ 4694 .
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Gouvernement français entend bien subordonner son appui à ces
projets au respect de critères écologiques et sociaux dans les
régions concernées .


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction d' barrages -
conséquences - environnement)


2918. - 28 juin 1993 . - M. Claude Gaillard* appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur fie suivi de la politique
française au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amené à se prononcer au sein de la Banque mondiale
sur trois projets de barrage qui concernent l'Inde, la Thaïlande et
k Chili, et dont le financement doit être assuré par cet organisme.
11 lui demande si le Gouvernement français s 'est d'ores et déjà
assuré, avant de définir sa position, que la Banque mondiale s'est
entourée de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds
compte tenu des sacrifices que devront consentir les populations
concernées (en particulier des déplacements de grande ampleur).


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


' prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


2955. - 28 juin 1993 . - M . Robert liuguenard* attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l' économie sur les demandes de prêts
émanant de la Thaïlande et du Chili pour la construction de bar-
rages . Ceux-ci, dans les conditions prévues pour leur •éalisation,
vont mettre en péril des dizaines de milliers de familles . En consé-
quence, il lui demande si le Gouvernement entend bien subordon-
ner son appui à ces projets au respect de critères sociaux et écolo-
giques dans les régions concernées.


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barra es -
conséquences - environnement


3094. - 28 juin 1993 . - M . Maurice Ligot* attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie sur le suivi de la politique fran-
çaise au sein des organismes financiers multilatéraux . La France
sera prochainement amenée à se prononcer, au sein de la Banque
mondiale, sur trois projets de barrage qui concernent l ' Inde, la
Thaïlande et le Chili . Il se trouve que leur financement sera préci-
sément réalisé par la Banque mondiale . Il lui demande si, avant de
définir sa position, le gouvernement français s'est d ' ores et déjà
assuré que la Banque mondiale s'était entourée de toutes !es g e:-an-
tics de -inne utilisation des font' ;, compte tenu des sacs istcrs que
devront consentir les populations concernées, avec en particulier
des déplacernen :s de glande ampleur.


Paliti er extérieure
(relation, financières - Banque mondiale -
prêts pour la construction de barrages -


conséquences - environnement)


3126 . - 28 juin 1993 . - M . Michel jacquemin* attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur lr suivi de la politique
française au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amenés à se prononcer au sein de la Banque mondiale
sur trois projets de barrage qui concernent l'Inde, la Thailanrie et
le Chili . et dont k financement doit être assuré par cet organisme.
Il lui demande si le gouvernement français s 'est d'ores et déjà
assuré, avant de définir sa position, que la Banque mondiale s'est
entourée de toutes lm garanties de bonne utilisation des fonds
compte tenu des sacrifices que devront consentir !es populations
concernées (en particulier des déplacements de grande ampleur .)


'clinique extérieure
(relations fit. 'ncières - Basique mondial! -
prît, pour la con jtrortion de barrapges -


conséquentes - environnement)


3271 . - 5 juillet 1993. - M . Philippe Valseur` attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur le suivi de la politique
française au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer au sein de le Banque mondiale
sur t'ois projets de barrage qui concernent Pinde, la 'Thaïlande et


le Chili, et dont le financement doit être assuré par cet organisme.
Il lui demande si le Gouvernement français s'est d ' ores et déjà
assuré, avant de définir sa position, que la Banque mondiale s'est
entourée de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds
compte tenu des sacrifices que devront consentir les populations
concernées (en particulier des déplacements de grande ampleur).


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pourla construction de barrages -
conséquences - environnement)


3272. - 5 juillet 1993 . - M . Claude Birraux* attire l'attention
de M. le ministre de l'économie sur le suivi de la politique fran-
çaise au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale
sur trois projets de barrage qui concernent l'Inde, la Thaïlande et
le Chili, et dont le financement doit être assuré par cet organisme.
II lui demande si le Gouvernement français s'est d ' ores et déjà
assuré, avant de définir sa position, que la Banque mondiale s'est
entourée de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds
compte tenu des sacrifices que devront consentir les populations
concernées (en particulier des déplacements de grande ampleur).


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -
prêts pour la construction de barraies -


conséquences - environnement


3441 . - 5 juillet 1993 . - M. François Rochebloine* attire l'at-
tention de M . le ministre de l'économie sur k suivi de la poli-
tique française au sein des organismes multilatéraux . La France
sera prochainement amenée à se prononcer, au sein de la Banque
mondiale, sur deux demandes de prêts, formulées par la Thaïlande
et le Chili pour la construction de barrages . Il lui demande si k
gouvernement français s'est d'ores et déjà assuré, avant de définir
sa position, que la Banque mondiale s'est entourée de toutes les
garanties de bonne utilisation des fonds, compte tenu des sacrifices


l
ue devront consentir les populations concernées (en particulier
es déplacements de grande ampleur).


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


3465. - 5 juillet 1993 . - M. jean-Marie Morisset* attire l'at-
tention de M . le ministre de l 'économie sur le suivi de la poli-
ti que française au sein des organismes multilatéraux . La France
sera prochainement amenée à se prononcer au sein de la Banque
mondiale sur trois projets de barrage, qui concernent l ' Inde, la
Thaïlande et le Chili et dont k financement doit être assuré par
cet organisme. Il lui demande si le Gouvernement français s est
d ' ores et déjà assuré, avant de définir sa positioni que la Banque
mondiale s ' est entourée de routes les garanties de bonne utilisation
des fonds, compte tenu des sacrifices que devront consentir les
populations concernées (en particulier, des déplacements de grande
ampleur) .


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


prêts poser ta construction de barrages
conséquences - environnement)


3466. - 5 juillet 1993 . - M . jean-François Chossy* appelle
l ' attention de M. le ministre de l 'économie sur le suivi de la poli-
tique française au sein des organismes multilatéraux . La France
sera prochainement amenée à se prononcer au sein de la Banque
mondiale sur trois projets de barrage qui concernent l' Inde, la
Thaïlande et le Chili, et dont le financement doit être assuré par
cet organisme. Il lui demande si le gouvernement tançais s est
assuré, avant de définir sa position, que la Banque mondiale s ' est
entourée de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds,
compte revu des sacrifices, par des déplacements de grande
ampleur, que devront cor•.se :nir les populations concernées.


* Les questions ci-dessus font l ' objet d'une réponse commune page 3207, après fia question n° 4634 .
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Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


piéta pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


3467. - 5 juillet 1993 . - M. Charles Ehrmann attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur le suivi de la politique
française au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale
sur trois projets de barrage qui concernent l ' Inde. la Thaïlande et
le Chili, et dont le financement doit être garanti par cet orga-
nisme. II lui demande si le Gouvernement fiançais s'est d'ores et
déjà assuré, avant de définir sa position, que la Banque mondiale
s 'est entourée de toutes les garanties de bonne utilisation des
fonds, compte tenu des sacrifices que devront consentir les popula-
tions concernées .


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -
préts pour la construction de barrages -


coasiquences - environnement)


3625. - 12 juillet 1993 . - M. Aimé Kerguéris attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'économie sur le suivi de la politique
française au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale
sur trois projets de barrage qui concernent l ' Inde . la Thaïlande r:
le Chili . et cons le financement doit être assuré par cet organisme.
II lui demande si le gouvernement français s ' est dores et déjà
assuré, avant de définir sa position . que la Banque mondiale s ' est
entourée de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds
cc.mpte tenu des sacrifices que devront consentir les populations
concernées (en particulier des déplace 'r•


	


grande ampleur).


Politique tuait-
(métrions financières - .


	


,e mondiale -
prias pour La ionstruct :


	


:e barrages -
conséquences - ellt ': , unnenent%


3682 . - 12 juillet 1993 . - M. Eric Duboc attire l 'attention ae
M . le ministre de l 'économie sur le suivi de la politique française
au sein des organismes multilatéraux . La France sera prochaine-
ment amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale sur
trois projets de barrage qui concernent l'Inde . la Thailande et le
Chili, et dont ic financement doit être assuré par cet organisme . Il
lui demande si le gouvernement français s ' est dore et déjà assuré.
avant dc définir sa position, que la Banque mondiale s ' est entourée
de toutes les gar:nties de bonne utilisau))n des fonds . compte tenu
des sacrifices que devront consentir les populations concernées (en
particulier des déplacements de grande ampleur).


Politique extérieure
(redirions financières - Banque mondiale -


préts jour la construction de barrages -
conséquences - enraronnernent)


4124 . - 19 juillet 1993 . - 3 . Francis Del-ente tire l 'atten-
tion de M . le t irs strc de l ' écorto'r:ie sur le suivi de la politique
française au sein des organismes mc rlatéraux . La France sera pro-
chainement amenée à se pruana:cer : . .sein de la Bolus: mondiale
sur trois projets de barrage geai ont ; ' sirent l'Inde, la Thaïlande et
le Chili, et dans. le financcrneiït dose? _•tre assuré par cet organisme.
Il lui demande si le Gosse :ncrnersr fiançais s ' est d ' ores et déjà
assuré, avant de définir sa pc_siric_,, que ia Banque mondiale s ' est
entourée d. tautes les s,arantit• u borane utilisation des fonds
compte tenu des eacrificc.s q :


	


,ievnort consentir les populations
concernées (en par-net,li_* des t éplace,nents de grande ampleur).


Politique extérieure
(relations f:naruières - Banque mondiale -
prêts pour la construction de barrages -


conséquences - environnement)


4317. - 26 juillet 1993 . - M. Georges Dur-and attire l'atten-
tion dc M . le ministre de l ' économie sur le suivi de la politique
française au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer au sein de la Banque mondiale
sur trois projets de barrage qui concernent l'Inde, la Thaïlande et
le Chili, et dont le financement doit étre assuré par cet organisme.
Il lui demande si le Gouvernement français s 'est d'ores et déjà


assuré, avant de définir sa position, que la Banque mondiale s 'est
entourée de toutes les garanties de bonne utilisation des fonds
compte tenu des sacrifices que devrenr consentir les populations
concernées (en particulier des déplacements de grande ampleur).


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -
préts pour la construction de barrages -


conséquences - environnement)


4447 . - 26 juillet 1993 . - M . Pierre Cardo appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' économie sur l ' importance des futures
décisions de la Banque mondiale sur deux demandes de préts for-
mulées par la Thaïlande et le Chili pour la construction de bar-
rages et les implications de ces barrages pour les familles vivant à
proximité . Il lui demande si le Gouvernement français a prévu de
subordonner son appui à ces projets à des critères concrets dans les
régions concernées et éventuellement de suggérer le financement
de mesures d ' accompagnement dans l ' intérêt des populations.


Politique extérieure
(relations financières - Banque mondiale -


préts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


4694. - 2 août 1993 . - M . Charles Gheerbrant attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' économie sur le suivi de la politique
française au sein des organismes multilatéraux . La France sera pro-
chainement amenée à se prononcer, au sein de la Banque mon-
diale, sur trois projets de barrage qui concernent l ' Inde, la Thaï-
lande et le Chili . et dont le financement doit être assuré par cet
organisme. Il lui demande si le gouvernement français s ' est d ' ores
et déjà assuré . avant de définir sa position, que la Banque mon-
diale s ' est entourée de toutes les garanties de bonne utilisation des
fonds compte tenu des sacrifices que devront consentir les popula-
tions concernées (en particulier des déplacements de grande
ampleur).


Réponse . - La France, en sa qualité de pays membre de la
Banque mondiale . a toujours veillé à cc qu ' une extrême attention
soit toujours portée à l ' impact écologique et social de chacun des
projets financés par cette institution . C ' est pourquoi elle s ' est féli-
citée de la réalisation de missions indépendantes d ' experts chargés
d ' étudier les problèmes environnementaux ou humains soulevés
par 1c projet chilien cité par l ' honorable parlementaire ainsi que
pour un . autre opération de même nature en Inde . Dans cet
esprit, il a toujours été demandé au représentant de la France au
Conseil d' administration de la Banque mondiale de vérifier avec la
plus extrême vigilance, lorsque des projets sont présentés au conseil
d ' administration, que les problèmes humains et environnementaux
ont été préalablement examinés avec soin . et que les moyens de les
resoudre de manière rapide et satisfaisante sont identifiés . Le Gou-
vernement a réaffirmé ces instructions . Un bon équilibre doit être
recherché entre ics préoccupations environnementales et les besoins
de développement des pays concernés, qui ne sont pas moins légi-
times . C'est la raison pour laquelle la position française a toujours
été de rechercher le meilleur moyen de concilier ces objectifs, gràce
à un aménagement et un contrôle approprié des opérations proje-
tées, sans pour autant adopter une attitude systématiquement
négative .


Commerce et artisanat
(emploi et activité - perspectives)


1459. - 31 mai 1993 . - M. Jean Marsaudon appelle l ' atten-
tion de M. le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur la situation de plus en plus pré-
caire des commerçants et artisans qui sont victimes du surendette-
ment et perpétuellement menacés par des garanties hypothécaires
utilisées à la moindre défaillance . Les prêts de restructuration
accordés par les banques à ce type de sociétés atteignent un taux
de 14 p . 100 qui ne permet donc en aucun cas de reconstituer des
fonds propres . Comme les commerçants et les artisans seront les
principaux vecteurs de la reprise économique, il suggère que les
pats de restructuration qui leur sont accordés soient ramenés au
taux de 4 p . 100 dont bénéficient actuellement les agriculteurs. Il
lui demande de bien vouloir faire connaître son avis sur ce pro-
blème. - Question transmise à M. le ministre de l 'économie.


* Les questions ci-dessus font l'objet d ' une réponse commune page 3207, après la question n' 4694 .
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Réponse. - La mise en place de prêts bonifiés de restructuration
au profit des artisans et des commerçants irait à l'encontre des
efforts de débonification de l 'économie menés depuis 1986 . Outre
son coût budgétaire élevé, une telle mesure ne manquerait pas tic
susciter des demandes de la part d 'autres catégories d'emprunteurs
qui supportent actuellement des taux de marchés . Quant au sec-
teur de l'agriculture, sa spécificité, et les problèmes structurels aux-
quels il est confronté n ' ont pas besoin d'être soulignés. Au demeu-
rant, les agriculteurs supportent un taux de 8 p . 100 sur les prêts
de restructuration mis en place en 1993, soit un taux sensiblement
plus élevé que le taux des prêts à l'investissement qui leur sont
réservés.


Publicité
(publicité mensongère - lutte et prévention - grande distriburio•t)


1698 . - 31 mai 1993. - M. Harry Lapp attire l 'attention de
M. le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l' artisanat, sur les publicités d'appel avec gains
de lots ou de voyages proposées sans obligation dachat dans le
cadre d ' anniversaire commercial . Ces alléchantes sollicitations sont
souvent le fait de grandes surfaces dans le secteur de l'ameuble-
ment . Il s ' avère que ces publicités n ' offrent finalement que des lots
de pacotille, en contradiction flagrante avec les prix proposés par
la publicité d'appel . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures qu ' il compte prendre dans les meilleurs
délais afin de faire cesser de telles méthodes « commerciales „ et
„ publicitaires „ qui relèvent dans une certaine mesure de l'abus de
confiance. - Question transmise à M. le ministre de l'économie.


Réponse. - Les opérations promotionnelles organisées à l ' occa-
sion d 'anniversaires commerciaux, ou simplement pour fidéliser
une clientèle sont soumises aux dispositions législatives en vigueur :
loi de 1936 sur les loteries, articles L . 121 - 1 à 7 du code de la
consommation relatifs à la publicité mensongère ou de nature à
induire en erreur, article L . 121 - 35 du code de la consommation
réglementant les offres de vente avec prime. La direction générale
de la concurrence, de la consommation et de la répression des
fraudes diligentes de nombreuses enquêtes destinées à contrôler le
respect des textes précités . Toute offre de gain de nature à induire
en erreur les consommateurs est donc sanctionnabie et de nom-
breux relevés d ' infractions sont effectués par cette administration
en charge de faire respecter la loyauté des transactions commer-
ciales . La direction générale de la concurrence, de la consomma-
tion et de la répression des fraudes (DGCCRF) a ainsi procédé
en 1992 à 15 350 interventions relatives à des publicités menson-
gères dans l'ensemble des secteurs de la distribution y compris
celui de l"ameublen .ent.


Assurances
(contrats - actions en justice - prescription)


2329. - 14 juin 1993 . - M. André Rossi attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie sur le fait qu ' en application de l ' ar-
ticle L . 1141-1 du code des assurances les actions dérivant d'un
contrat d ' assurance sont prescrites pour deux ans à compter de
l ' événement qui y donne naissance et que la prescription, si elle est
notamment interrompue, en application de l ' article L. 114-2, par
la désignation d'un expert à la suite d' un sinistre, ne I est
aucunement par la remise du rapport de ce dernier . Or il est cou-
rant qu ' une fois l 'expert désigné . la comp agnie d'assurance étant
partie à l 'expertise, l ' assuré ne fasse aucune diligence, estimant que
la prescription est automat i quement interrompue par le déroule-
ment de l ' expertise . La compagnie d 'assurance, à l'expiration du
délai de deux ans, est ainsi .•.Nérée de son obligation d indemnisa-
tion, même st le rapport d 'c,.pertise lui est défavorable . Le droit
des assurances ayant pour souci de protéger l'assuré, ne peut-on


as considérer que la prescription est suspendue pendant le dérou-
rment de l 'expertise ou qu 'à tout le moins le dépôt du rapport de
l' expert constitue une cause d'interruption.


Réponse. - La question qu 'évoque l'honorable parlementaire a
été évoquée à plusieurs reprises par la Cour de cassation, suscitant
l'intérêt de la doctrine . Aux termes de l ' article L 114-1, les assurés
disposent d ' un délai de deux ans à compter de la date du sinistre
pour exercer une action en règlement de l ' indemnité. Les causes
susceptibles d'interrompre ce délai sont limitativement énumérées


à l'article L-114-2 du même code . La désignation d ' un expert
interrompt ce délai, mais ne le suspend pas . Dès la désignation de
l'expert, un nouveau délai de deux ans se met à courir, et ce délai
n 'est pas interrompu à nouveau par la remise du rapport de l'ex-
pert . Il est exact que certains assurés méconnaissent cette règle,
croyant que la désignation d'un expert a suspendu le délai, et
laissent passer leur délai d'action . Les affaires de cette nature sont
en nombre limité, pour plusieurs raisons . En premier lieu, une
jurisprudence constante de la Cour de cassation sur ce problème a
sensibilisé les conseils des assurés . En second lieu, il existe une
méthode simple pour interrompre les délais qui consiste à envoyer
à l ' assureur un courrier recommandé avec accusé de réception.
Enfin, les assureurs se montrent souvent conciliants sur cette ques-
tion des délais . Néanmoins, la question a été jugée suffisamment
importante pour susciter la réflexion tant de la doctrine, que de la
Cour de cassation dans son rapport sur l ' année 1990 . Mal-
heureusement, aucune proposition indiscutable n ' a pu être à ce
stade formulée . Une concertation avec les représentants des assurés
et des assureurs sur ce problème sera organisée afin d 'évaluer si le
dispositif actuel était susceptible d'amélioration.


Banques et établissements financiers
(Banque de France - statut - réforme - conséquences)


2406 . - 21 juin 1993 . - M . Jean Roatta attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie sur certains aspects induits par le
nouveau statut de la Banque de France . Le projet de loi confie à la
Banque la responsabilité de la politique monétaire, avec pour
objectif d'assurer la stabilité des prix . Le contrôle du système ban-
caire et la gestion des flux monétaires sont les deux vecteurs essen-
tiels et indispensables à la réussite de la Banque de France dans la
conduite de sa mission . Aussi, dans le domaine de la clientèle ins-
titutionnelle, il semblerait que l' arrivée de banques privées dans la
gestion des comptes publics relève d 'une concurrence déloyale
envers la Banque de France qui n 'a pas la possibilité de rémunérer
les comptes . De plus, les flux monétaires représentés par les opéra-
tions du Trésor et des clients institutionnels laissés aux mains d'un
seul banquier risqueraient de fausser le jeu du marché et d'empê-
cher la Banque de France de remplir correctement sa mission de
contrôle et de gestion de moyens de paiement amoindris . Toujours
dans la perspective de mener à bien sa mission, il semble que les
activités de supports décisionnels soient tout à fait essentielles . Ce
sont elles qui permettent la connaissance des créateurs et gestion-
naires de la monnaie et du crédit, et de l ' ensemble des agents
économiques non financiers utilisant les moyens de paiement.
Cette connaissance permet de contrôler, de gérer, d'orienter la
politique du crédit en fonction des besoins et permet ainsi de pré-
server le tissu économique et financier des défaillances . Dans cet
esprit, la collecte d'information sur les entreprises, principales
bénéficiaires des crédits, est indispensable à la prise de décision des
organismes chargés d ' orienter la politique monétaire. De même, la
clientèle directe représente le meilleur moyen d ' appréhender en
propre les problèmes du banquier, et d ' exercer d ms les meilleures
conditions et à moindre coût les missions d ' interêt collectif. II
demande donc au gouvernement quelles mesures il compte adop-
ter afin d ' éviter que la Banque de France ne soit amputée des
moyens nécessaires à l' accomplissement de la tâche qui lui est
confiée.


Réponse. - Le Parlement a adopté un texte qui devrait apaiser
toutes les inquiétudes que le personnel de la Banque de France a
pu concevoir lorsque la réforme a été engagée . La réforme du sra-
tur de la Banque de France n'a pas eu pour conséquence de
remettre en cadet les activités actuelles de cet établissement . Bien
au contraire, le premier alinéa de l'article 15 prévoit que la
Banque de France peut continuer à exercer d ' autres missions d ' in-
térêt général et des activités qui ne se rattachent pas directement
aux missions fondamentales définies dans le chapitre premier de la
loi . Cette disposition vise notamment la tenue de comptes d ' un
certain nombre d'institutions, dont ie Trésor public, tenue expli-
citement prévue à l ' article 17 de la loi . S ' il est vrai que le texte
gèle le développement des comptes de clientèle, il convient de rap-
peler que l ' objet d ' une banque centrale n 'est pas de gérer es
comptes de clientèle, même s'il s ' agit d' une pratique ancienne née
tout simplement du caractère commercial, à l'origine, des banques
centrales . Néanmoins, la plupart l'ont fait disparaître ou sont sur
le point d'agir ainsi, La Banque de France s ' était interrogée d ' ail-
leurs elle-même sur cette activité, compte tenu de sa rentabilité . Il
convient d 'ajouter que la loi ne supprime pas cette activité mais se
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borne à en limiter le développement en interdisant l ' ouverture de
nouveaux comptes ; les personnes titulaires de comptes de clientèle
à la date de la publication de la présente loi pouvant conserver les
leurs .


Epargne
(livrets d'épargne - livret défiscalisé - création -


financement du logement social)


2597. - 21 juin 1993 . - M. Pis.re Ga. cher appelle l ' attention
de M. le ministre de l' économie sur la proposition formulée par
l ' association française des banques de créer un livret d 'épargne,
similaire au livret A des caisses d 'épargne, rémunéré au taux de
4,5 p . 100 et plafonné à 100 000 francs . Destiné à favoriser la
construction des logements sociaux, notamment en finançant les
PLA, le produit des livrets A constitue un outil privilégié de la
politique sociale . En conséquence, il demande, au cas où ce pro-
duit financier serait mis en place, si le déplacement de l ' épargne en
direction des établissements bancaires ne serait pas préjudiciable
à la politique de financement du logement social.


Epargne
(livrets d'épargne - livret défiscalisé -


création financement du logement social)


2821 . - 28 juin 1993 . - M . Jean-François Chossy appelle l 'at-
tention de M. le ministre de l ' économie sur la proposition de la
fédération nationale du Crédit agricole de créer un nouveau livret
d ' épargne défiscalisé, en complément du livret A, pour abonder le
financement du logement social, actuellement insuffisant au regard
des besoins du pays et de la nécessité de relancer l ' activité du bâti-
ment . Cette initiative vise donc à améliorer le réseau de collecte
pou : apporter un complément de ressource, particulièrement en
direction du milieu rural . Alors que l 'on constate une décollecte
du livret A et que la ressource affectée au financement du loge-
ment social diminue chaque année, il lui demande s ' il ne juge pas
nécessaire de donner une suite positive à ce projet.


Épargne
(livrets d'épargne - livret défiscalisé - création -


financement du logement social)


2954. - 28 juin 1993 . - M . Jean Pierre Balligand appelle l ' at-
tention de M . le ministre de l 'économie sur le financement du
logement social . Le financement du logement, et en particulier du
logement social, repose presque exclusivement sur l 'épargne des
ménages . Or le livret A connaît depuis quelques années une éro-
sion préoccupante, en raison de la décollecte qui l ' affecte . Consta-
tant que les difficultés du livret A compromettent le système actuel
de financement du logement social, l 'Association française des
banques et la fédération nationale du Crédit agricole préconisent
conjointement de mobiliser des moyens nouveaux au service du
logement social . Elles proposent notamment la création d ' un nou-
veau livret, ouvert à tous les clients des banques, selon le principe
du Code-ci, en affectant une partie de cette ressource au logement
social . Il lui demande de bien vouloir lui préciser ses intentions à
ce sujet .


Epargne
(livrets t'épargne - livret défiscalisé -


création financement du logement social)


3261 . - 5 juillet 1993 . - M. Jean-Jacques Weber attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur le projet de mise en
place d ' un nouveau livret d ' épargne défiscalisé sur le modèle du
livret A ou du livret du Crédit mutuel . Ce « livret bis" risque de
déstabiliser le système actuel qui a pourtant fait la preuve de sa
solidité et de son efficacité. II semblerai t en outre que ces caracté-
ristiques soient bien moins favorables au logement social et pénali-
santes pour les petits épargnants qui risquent d 'en être exclus.
Aussi i . lui demande de bien vouloir lui indiquer les intentions
gouvernementales dans ce domaine .


Epargne
(livrets dépargne - livret défiscalisé - création -


financem ent du logement social)


3654. - 12 juillet 1993 . - M . Yves Nicolin attire l ' attention de
M . le ministre de l 'économie sur la proposition de la fédération
du Crédit Agricole et de l ' association française des banques de
créer un nouveau livret d ' épargne défiscalisé, en complément du
Livrer A . Ce nouveau produit financier mettrait un terme au
monopole des réseaux distributeurs du Livret A . En outre, il
apporterait un complément de ressources affectées au logement
social, dont le financement actuel est insuffisant au regard du pays.
Le nouveau livret attirerait une clientèle nouvelle et sa mise en
place n'engendrerait donc aucun transfert significatif de l ' épargne
du Livret A . Il lui demande de lui faire connaître sa position en la
matière .


Epargne
(livrets d 'épargne - livret défiscalisé - création -


fi lancement du logement social)


	


-


3821 . - 12 juillet 1993 . - M . Jean Urbaniak attire l 'attention
de M. le ministre de l ' économie sur le dispositif de financement
du logement social . L' intégralité du produit du livret A, qui repré-
sente 1,50 milliards de francs, finance actuellement le logement
social pour l 'essentiel sous forme de prêts locatifs aidés . II semble-
rait que certaines institutions financières aient suggéré la création
d ' un livret bis, spécifique aux banques AFB et au Crédit agricole,
pour lequel la centralisation des fonds affectés au logement social
ne devrait être que de l 'ordre de 50 p . 100, les banques ayant le
libre emploi de la quotité restante . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui communiquer ses intentions concernant la pro-
position de création de livret bis et les mesures qu ' il envisage de
prendre pour conserver l ' équilibre global du système de finance-
ment du logement social .


Épargne
(livrets d'épargne - livret défiscalisé - création


financement du logement social)


3828. - 12 juillet 1993 . - M. Philippe Chaulet a l ' honneur
d 'attirer l ' attention de M . le ministre de l ' économie sur les
menaces qui pèsent sur le livret A . En effet, certains organismes
bancaires, prétextant que le catalyseur de fonds pourvoyant au
financement du logement social est défaillant, concluent qu ' il
conviendrait de créer un nouveau livret, selon le principe du
CODENT, en affectant une partie de cette réserve au logement
social . Or ce produit, susceptible d ' introduire une importante dis-
torsion dans le cadre de l'épargne . ne pourrait conduire qu'à un
affaiblissement du financement du logement social . Aussi, il lui
demande de bien vouloir préciser les projets du Gouvernement à
l ' égard du livret A et du financement du logement social.


Réponse. - Dès sa nomination, le Gouvernement a pris la
mesure de la crise qui affecte le secteur du logement . Connaissant
l ' importance de cc secteur au regard de l ' emploi, il a élaboré un
plan de relance dans le cadre de la loi de finances rectificative
pour 1993 que le Parlement a voté . Les principales mesures prises
touchent tous les secteurs de la politique du logement . Ainsi un
crédit de 3 milliards de francs a été ouvert en matière d ' aides à
l ' investissement soit une augmentation de 22 p . 100 par rapport à
la loi de finances initiale (LFI) pour 1993. Par rapport la LFI
pour 1992, la hausse est de 32 p . 190 . En matière d ' accession
sociale, le nombre de prêts aidés à l 'accession à ia propriété (PAP)
est porté à 55 000 en 1992) . Le taux d ' intérêt de ces prêts est
ramené de 9 p . 100 à 7 .7 p. 100 et les plafonds de ressources sont
augmentés de IO p . 100 en zone rurale et 5 p . 100 en zones urba-
nisées. De plus, ut, programme complémentaire de 11 000 prêts
locatifs aidés (PLA) est mis en place au-delà du programme déjà
élevé de 90 000 PLA inscrits en LFI pour 1993, auquel s ' ajoutent
30 000 prêts locatifs intermédiaires . Au total, 131 000 logements
locatifs sont programmés pour 1993 . 150 MF sont réservés au
logement des personnes sans domicile fixe . Les crédits de primes à
l 'amélio ration de l ' habitat (PAH) sont majorés de 200 MF
(+ 50 p . 100), le budget de l ' agence nationale pour l ' amélioration
de l'habitat (ANAH) est abondé de 300 MF (+ 15 p. 100) et l 'aide
au logement dans les DOM est majorée de 100 MF (+ 9 p . 100).
D'importantes mesures fiscales (2,3 MF) viennent compléter le
dispositif. L'achat avant le 1" septembre 1994 d' un logement neuf
destiné à servir d 'habitation principale à l'acheteur ou à un loca-
taire donnera droit, sous certaines conditions, à une exonération
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de droits de donation-succession . Afin d'améliorer la rentabilité de
l ' investissement locatif et inciter les propriétaires à engager des tra-
vaux dans leurs logements, les déficits pourront désormais, sous
certaines conditions, être imputés sur le revenu global dans la
limite annuelle de 50 000 francs . Par ailleurs, le taux de la déduc-
tion forfaitaire applicable aux revenus fonciers est relevé de 8 à
i0 p . 100 . En outre, le plafond de la réduction d'impôts accordé
notamment au titre des dépenses de grosses réparations et d ' isc!a-
tion thermique en faveur des propriétaires occupants est relevé à
25 p . 100 . Le Gouvernement a par ailleurs lancé un grand
emprunt d 'Etat en vue de financer certaines actions prioritaires
dont la relance du bâtiment . Pour toutes ces raisons la création
d'un nouveau livrer exonéré, qui ne profiterait d 'ailleurs qu 'à un
petit nombre d'r:pargnants, n'est pas d ' actualité.


Ventes et échanges
(ventes aux enchères - biens immobiliers - mise 3 prix)


2649. - "21 juin 1993 . - M. Pierre Bédier appelle l ' attention
de M. le ministre de l'économie sur certaines conséquences
financières dans le cadre de saisies immobilières . En effet, des per-
sonnes connaissant de graves difficultés financières se voient saisir
leurs biens qui sont destinés à être vendus . Le montant de cette
vente est souvent fixé en référence au montant des dettes dues aux
créanciers prioritaires. Toutefois, il est dommageable que le mon-
tant des biens vendus n'atteigne pas un niveau de prix normal par
rapport aux prix du marché, permettant dès lors aux personnes
surendettées de dégager une marge, ce qui leur éviterait de se
retrouver totalement exsangues après l ' apurement de leur passif.
Au total, cette pratique en cours, répondant aux dispositions du
titre IV du décret du 28 février 1852, chapitre deuxième, para-
graphe deuxième, ne pourrait-elle être révisée afin d ' aider les nom-
breuses victimes du surendettement ? A ce titre, il souhaiterait
connaître sa position.


Réponse. - Le démet du 28 février 1852 ne prévoit pas de dis-
positions particulières concernant la mise à prix des biens faisant
l ' objet d ' une procédure de saisie immobilière à l ' initiative des
sociétés de crédit foncier. Ces établissements sont tenus, sur ce
point, de se conformer aux prescriptions de l ' article 673 et suivant
du code de procédure civile . .4 cet égard, compte tenu de la nature
des créances en cause et en particulier de l ' importance des mon-
tants de prêts à rembourser par les débiteurs défaillants, les prix
fixés par les établissements prêteurs, sont en règle générale, proches
de la valeur vénale des biens concernés et, dans beaucoup de cas,
ne permettent pas de désintéresser intégralement le créancier saisis-
sant . Sur un plan plus général, la question des mises à prix devrait
être examinée dans le cadre des réflexions en cours sur la réforme
des procédures de saisie immobilière . initiée par le ministre de la
justice.


Assurances
(sinistres - indemnisation - calcul - régime fiscal)


2773 . - 28 juin 1993 . - Male Elisabeth Hubert expose à M . le
ministre de l 'économie la situation d ' une personne qui s 'est ren-
due acquéreur d' un hôtel-restaurant en viager, viager toujours en
vigueur à ce jour . A la suite d ' un incendie qui a totalement détruit
le bâtiment, une transaction amiable a été conclue avec la compa-
gnie d'assurances . Le certificat d 'urbanisme demandé en vue de la
reconstruction de l'établissement refusant toute construction
commerciale, seule une habitation particulière pourra être réalisée.
De ce fait, l ' administration fiscale, considérant qu'il n'y a plus
d 'activité professionnelle depuis le jour du sinistre, esti me que le
propriétaire relève du régime des particuliers et non plus de celui
des commerçants. Elle lui demande de bien vouloir lui préciser
tout d 'abord si la compagnie d' assurances doit indemniser le
sinistre hors taxes ou toutes taxes comprises, la notion de commer-
çant ayant disparu, et si ces indemnistés, qui ont été placées, sont
soumises à l ' impôt sur la fortune et, dans l'affirmative, dans
quelles limites.


Réponse. - D'une manière générale, lorsqu ' un bien est endom-
magé, le coût de sa remise en état, qui constitue la base de déter-
mination du préjudice subi, doit être évalué TVA comprise . Tou-
tefois, en vue d ' éviter un enrichissement sans cause de la victime,
les compagnies sont en droit de s' assurer que la taxe sur la valeur
ajoutée demeure définitivement à sa charge, ce qui n'est pas le-cas


lorsque l ' assuré est assujetti à la TVA . en ce qui concerne l ' impôt
de solidarité sur la fortune, il résulte des dispositions de
l 'article 885-E du code général des impôts que l ' assiette de cet
impôt est constituée par la valeur nette, au janvier de ! ' année
d ' imposition, de l 'ensemble des biens, droits et valeurs imposables
qui composent ie patrimoine du redevable . Ce principe s ' applique
aux créances et notamment aux indemnités versées par la compa-
gnie d'assurances qui ont fait l'objet de placements financiers dans
la mesure où ceux-ci constituent, comme l ' immeuble qu ' ils rem-
placent, un droit patrimonial cessible et saisissable.


Salaires
(titres restaurant - commission: - fonctionnement)


2805. - 28 juin 1993. - M. Bernard Pons appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur la résolution adoptée lors de la
réunion plénière annuelle de la commission des titres restaurant.
Celle-ci rappelle que le titre restaurant a été institué par l ' ordon-
nance du 27 septembre 1967 afin de permettre aux salariés ne dis-
posant pas d'une cantine ou d'un restaurant d'entreprise de
prendre leur repas de déjeuner, à des conditions avantageuses, dans
un restaurant ou des commerces alimentaires offrant des presta-
tions comparables à celles des restaurateurs . Il constitue un avan-
tage secial apprécié des quelque 1 500 000 salariés qui l ' utilisent et
offre aux entreprises une alternative intéressante à l ' obligation
'légale de réfectoire qui s ' impose à elles . Avec un marché de plus
de 1 I milliards de francs en 1992, il est devenu un indéniable face
reur de développement économique p our un nombre croissant
d ' entreprises commerciales, souvent petites et moyennes, des sec-
teurs de la restauration et de l 'alimentation . Ces retombées fiscales,
sous forme notamment de rentrées de TVA sont importantes pour
la collectivité publique. La commission des titres restaurant s ' est vu
confier par la puissance publique des missions d ' intérêt général.
:r•.stance consultative placée auprès de l ' autorité "ministérielle, la
commission a, en 1967, reçu pour mission d ' informer les usagers
professionnels et salariés du système, de favoriser la concertation
entre ses membres et avec les pouvoirs publics, d ' assurer le
contrôle de l ' application de la réglementation relative au titre res-
taurant et, fondamentalement, de veiller au fonctionnement har-
monieux de l'ensemble du système . Elle s 'est toujours efforcée
d ' accomplir les missions qui lui ont été imparties dans la plus
grande indépendance et dans le strict respect des testes législatifs et
réglementaires régissant le titre restaurant . A l ' heure actuelle, cette
commission n ' est plus en mesure d ' accomplir correctement ses
missions . L'inadéquation des moyens administratifs mis à sa dis-
postion par l'autorité de tutelle ne lui permet plus, en effet, d'ac-
compagner le développement du système ; de répondre aux
demandes d'adhésion au système émanant des entreprises commer-
ciales des secteurs de l 'alimentation et de la restauration ; et de
mettre en oeuvre les indis pensables contrôles permettant d'éviter les
dérapages constatés dans les conditions d'utilisation du titre restau-
rant. Il lui demande quelles mesures de redressement il envisage de
prendre pour doter la commission des titres restaurant de moyens
administratif lui permettant de résoudre les difficultés actuelles


l
ui, si elles devaient persister, conduiraient rapidement au blocage
e la commission, à l'abandon des missions d'intérêt général qui


sont les siennes, voire à la remise en cause du fait de l 'acquis social
que constitue le titre restaurant tel qu ' institué par l ' ordonnance du
27 septembre 1967 . - Question trarsa,ise à M le mir irtre de
l'économie.


Salaires
(titres restaurant - restaurateurs - agrément)


3527. - 12 juillet 1993 . - M . Claude Grlillard demande à
M. le ministre de l'économie de bien vouloir lui indiquer quelles
mesures sont prévues afrn'd' accélerer l'instruction, par le secrétariat
de la commission des titres restaurants, de la demande d 'assimila-
tion à restaurateur d ' un charcutier-traiteur ; il s'agit bien sûr d ' un
professionnel qui propose chaque jour à la vente des préparations
alimentaires répondant aux exigences du décret du
29 décembre 1988 . Il est étonnant et dommageable, surtout en
cette période économique difficile, que l ' instruction puisse durer
plusieurs mois ; ceci l ' est d ' autant plus lorsqu'h s ' agit de repre-
neurs d 'entreprises qui étaient agréés et qui doivent néanmois
reprend re tout un circuit administratiff. Il lui sait gré de bien vou-
loir prendre en compte cette requête qui émane d'artisans soucieux
de se développer, malgré le contexte actuel, en vue de mieux
répondre encore aux attentes de leur clientèle .
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Salaires
(tiares restaurant - restaurateurs - agrément)


3710. - 12 juillet 1993 . - Mme Elisabeth 1-lubert appelle l ' at-
tention de M . le ministre de l ' économie sur iris graves dys-
fonctionnements du secrétariat de la Commission nationale des
titres restaurant . Le délai d ' instruction des dossiers de demande
d ' agrément ne cesse d 'augmenter et pénalise lourdement les entre-
prises et commerçants remplissant par ailleurs les conditions
requises pour l'obtention de cet agrément . De surcruir de jeunes
professionnels ayant repris des affaires qui étaient agréées mais
n 'ayant pas encore obtenu le renouvellement de l ' agrément
connaissent d ' importantes difficultés financières . En effet, les agré-
ments provisoires pour deux mois ne peuvent miirne plus être trai-
tés dans ie délai nc,rmalernent imparti de deux mois . Le titre ces-
tautarrt• avec un marché de plus de 1I milliards de francs en
1992, est pourtant devenu un indéniable facteur de développe-
ment économique pour un nombre croissant de PME commer-
ciales dans les secteurs de la restauration et de l ' alimentation . Or,
en raison de l ' inadéquation des moyens administratifs, notamment
en personnel, mis à disposition, le développement du système est
totalement bloqué . Il ne permet non seulement plus de répondre
aux demandes d ' adhésions riais encore moins d ' effectuer les indis-
pensables contrôles pour éviter l 'es dérapages relatifs aux conditions
d' utilisation de ces titres restaurant . Elle lui demande donc de bien
vouloir prendre les mesures d ' urgence qui s 'imposent afin de remé-
dier à l 'allongement des délais d ' instruction des dossiers et aux
tensions entre le secrétariat général et les entreprises ou organisa-
rions professionnelles qui s 'ensuivent.


Salulrz,
(titres restaurant -- restaurateurs -- agrément)


3839 . - 12 juillet 1993 . - M. Jean-François Mattei attire l 'a :-
tention de M . le ministre de l 'économie sur les difficultés de
fonctionnement de la commission des titres restaurant et plus per-
ticulièrenient sur le délai d'insrrucrion des demandes c} ' agrén .ent
pour recevoir ces titres . De tels délais penaliseru les entreprises qui
remplissent les conditions fixées pour l ' obtention de i a demande. il
souhaiterait savoir quelles mesures il entend prendre afin d ' amélio-
rer le fonctionnement de cette commission.


Salin, i
(tllre.i rtrl,îllt',:nt - (Orn,nlrritnl - fond!,) ,Z ti,rnt17t


3970 . - 19 juillet 1993 . - M. Olivier Guichard interpelle M. le
ministre de l ' économie à propos de la situation de la commission
des titres restaurants . Le titre restaurant a été institué par l'ordon-
nance n" 67-930 du 2' septembre 19 .r7 afin de perreiertrc aux
salariés ne disposant pas d ' une canine ou d ' un restaurant d'entre-
prise de prendre leurs repas de deicuner a des conditions avanta-
geuses . dans un restaurant ou dans des cumme secs alimentaires
offrant des prestations orntparables .r celle ; des restaurateurs . Le
nue restaurant, utilisé par plus d' id; million de salariés et qui
représente un marche de plus de I i mi!hardc d- francs en 1992,
cm devenu un facteur Indéniable aie développement économique
pour un nombre croissant d ' entreprises commerciales des secteurs
de la restauration et de l ' alimentation . C' est la commission des
titres re^aurants qui, placée auprès du ministre . a reçu mission
en 1977, d ' informer les usagers professionnels et safari^s du sys-
tème. de fav,:riser la concertation entre ses membres et avec le:
pouvoirs publics, d'assurer le contrôle de l'application de le régle-
mentation relative au titre restaurant et, fondamentalement, de
veiller au fonctionnement harmonieux de l'ensemble du sysrème.
Or, cette commission n'est plus en mesure d'accomplir correcte-
ment ses missions, en raison de l ' insuffisance des moyens adminis-
tratifs, ce qui cnrraine un dysfouetrrunnemenr, allongement des
délais, dégradation du scrv,ce. . . Il demande donc de prendre d'ur-
gence les mesures de redressement qui s'imposent pour doter la
commission des titres restaurants de moyens administratifs lui per-
mettan de résoudre les difficultés actuelles qui, ' elles devaient
persister, pourraient conduire rapidement au blocage de la
commission, à l'aband'n des missions d ' intérêt général qui sont les
siennes, voire à la remise en cause de fait de l'acquis social que
constitue le titre restaurant tel qu ' institué par l 'ordonnance du
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Salures
(titres restaurant - ,estaurérenirl - agrément)


4128 . - 19 juillet l9»$ . - M . Bruno Bourg-Broc appelle I'at-
rcntion de M. le ministre de l ' économie sur les difficultés que
rencontrent Ie• chareutie-n-Traiteurs à + ' hi .iuir l ' agrément du secré-
tariat de la commission ries titres restaurant . ! . ' insrruetion de la
demande d 'assimiliation à restaurateur d 'un charcutier-traiteur pro-
posant chaque jour à la vente des préparations alimentaires répon-
dant aux exigences du décret du 29 déambrc I r13S requiert plu-
sieurs mois . Or, il s' agit ,ut :vemu tir r : ;an nettes d ' entreprises tri
avaient l'agrément et oui doivent déposer à nouveau une . :curante.
durant la longue période d ' ;nuru, dor., l :: règlement des titres
adressés à la C- l ' K demeurant bloqué pst le se,.r t .uiat de la
comrnission .


:sit Ln es


(titres rdstau,ll, :!


	


:f/1.'J )Jll .il!P!i - J)hr ( : rl r7aa )7e';r )


4232 . - 26 juillet I c )93 . M. Marius Masse attire l ' attention
de M. le ministre de l ' économie tirer lm difficultés rie tanctionne
ment de la commission des nues n sr suranr et sur les conséquences
négatives qui en découlent, tan( peut les usager. -lue polir le sys-
tème lui-même. En effet, cette cintim,ission n ' est plus cri mesure
aujourd ' hui d ' acurrnplir correiterncnt


	


u :ic. .ir-rus : l ' inadéquation
des moyens a.lministratif, roi :, a lnr r,siu .,n ne lui permet plus
d 'accompagner le .i'-vehr,pis'rn :nt du v. ,lira• n, de répondre au\
demandes d 'adhésion cnl .tna :it Ica enteptisr, u,nunercialcs des
secteurs de l ' alimentations et de la re_.t .i :uau :,rt . ni 'Meure de mettre
en oeuvre Ica indispru .ih!e, . .oilMid -• pernn-rr .rnr ;l 'éviter les déra-
pages constatés tiens kir rundni, n, .i ' urai,aeirr.t nue restaurant.
Ces dysfoncticunentctus penali• .ent les us .u:--5s ; roics,r„unels dont
les demandes d Cdiu-alun .ni .,s'ente ,sua, t , i•r, ., ;ihlenicnt à la
dreisLsn minrst nette . tant . 'r,b ; ; t ,i eut ,•xatncri par ia commis-
sion - allongement des del .ii, J ' inarucuon des dossiers . Jégmdarion
du servir-` d ' inlurm-ui .,n tep-•u,n : entre l e ne reiariai vernirai de la
RtmnliSSi,n


	


et


	


I :•,


	


:r,rr•fur- ;',
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'et :,


	


,,rp,nisari„n,


	


prr,te .-
sionncllcs bn rt , n ,tin :esta ; . i' lu, nids de bien vuul„ir prendre
c•n urgence les Menins de iule` , -:cr ;,irr ,jtn . in :i,usriir poli cic,tcr
la commission des titi. . ie--t .uir .nrt de ui( . s'eus . ., .Irai ni,irants lu,


permettant de résoudre les ,lii!isulics .ict :rcüe•s clac . si elles devaient
persister, conduiraient rapeltin etaifile+_.0 lie ii i,irrisi,1.
la


a
handcn des musions J ' inte'ret réneni qtr ; surs :es sien n, , . voire


à là remise en cause de frai de radiera ,estai :.lue ;r,nstimc le tore
restaurant .


.-.sL ;lr;,


4281 . - 2v juillet I9 t . - M . Jean-Claude Mignon appelle
l 'attention de M . le ministre de l ' économie sur les difii :ulrés qui
.w ont été siKna,ecs par 1 • syn, .ie ir definnernrtind de la boucherie.
d ' une part . et par le sv ;rd, .0 de la ''h ;ucnrcrir, d ' rtr.n part . dans
sr in déparremcnt d,• Sein :>cr Mari : . . tact .1 :ffie, r lte, : ni pour ori-
gine ;a longueur du ,i il sou :ni , n aies -lernandes d ' a g rément
pour recevoir des titre, restimer . tire` es p r„ tcs,rmncis déposent
auprès du secrétariat di. lai


	


ries :erra resr .:u-
tant . L ' instruction tics deniand


	


J .,'Sitn' :a r rt)n -u t,stltlrateur d ' un
boucher-charcutier-tr lieur prrrlsos .•rir a i . . . :-,r., rie i.rcpalaiior,s
alimentaires, rcpondant ans `' :gaie c, d+ : dei Mt du 2 9 7 desembre
1988, requiert plusieurs mais . L'es citais attisent particulrercrncnt
aux jeunes ayant repris des affaires qui avk. ;ent bénéfi, ié le l 'agré-
ment et qui se trouvent en détresse iii :an,ü•re . leurs tire ; ne pou-
vant titre remboursés, t autr J ' sgréclenr (- ompt•• tu . t de la
conjoncture économique actuelle difTi_ilc, il lui den sic s ' il
entend prendre des mesures afin de farte accélérer le train:ment de
ces dossiers .


Salades
(titres rr5L'Utfs lt - : ont Dledi00 - fanrtYOrnternerd


4307 . - 2fi juillet 1993 . - M . Gilbert Biessy attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur les graves dysfonctionnements


lui atteignent la commission nationale des titres restaurant, suite à
l inadéquation des moyens administratifs accordés face à b charge
de travail actuelle de la commission . II souligne qu'à l ' heure
actuelle, les délaie de suite aux demandes d ' adhésion atteignent
une longueur préoccupante Les conséquences en sont une pénali-
sati.on qui porte à la rois sur les enrplayesirs, les salariés. ainsi que
sur le secteur économique concerné par les titres restaurant . II lui
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demande d'envisager le plus rapidement possible un accroissement
des moyens administratifs accordés à la commission et à son secré-
tariat général . - Question transmise à M. le ministre de l 'écono-
mie.


Salaires
(titres restaurant - restaurateurs - agrément)


4577. - 2 août 1993 . - M . Jean Gofflt attire l ' attention de
M . le ministre de l ' économie sur les délais d ' instruction des
demandes d ' agrément provisoire des titres restaurant pour les pro-
fessionnels de la boucherie, charcuterie, traiteurs. En effet, la durée
de traitement de ces dossiers pénalise lourdement les entreprises
remplissant les conditions fixées pour l 'obtention de cet agrément.
Une motion a été votée récemment par les membres de la
commission plénière des titres restaurant afin d ' alerter les pouvoirs
publics de par la situation critique qui en résulte . Actuellement, de
jeunes professionnels repreneurs d ' entreprises précédemment
agréées se retrouvent face à des situations financières difficiles
résultant d ' une non-reconduction tacite de l ' agrément pour k
repreneur . Le délai de deux mois actuellement obtenu pour une
reconduction provisoire de l 'agrément après transmission ou ces-
sion de l 'entreprise est jugé trop court par les professionnels . De
plus, ils constatent que la durée d ' instruction des dossiers d ' agré-
ment provisoire par la commission nationale des titres-restaurant
dépasse deux mois . Compte tenu des problèmes induits par les
délais d ' agrément et leurs conséquences immédiates sur la survie et
la viabilité de jeunes entreprises, il lui demande de bien vouloir lui
faire canna ire son avis à propos du problème qu' il vient de lui
soumettre.


Salaires
(titres restaurant - commission - fonctionnement)


4982. - 16 août 1993 . - M. Jean-Pierre Chevenement attire
l'attention de M . le ministre de l'économie sur les dys-
fonctionnements qui affectent la commission nationale des titres
restaurant . Le titre restaurant constitue un avantage social apprécié
des salariés qui l'utilisent . Il offre, par ailleurs, une alternative inté-
ressante aux entreprises qui ne peuvent assumer l ' ouverture et l'en-
tretien d ' un réfectoire . Avec un marché de plus de 11 milliards de
francs en 1992, le titre restaurant est devenu un facteur important
de développement économique pour le secteur de la restauration et
de l ' alimentation . La commission des titres restaurant a,
depuis 1977, un certain nombre de missions d ' intérêt général à
assumer dans le cadre des textes législatifs rt réglementaires : elle
informe les usagers professionnels et salariés du système : elle favo-
rise les pouvoirs publics. Elle assure le contrôl e de l ' application de
la réglementation relative au titre restaurant et veille au fonc-
tionnement harmonieux de l ' ensemble du système . L'inadéquation
des moyens administratifs mis à la disposition de la commission ne
lui permet plus aujourd 'hui d ' accompagner le développement du
système, de répondre rapidement aux demandes d ' adhésion éma-
nant des entreprises commerciales des secteurs de l ' alimentation et
de la restauration et de mettre en œuvre les moyens de contrôles
nécessaires pour éviter l ' utilisation frauduleuse du système du titre
restaurant . Cette situation est extrêmement pénalisante pour
nombre d'usagers professionnels victimes notamment d ' un allonge-
ment important ries délais d ' instruction des dossiers, avec les
conséquences qui en découlent du point de vue de l ' équilibre
financier des entreprises concernées . Dans ce contexte, il lui
demande de prendre rapidement les mesures de redressement qui
s ' imposent pour doter la commission des titres restaurant des
moyens nécessaires à son fonctionnement.


Salaires
(titres restaurant -- restaurateu , - agrément)


4579. - 2 août 1993, - M . Christian Kert attire l 'attention de
M. le ministre de l ' économie sur les difficultés de fonctionne-
nient de ia commission des titres restaurant . En effet, k délai
d ' instruction des demandes d ' agrément pour recevoir Irs titres res-
taurant est extrêmement long et pénalise lourdement des entre-
prises qui remplissent pourtant les conditions fixées pour l ' ob-
tention de l 'agrément . Or, cette lenteur sembla provenir de
l' inadéquation Jes moyens, notamment en personnel dont dispose
le secrétariat de la commission pour traiter les dossiers de plus en
plus nombreux . Aussi, sachant que de jeunes professionnels des
métiers de bouche, ayant repris des affaires qui clament agréées,
sont en détresse financière car leurs titres ne sont pas remboursés
tant qu ' il, n 'ont pas l ' agrément et sachant que les indispensables
contrôles permutant dévirer les dérapages constatés dans les
conditions d 'utilisation du titre restaurant ne peuvent plus être
effectuées, il lut demande de prendre d'urgence les mesures de
redressement qui s ' imposent pour doter la commission des titres
restaurant de moyens administratifs lui permettant de résoudre les
ditficultes .actuelles.


Salaires
titres restaurant - commission - fonctionnerent)


4749. - 9 août 1993 . - M . Rober,. Cazalet attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie sur les délais d'instruction des
demandes d ' agrément émanant des entreprises commerciales de
l'alimentation et de la restauration pour recevoir les titres-
restaurant . En effet la commission des titres restaurant n'est plus
en mesures de remplir dans des conditions satisfaisantes ses mis-
sions, en raison de l'insuffisance des moyens administratifs dont
elle dispose. Aujourd'hui, de jeunes professionnels, repreneurs
d 'entreprises préce'{cmment agréées, sont confrontés à des diffi-
cultés financières, car leurs titras ne peuvent être remboursés tant
qu ' ils n'ont pas obtenu cet agrément . Si k principe d ' un agrément
provisoire de deux mois étalt accepté pour les repreneurs d 'entre-
prises, il apparaît que leur demande d'agrément rie peut être ins-
truite dans un délai inférieur à deux mois . Compte tenu des pro-
blèmes induits par les délais d ' obtention de l 'agrément
titre-restaurant pour les jeunes entreprises et des difficultés impor-
tantes de fonctionnement de la commission des titres restaurant, il
lui demande s ' il envisage de donner les moyens nécessaires à
l ' accomplissement normal des missions de cet organisme .


Salaires
(titres restaurant - commission - fonctionnement)


4983. - 16 août 1993 . - M . Henri d'Attilio attire l ' attention
,ie M . le ministre de l'économie sur les difficultés de fonctionne-
ment de la commission des titres restaurant et les conséquences
négatives qui en découlent, tant pour les usagers que pour k sys-
tème lui-même . En effet, la commission des titres restaurant n ' est
Ans en mesure aujourd 'hui d ' accomplir correctement ses missions :
I inadéquation des moyens administratifs mis à sa disposition ne
lui permet plus d ' accompagner le développement du système, ni
de répondre aux demandes d ' adhésion émanant des entreprises
commerciales des secteurs de l'alimentation et de la restauration,
ni encore de mettre en oeuvre les indispensables contrôles permet-
tant d 'éviter les dérapages constatés dans les conditions d ' utilisa-
tion du titre restaurant. Ces dysfonctionnements pénalisent les
usagers professionnels dont les demandes d ' adhésion au système
doivent, préalablement à la décision ministérielle, faite l 'objet d'un
examen par la commission : allongement des délais d'instruction
des dossiers, dégradation du service d ' information, tensions entre
le secrétariat général de la commission et les entreprises ou leurs
organisations professionnelles . En conséquence, ii lui demande de
bien vouloir prendre en urgence les mesures de redressement qui
s'imposent pour dorer la commission des titres restaurant de
moyens administratifs lui permettant de résoudre les difficultés
actuelles qui, si elles devaient persister, conduiraient rapidement au
bloosge de la commission, à l ' abandon des missions d ' intérêt géné-
ral qui sont les siennes, voire à ia remise en cause de fait de
l'acquis social que constitue le titre restaurant.


Réponse. - Conscient des difficultés rencontrées par de nom-
breux professionnels relatives aux délais d ' instruction des demandes
d'agrément par la commission des titres restaurant, le ministre de
l'économie a donné les instructions nécessaires pour que, dès le
mois de septembre, les moyens en personnel de la commission
solen( accrus de manière que les retards puissent étire progressive-
ntera résorbés . Fn outre, il a été décidé d'assouplir les procédures
d ' agrément de façon à faciliter et à accélérer le traitement des dos-
siers puisque : d'une pare, sneont désormais admis les fours à
micro-ondes pour réchauffer les plats ; d ' autre part, les repreneurs
de commerce bénéficiant antérieurement de l ' agrément recevront
un agrément provisoire en attendant qu ' il soit statué définitive-
ment sur leur cas . Enfin, l ' inspection générale des finances a été
chargée d'une mission de réflexion sur les réformes de structure à
entreprendre pour simplifier et élargir k régime actuel du titre res-
taurant. Tout en restant attaché à la finalité du système, qui a
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connu un grand développement ces dernières années, il est en effet
souhaitable de l ' adapter pour prendre en compte les nouvelles
habitudes alimentaires.


Banques et établissements financiers
(politique et réglementation - entreprises en difficulté)


2806 . - 28 juin 1993. - M. Main Suguenot attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie sur la politique menée actuelle-
ment par un certain nombre de banques françaises . Celles-ci
semblent bien souvent prêtes à abandonner des entreprises
connaissant des difficultés passagères. La réussite de la politique
économique engagée par le Gouvernement ne saurait réussir sans
que tous les acteurs de la vie économique y participent . Un geste a
été demandé de la part des entreprises, afin de résorber un des
maux qui ronge notre société : le chômage. ll lui demande donc
de lui préciser si, à leur tour, les établissements bancaires ne
devraient pas être sollicités davantage dans leur rôle par le Gouver-
nement.


Réponse. - Les établissements de crédit semblent devenus plus
prudents dans leur politique de prise de risques vis-à-vis des PME.
Cette prudence s ' explique par le poids très important des provi-
sions qu ' ils ont dû constituer pour faire face à la montée des
contentieux . La réduction du nombre et du poids des contentieux
passe notamment par la baisse des taux d ' intérêt qui aura un
impact positif sur la solvabilité des entreprises . D'ores et déjà, les
taux d' intérêt à long terme français sont parmi les plus bas d ' Eu-
rope . Le taux de base bancaire, dont la détermination relève des
établissements de crédit, est aujourd ' hui à son niveau le plus bas
depuis vingt ans . Par ailleurs le Gouvernement a mis en place à ia
SOFARIS un nouveau fonds doté budgétairemenr destiné à garan-
tir à 50 p . 100 les crédits bancaires aux PMI touchées par la
conjoncture pour le renforcement de leurs capitaux permanents.
Ce fonds a pour objectif d ' inciter les banques à augmenter le
volume de leurs crédits aux petites et moyennes entreprises . Le
Gouvernement a également décidé d ' augmente de 15 000 francs à
20 000 francs le plafond des livrets CODEVI, ce qui permettra
d ' augmenter d ' environ 10 MF le volume des crédits bancaires
offerts à des taux privilégiés aux PME . Le taux de ces crédits à été
abaissé de 8,75 p- 100 à 8,25 p . 100 . A travers ces mesures, les
établissements de crédit ont donc été fortement sollicités pour par-
ticiper à l ' effort de relance de l 'économie en prêtant aux PME-
PMI . Enfin, le ralentissement du crédit tient vraisemblablement,
pour une part significative, aux effets de la loi du 25 janvier 1985
sur le redressement et la liquidation judiciaires des entreprises.
miette loi contribue à réduire la valeur des garanties bancaires. Une
proposition de réforme de la loi de 1985 sera débattue au Parle-
ment lors de la session d ' automne.


Epargne
(PEL - durée - prorogation)


3178 . - 5 juillet 1993 . - M. Georges Corse +ttire l ' attention
de M . le ministre de l'économie sur les conséquences du décret
du 1" avril 1993 relatif aux plans d' épargne logement . Ce texte
porte à dix ans la durée maximale des PEL contractés à compter
d ' avril 1992 . La circulaire du 23 avril précise, pour les PEL
suvcrts avant le I" avril 1992, que, si « le contrat initial prévoit
une durée supérieure à dix ans ou si !es avenants de prorogation
ont pour effet de porter la durée totale du plan à plus de dix ans,
le contrat initial ou les avenants de prorogation ne sont pas remis
en cause • . Au terme du contrat initial ou des avenants, aucun
nouvel avenant ne peur être pris . Si les PEL n 'ont pas encore
atteint dix ans, ils peuvent être prorogés par avenant dans cette
limite maximale. Enfin, s' ils ont atteint dix ans avant le 4 avril 1992
et s ' il n'y a pas es d ' avenant de prorogation à cette date, ils ne
peuvent plus faire l ' objet d'une nouvelle prolongation . Il résulte
donc que les mesures de !'arrêté d ' avril 1992 « sent applicables à
l ' ensemble des comptes quelle que soit leur date d 'ouverture
L'effet rétroactif de ces dispositions peut paraître quelque peu dis-
criminant pour certains épargnants aux revenus plus modestes et
qui souhaitaient une échéance à plus long terme . Il s 'avère que,
malgré l ' effort financier qu ' ils ont pu réaliser, les rendements de
leur contrat sont mains intéressants, mais surtout les droits à prêts
yu ils escomptaient sont moins importants. C'est pourquoi il lui
demande s'il entend apporter des modifications à la législation
actuellement en vigueur afin de limiter les incidences pénalisantes
de ces dispositions .


Réponse. -- Le décret du 1" avril 1992 et son arrêté d ' application
ont modifié le régime dc l ' épargne logement afin de rendre plus
attractif le plan d'épargne logement (PEL) comme produit
d ' épargne et comme instrument d ' aide à l ' accession à la propriété.
C 'est ainsi que la durée minimale du PEI . (sans réduction de
prime) a été réduire à quatre ans quelle que soit la date d ' ouver-
ture du plan . Parallèlement, la durée maximale des plans ouverts à
compter d ' avril 1992 est fixée à dix ans, les conditions de proroga-
tion des PEL ouverts avant cette date étant prévues par la cir-
culaire du 23 avril 1992 . La mesure limitant à dix ans la durée
maximale du PEL a principalement pour objet de faciliter la ges-
tion prévisionnelle d'un produit dont l ' équilibre financier est par
nature fragile, sans pour autant obliger les épargnants à clôturer
leur plan ou à abandonner leurs droits à prêt . La circulaire du
23 avril 1992 précise, à cet égard, « qu ' à compter de l 'échéance, et
jusqu 'au retrait des fonds, les dépôts continuent à être rémunérés
en franchise d'impôt par l 'établissement de crédit dans lequel le
plan est domicil i é •• . Enfin, les dispositions de l ' arrêté du
1" avril 1992 auxquelles fait référence l ' honorable parlementaire,
ne concernent pas la durée des PEL mais les comptes d ' épargne
logement (GEL) ainsi que la revalorisation des montants-plafonds
de dépôts et de prêts sur PEL, applicable à l ' ensemble des plans
non venus à échéance.


Banques et établissements financiers
(Comptoir des entrepreneurs - emploi et activité)


3872 . - 19 juillet 1993 . - M . Louis Pierna attire l ' attention de
M. le ministre de l ' économie sur la situation particulièrement
grave que traverse le Comptoir des entrepreneur : . Le 8 juillet pro-
chain, le comité d ' entreprise doit annoncer un plan de licencie-
ments . A très court terme, c ' est con existence même qui est mena-
cée . L' Etat est à plus d ' un titre directement concerné . 11 siège au
conseil d ' administration . De plus de 1500 emplois sont menacés
et le Comptoir des entrepreneurs tient un rôle important dans le
secteur du logement . 11 développe en effet des activires d ' intérêt
général ou de service public dans la gestion des P .A.P., finance des
investissements spécifiques pour les collectivités publiques comme
la ténovation des lycées ou des projets d ' aménagement, favorise
l ' accès à la propriété pour les particuliers et remplit enfin toutes les
missions liées à !activité du logement . Alors (lue le Gouvernement
proclame la lutte contre le chômage et la relance du bâtiment
comme les propriétés de son action, il serait choquant que rien ne
soit fait pour sauver le Comptoir des entrepreneurs . I .e Gouverne-
ment pourrait, par exemple, garantir de nouveaux emprunts du
Comptoir afin que celui-ci puisse assurer la pérennité de ses activi-
tés . Aussi, il demande au Gouvernement quelles mesures concrètes
il entend prendre d ' urgence.


Réponse . - Le Comptoir des entrepreneurs est une importante
institution financière spécialisée employant plus de 1 500 per-
sornes, en partie chargée de la gestion cf, procédures publiques de
prêts au Icgement . De ce fait, I Etat ne s ' est pas désintéressé de la
situation de cet établissement . C 'est sous son égide que s 'est mise
en place une recapitalisation du Comptoir des entrepreneurs au
titre de 1992 . Par ailleurs, l ' Etat . qui a récemment approuvé la
nomination d ' un nouveau dirigeant, proposé par les principaux
actionnaires présents au conseil d ' administration du comptoir,
vient de donner sa garantie à une émission obligataire de l 'éta-
blissernent pour 2 MF .


Ventes et échanges
(démarchage téléphonique - réglementation)


3923 . - 19 juillet 1993 . - M. Lucien Guichon ;-s —elle l 'atten-
tion dc M . le ministre de l 'économie sur la pratique ; se déve-
loppe du démarchage par téléphone . Il est bien entendu hors de
question d 'envisager la suppression de ce type de recherche de
clientèle qui ne fan u 'eRiliser les moyens de communication exis-
tants . Toutefois, il serait nécessaire d ' en réglementer la pratique
pour contraindre les démarcheurs à exposer clairement les condi-
tions de vente notamment les taux pratiqués . En effet, la naïveté,
la confiance ou la faiblesse de certains clients, et il pense tout spé-
cialement aux personnes âgées, sont trop souvent utilisées aux
détriments de ces derniers . 11 lui demande ses intentions quant attx
mesures qui peuvent être prises pour que l'offre commerciale télé-
phonique ne puisse Cette détournée de son objet pour tromper la
bonne foi des consommateurs les plus fragiles.
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Réponse. - Les abus que peut générer la pratique du démarchage
par téléphone des particuliers n'ont pas échappé à l'attention des
pouvoirs publics, soucieux d'assurer une protection des consomma-
teurs les plus vulnérables, notamment des personnes âgées. Cc
souci d ' éviter l'exploitation de la crédulité, de l'ignorance ou de la
faiblesse humaine a conduit à modifier en 1989 et 1992 la loi
cadre relative a ; dénsaicliagc s domicile . Cette loi du
22 décembre 1972 est désormais remplacée par les
articles L. 121-21 à L . 21-33 du code de la consommation . L ' ar-
ticle L. 121-27 de ce code est applicable au démarchage réalisé par
téléphone ou par tout moyen technique assimilable . Ainsi les
garanties accordées aux consommateurs, notamment le droit de
rétractation sont applicables aux engagements souscrits suite à un
démarchage téléphonique . En outre, l'article 7 de cette loi (articles
L . 122-8 et L . 129-9 du code de 1a consommation) qui réprimait
tout abus de la faiblesse ou de l ' ignorance d ' une personne a été
modifié pour permettre d ' incriminer toute exploitation de la vul-
nérabilité des consommateurs quels que soient les moyens utilisés :
visites à domicile, sur le lieu de travail, démarchage par téléphone.


Entreprises
(fonrtiannernent - paiement interentnprise - délais)


3926. - 19 juillet 1993 . - M. Michel Godard attire l 'attention
de M. le ministre de l' économie sur les diffrculres que ren-
contrent certaines sociétés de distribution dans le cadre de l 'appli-
cation de la loi n" 92-1442 du 31 décembre 1992 relative aux
délais de paiement entrée en vigueur le P . juillet 1993 . L ' article 35
de l ' ordonnance r," 86-1243 du 1" décembre 1986 rciarrsc à la
liberté des prix et de la concurrence dispose que ale délai de paie-
ment pour toute entreprise commerciale de achars de produits
alimentaires périssables et de boissons alcooliques . . . ne peur . . . être
supérieur à trente jours après la fin du mois de livraison », ce qui,
en pratique, correspond à un délai moyen de quarante-cinq jours.
Or, la loi n" 92-14=:2 du 31 décembre 1992 relative aux délais de
paiement entre les entreprises dispose „que le délai de naecrnenr,
entre tout producteur, revendeur du prestataire de service, rte peut
être supérieur : à trente jours après la fin de la décade de livraison
pour les achats de produits alimentaires périssables . . . ; à vingt jours
après le jour de livraison pour les achats de bétail sur pied destiné
à la consommation et de viandes fraîches dérivées ,- . Concrètement
ces nouveaux délais correspondent respectivement à des durées de
trente-cinq et vingt jours . Dès lors, les entreprises concernes
devront payer leurs tiournisseurs nettement plus tôt itrcnte-cinq ou
vingt jours au lieu de quarante-cinq auparavant) . Par contre, les
ciients de ces entreprises conserveront des délais identiques . Il est
donc à craindre que d'importantes difficultés de trésorerie appa-
raissent dans les prochains mois pour ces entreprises . Si une telle
mesure peut s' ivéscr j ustifiée à l ' égard des " hypermarchés elle
semble totalement inadaptée aux grossistes et semi-grossistes, entre-
prises, dont les marges sont très faibles et dont la rentabilité est
très précaire . Deux solutions pourraient être envisagées : soustraire
les grossistes et semi-grossistes du champ d ' application de la loi
n” 92-1443 du 31 décembre 1992 et les soumettre aux disposi-
tions de l ' ordonnance n" 86-1243 du I'" décembre 1986 dont ils
relevaient ; limiter les délais de paieraient des clients de ces gros-
sistes, notamment les délais de règlement des collectivités . les-
quelles représentent souvent plus de 50 p. 100 de in clientèle. Il
lui demande donc de bien vouloir lui indiquer si le gouvernement
envisage d'assouplir des dispositions difficiles à assumer pour ces
entreprises.


Réponse. - La loi n° 93-1442 du 31 e


	


te 1992 relative aux
délais de paiement entre les entreprise . .ntréc en vigueur le
1" juillet 1993 . Son article 5 modifie Pa ... 35 de l'ordonnance
n" 86-1243 du 1" décembre 1986 relative à la liberté des prix et
de la concurrence et porte les délais de paiement des produits ali-
mentaires périssables, d'une part, et du bétail sur pied destiné à la
consommation ainsi que des viandes fraîches ddrivécs, d 'autre part,
respectivement à merise jours après la fin de la décade de livraison
et vingt jours après le jour de livraison . Ces nouveaux délais, plus
courts que celui, initialement prévu par l ' article 35, de trente jours
après la fin du mois de livraison, doivent contribuer à réduire le
crédit interentrepiise dans des secteurs économiques où les délais
de paiement sont sensiblement supérieurs à la vitesse de cotation
c3.es st..cks . Les grossistes et semi-grossistes, comme tous les acteurs
d 'une métre filière, sont soumis au respect des délais de l 'article 35
en amant et bénéficient de délais identiques en end. Po.ir une
partie importante de leur activité, les dispositions nouvelles n 'ont


donc pas d'incidence au titre de leur trésorerie . En ce qui concerne
les ventes atm collectivités, aux termes de l 'article 53 de l' ordon-
nance de 1986, celle--ci s'applique aux personnes publiques qui
exercent des activités de production, de distribution et de services.
Cette catégorie de collectivités publiques est donc soumise en ce
cas aux délais de l'article 35 . En tout étai de cause, l'article 6 de la
loi du 31 décembre 1992 prévoit qu ' à l ' ouvcrrure de ia seconde
session ordinaire de 1993-1994, le Gouvernement présentera au
Parlement rn rapport sur les conditions d 'application de la loi et
sur les éventuelles modifications à y apporter . Le problème des
paiements des administrations non soumises aux délais de
l ' article 35 pourra notamment être examiné . Mais, sans attendre
cette date, le Premier ministre a chargé le ministre de l'économie
d'examiner, en liaison avec le ministre du développement écono-
mique et des entreprises et le ministre du budget, la question de
l ' amélioration des délais de paiement, en particulier ceux des
administrations, qu 'il s ' agisse de l ' Etat, des collectivités locales et
des établissements publics, afin qu ' un premier rapport soit élaboré
avant le mois d ' octobre 1993.


Banques et établissements financiers
(fonctionnement - système de gestion des cartes bancaires -.


panne -. conséquent( s)


4090 . - 19 juillet 1993 . - . M . Bernard Schreiner demande à
M . le ministre de l'économie quels moyens concrets ses services
entendent demander aux groupements interbancaires pour que des
pannes complètes du système „ carres bleues „ telles que celle inter-
venue au cours du week-end du 26-27 juin ne puissent se repro-
duire niais, surtout, il lui demande de bien vouloir lui indiquer ce


l
u ' il advient dans ces cas-là lorsque cette panne généralisée est
itment constatée et qu'un commerçant persiste à refuser un


chèque comme moyen de paiement à cette occasion.


Réponse. - L ' incidence du mois de juin n ' a eu qu ' une portée
limitée car une grande partie des autorisations ont pu inctdélivrées
normalement et ics mecanismcs de secours tels que les retraits
effectués auprès des distributeurs de sa banque par le porteur ou
les procédures de délégation entre serveurs ont bien fonctionné.
Deux des trente-cinq serveurs d ' autorisation reliés au réseau cartes
bancaires sont tombés en patine affectant les porteurs, les commer-
çants et les distributeurs de billets qui en dépendaient directement.
En fair, 60 p . 100 des porteurs de cartes bancaires ont pu nor-
malement régler leurs achats chez les commerçants ou retirer de
l ' argent aux distributeurs . Les causes de cet incident ne sont pas
encore aujourd 'hui clairement connues et une commission d 'en-
quête s' attache à les déterminer afin de proposer ensuite des solu-
tions susceptibles d'éviter qu ' il se reproduise . S 'agissant du refus de
certains commerçants d'accepter des chèques en paiement à la
place des cartes bancaires, il est précisé à l ' honorable parlementaire
que seuls les espèces (pièces et hilletsi ont cours légal et ne
peuvent être refusés par le commerçant . Par ailleurs, cartes ban-
caires et chèques ne sont pas des moyens de paiement totalement
substituables puisque seuls les règlements effectués par carte sont
- sous réserve du respect de diverses procédures - garantis au
commerçant, cc qui n ' est pas le cas des paiements par chèque.


Banquet et établissement /ioartrierr
(CEPME - emploi et artir'irét


4173 . - 19 juillet 1993 . - M. Jean-Pierre Chevènement attire
l 'attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat, sur l ' avenir du crédit d'équipe-
ment des petites et moyennes entreprises . La direction générale du
CEPME a annoncé le 9 juin un projet de licenciement collectif
portant sur 300 emplois au siège . Au moment ois la hausse drama-
tique du chômage frappe tant de nos concitoyens et alors que les
petites et moyennes entreprises qui constituent le principal gise-
ment d'emplois dans notre pays auraient besoin d'être particulière-
ment soutenues, il est plus que paradoxal d 'envisager une réélue-
non massive des moyens d'action du CEPME . Il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour assurer la pleine efficacité
du CEPME, partenaire privilégié des petites et moyennes entre-
prises . - Question transmise à M. le ministre de l'économie.


Reparue. - Le CEPME connaît une situation financière struc-
turellement difficile, malgré l ' aide considérable qui lui est apportée


1 par les pouvoirs publics : enveloppes annuelles de ressources
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CODEVI, garantie de l ' Etat sur toutes ses émissions obligataires
domestiques, recapitalisation de 1 MF au printemps 1992 don-
500 MF à la charge de l ' Etar. Le déficit d exploitation récurrent
dégagé par le CEPME met en péril sa capacité à remplir la mis-
sion qui lui est confiée de financement des PME-PMI . C 'est pour-
quoi la direction de l 'établissement, en accord avec les pouvoirs
publics, a mis à l 'étude un projet de réduction des effectifs.
Celui-ci portera dans un premier temps sur 250 emplois, et sera
partiellement effectué sur la base de départs volontaires . A l ' occa-
sion du déménagement du siège à Maisons-Alfort, prévu pour la
fin de 1995, cinquante emplois supplémentaires pourraient égale-
ment, après départs volontaires, ne pas être renouvelés . Cette
réduction d'effectifs est rendue nécessaire par l'évolution des mis-
sions du CEPME, qui a cessé depuis plusieurs années de distribuer
des prêts bonifiés générateurs de tâches de gestion lourdes et est
devenu un établissement public bancaire de r. férence sur un mars
ch de plus en plus banalisé . Il doit par conséquent, par rapport à
ses -- ncurrents bancaires également présents sur ce marché, faire la
preuve de sa compétitivité . Loin de réduire les moyens d 'action du
CEPME, ce proies est seul au contraire susceptible de redonner sa
pleine efficacité à cet établissement en allégeant les charges qui
pèsent sur lui . Par ailleurs, le taux des prêts sur ressources
CODEVI a été abaissé de 8,75 p . 100 à 8,25 p . 100 . Le Gouver-
nement a décidé de relever le plafond des livrets d ' épargne
CODEVI de 15 000 à 20000 francs. Ces prêts sur ressources
CODEVI sont accordés aux PME-PMI par les établissements de
crédit et constituent notamment une part très substantielle des
produits distribués par le CEPME.


Enseignement
(cantines scolaires - tarification)


4385 . - 26 juillet 1993. - M . Charles Miossec attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'économie sur les mesures d'encadre-
ment des prix applicables à la restauration scolaire. Le taux d ' aug-
mentation autorisé pour 1993 a été fixé à 3 p . 100 par un arrêté
du 30 octcbrc 1992, relatif au prix des cantines scolaires et de la
demi-pension pour les élèves de l'enseignement public . Toutefois,
l ' article I " du décret n" 87-654 du I l août 1984 prévoit qu ' en cas
de tarification liée aux quotients familiaux la collectivité locale
peut moduler les taux d'augmentation à condition que la hausse
applicable à une catégorie d ' usagers n ' excède pas le double du taux
moyen, soit 6 p . 100, étant précisé que l 'évolution moyenne .ne
doit pas dépasser les 3 p . 100 régit mentaires . Dans de nombreuses
communes, une participation financière de la collectivité est indis-
pensable pour parvenir à l ' équilibre du service . Cette participation
peut être conséquente, compte tenu de l 'ampleur du déficit enre-
gistré . Dans ce contexte, il apparaît que l 'encadrement des prix a
des effets discutables puisqu ' il n'autorise pas les communes à prati-
quer une politique tarifaire libre. S'il est tout à fait normal de
venir en aide aux personnes à faibles revenus ou connaissant des
difficultés passag :res, ii est beaucoup moins acceptable que l 'en-
cadrement tarifaire en vigueur aboutisse à Çsvoriser les ménages à
hauts revenus qui pourraient s'acquitter d ' un plein tarif, équivalent
au prix de revient du repas. C'est pourquoi il lui demande de bien
vouloir envisager des aménagements à cette politique d ' encadre-
ment des prix, afin d'accorder une certaine liberté aux collectivités,
dans !a gestion de la restauration scolaire.


Réponse. - L'encadrement des tari r, de cantines scolaires est jus-
tifié par le monopole de fait dont disposent les établissements
d'enseignement à l'égard des familles . L' absence de concurrence
par ses prix explique l'intervention du Gouvec: .ement pour éviter
des dérives possibles. Le taux de hausse autorisez pour 1993 est
ainsi de 3 p . 100 . Le système présente cependant une suffisante
souplesse puisque les communes dont le prix de repas ne couvrirait
pas 50 p. 100 de son coût de revient peuvent obtenir une déroga-
tien pouvant aller jusqu 'à cinq points au-delà de la nonne auto-
risée. Les dérogati-ns sont accordées par !es préirets . L 'ensemble du
système répond donc de façon satisfaisante à ia volonté du Gou-
vernement de prévenir dans ce secteur des hausses trop élevées,
tout e .t permettant aux communes les ajustements nécessaires liés à
des circonstances locales particulières .


Politique économique
(croissance - relance économique -


partenariat entre l'Etat et les collectivités locales)


4623 . - 2 août i993. - M . Léonce Deprez appelle l'attention
de M . le ministre de l ' économie sur l ' intérêt et l ' importance qui
s'attachent à développer le partenariat entre l'Etat et les collectivi-
tés locales dans la bataille pour la relance économique, puisqu'il
apparaît, selon une récente note de conjoncture du Crédit local de
France (CLF) que „ les villes, départements et régions ont amélioré
leur épargne cette année et réduit leur endettement . Ils sont donc
capables d' accélérer la réalisation de leurs investissements en parti-
cipant activement au plan de relance économique II souligne
effectivement que, dans le cadre d'une action gouvernementale
décisive pour le redémarrage économique de la France, il serait
opportun d ' associer prioritairement les collectivités locales, d' au-
tant qu' il faut souligner que, alors que la dette des collectivités est
passée de 7 p . 100 à 7,6 p . 100 du PIB de 1983 à 1992, celle de[tassée


a progressé de 22 à 32 p . 100, situation particulièrement
regrettable qui justifie l'action des collectivités locales pour le redé-
ploiement de la France.


Réponse. - Le Gouvernement a marqué sa volonté d'associer les
collectivités locales à son action de soutien de l ' activité et de l ' em-
ploi au travers de diverses mesures prises récemment . C 'est ainsi
que des ressources seront mises à la disposition des collectivités
locales : 8 MF de prêts aux régions et aux départements permet-
tront d'accélérer les programmes de rénovation et de sécurité des
lycées et collèges ; 7 MF seront réservés à des actions conduites par
les collectivités locales dans le domaine de la formation des jeunes.
En outre, les contrats de plan voient leur enveloppe globale passer
de 51,1 MF à 67,5 MF, soit une augmentation de 32 p . 100, le
souci du Gouvernement étant d'accroître la solidarité et le rééquili-
brage entre les territoires. Toutefois, l'action des collectivités
locales en faveur du soutien de l'activité ne doit pas prendre seule-
ment la voie d 'un partenariat avec l'Etat . Les collectivités locales
ont un poids économique important et il leur appartient, dans le
cadre des compétences et de l ' autonomie de gestion qui leur sont
reconnues, de développer des actions spécifiques. dans le respect de
l ' équilibre de leurs comptes financiers . Enfin, les collectivités
locales ont une responsabilité particulière et urgente, dont dépend
directement la survie d'un très grand nombre de petites et
moyennes entreprises, qui est de maîtriser et réduire, dans tous les
cas où cela est possible, les délais de paiement aux entreprises four-
nisseurs dans le cadre des marchés publics locaux.


Enseignement
(cantines scolaires - tarification)


4668. - 2 août 1993 . - L ' ordonnance n” 86-1243 du
1" décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concur-
rence n 'a•, ait pas prévu à l 'époque qu ' elle s ' appliquerait au régime
tarifaire de la restauration scolaire . Ce dernier est donc toujours
encadré et les tarifs en vigueur sont fixés par arrêté . Cela grève les
budgets communaux et les maires n ' ont pas la possibilité de
récupérer une partie des dépenses engagées en pratiquant une poli-
tique tarifaire libre . Si le régime était celui de la liberté des prix, il
es: clair que les communes consacreraient plus de temps et de
moyens qu ' elles tic le font actuellement aux plus démunis si, dans
le même temps . elles pouvaient demander aux personnes disposant
de plus hauts revenus de participer au prorata de leurs moyens au
financement des repas scolaires . M . Arnaud Cazin d'Honinethun
demande à M . le ministre de l'économie s ' il ne serait pas néces-
saire d'élargit le champ d ' application de l'ordonnance relative à la
liberté des prix afin que les tarifs pratiqués dans les cantines des
établissements communaux soient soumis à un régime d' encadre-
ment plus souple.


Réponse. - L ' encadrement des tarifs des cantines scolaires est jus-
tifié par le monopole de fait dont disposent les établissement
d'enseignement à l'égard des familles . L ' absence de concurrence
par les prix explique l ' intervention du gouvernement pour éviter
des dérives possibles . Le taux de hausse autorisé pour 1993 est
ainsi de 3 p . 100 . Le système présente cependant une suffisante
souplesse puisque les communes dont le prix de repas ne couvrirait
pas 50 p . 100 de son ecût de revient peuvent obtenir une déroga-
tion pouvant aller jusqu'à cinq points au-delà de la norme auto-
risée. Les dérogations sont accordées par les préfets . L ' ensemble du
système répond donc de façon satisfaisante à la volonté du gouver-
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nemcnt de prévenir dans ce secteur des hausses trop élevées, tout
en permettant aux communes les ajustements nécessaires liés à des
circonstances locales particulières.


Banques et établissements financiers
(Comptoir des entrepreneurs - emploi et activité)


4977. - 16 août 1993 . - M. Jacques Guyard attire l 'attention
de M. le ministre de l ' économie sur les difficultés que traverse
actuellement le Comptoir des entrepreneurs (CDE), établissement
financier spécialisé dans le logement social . Sa recapitalisarion à
hauteur de 1 milliard de francs avec les deux actionnaires que sont
les Assurances générales de France et le Crédit foncier semble
insuffisante . Il risque de ne pas avoir toute l ' efficacité nécessaire
pour rester un élément indispensable de l ' Etat pour la maîtrise du
rythme de la construction . Devant cette situation, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que le CDE puisse rester
un établissement financièrement indispensable à la construction
réservée aux personnes aux revenus modestes.


Réponse . - Le Comptoir des entrepreneurs est une importante
institution financière spécialisée employant plus de 1 500 per-
sonnes, en partie chargée de la gestion de procédures publiques de
prêts au logement . De cc fait, I Ftar ne s 'est pas désintéressé de la
situation de cet établissement . C ' est sous son égide que s ' est mise
en place une récapitalisation du comptoir des entrepreneurs au
titre de 1992. Par ailleurs, l ' Etat, qui a récemment approuvé la
nomination d' un nouveau dirigeant . p roposé par ies principaux
actionnaires présents au conseil d ' administration du Comptoir,
vient de donner sa garantie à une émission obligataire de l'éta-
blissement pour 2 MF .


Politique extérieure
(Russie - emprunts russes - remboursement)


5122. - 16 août 1993 . - M . Pierre Albertini attire l ' attention
de M. le ministre de l ' économie sur le traité signé à Paris le
7 février 1992, entre la France et la Russie, et dont l ' article 22
prévoit le règlement des contentieux existant entre les deux pays . y
compris les dettes du gouvernement impérial russe . Malgré la
publication au journal officiel du 19 décembre 1992 de la loi auto-
risant la ratification du traité de Paris . ii ne semble pas que l 'apu-
rement de ce contentieux ait fait des progr significatifs . Er,
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser si le Gou-
vernement a l ' intention de relancer les débats afin que soit mis lin
à une situation qui demeure encore sans solution depuis plus de
soixante-dix ans.


Réponse. - Le Gouvernement a toujours veillé, lors de ses
contacts avec les autorités soviétiques et depuis peu russes au plus
haut niveau, à manifester son souci de voir apurer le contentieux
relat..' aux emprunts tusses . Cette volonté a été réaffirmée vis-à-vis
de Is fédération. de Russie qui succède dans les dreits et obligations
de l'ex-URSS, dans l'article 22 du traité entre la France et la Rus-
sie signé à Paris le 7 février 1992 qui stipule que u la République
française et la fédération de Russie s ' engagent à s ' entendre, si pos-
sible, dans des délais rapides sur le règlement des c-,ntcntjeux sou-
levés par chaque partie, relatifs aux aspects financiers et matériels
des biens et intérêts des personnes physiques et morales des deux
pays >• . La loi n^ 92-1317 du 18 décembre 1992 autorisant la rati-
fication de ce traité a été publiée au Journal officiel du
19 décembre 1992 . Il est précisé à l ' honorable parlementaire que
malgré les évolutions difficiles en cours er . :édération de Russie, le
règlement de ce contentieux selon des modalités satisfaisantes pour
chacune des parties reste un objectif important pour le Gouverne-
ment . Il est aussi indiqué que la confidentialité qu 'exige le traite-
ment de c : dossier ne permet pas de donner de plus amples preci-
sions . La représentation nationale sera inform ée de tour progrès
significatif permettant l'apurement de ce contentieux .


ÉDUCATION NATIONALE


Enseignement technique r: professionnel
fonctionrrmennt - économie familiale et sociale)


2378 . - 14 juin 1993 . M. Charles Milton attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur l ' inquiétude
qu'éprouvent les professeurs d ' économie familiale et sociale exer-
çant en lycées professionnels quant au devenir de leur enseigne-
ment : les cours de vie familiale et sociale distribués aux élèves pré-
parant un BEP tertiaire ou sanitaire ont perdu le dédoublement
d ' effectifs, la discipline vie familiale et sociale disparaît peu à peu
des BEP rénovés ; l'option EFS doit être supprimée dans la
réforme du bac F8 à la rentrée 1993 . Le programme de vie fami-
liale et sociale doit être transformé, à la rentrée de septembre
1993, en un programme de vie sociale et professionnelle dans
lequel on perd certains aspects indispensables, tels ceux concernant
la famille. les drogues, l 'éducation sexuelle . Or . plus que jamais.
beaucoup d 'élèves ont besoin que le lycée aborde ces sujets de
façon claire, saine et constructive. Le programme de vie familiale
et sociale doit être allégé de quelques points au profit de certains
aspects du programme de vie sociale et professionnelle . Seuls les
professeurs d 'économie familiale et sociale dispensant 'tex enseigne-
ment professionnel dans l 'établissement ont un horaire « modulé
Ainsi, pour la plupart d'entre eux, le temps passé avec les lycéens
est réduit à une heure par classe entière (trente élèves) par
semaine . ce qui est fort insuffisant pour répondre aux besoins de
formation . d ' expression, d 'écoute, de projet, de progression, d ' in-
sertion . Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui préciser !a
nature et le contenu des mesures qu ' il compte prendre afin que les
professeurs d ' économie familiale et sociale voient leurs cours
dédoublés, qu ' une place soit donnée à cette discipline aux examens
et que les programmes de cet enseignement soient révisés.


Réponse . - Diverses mesures ont été prises, notamment dans le
cadre des nouveaux programmes d 'enseignement général de B .E .P.
fixés par arrêté du 10 juillet 1992, qui vont dans le sens d ' un
développement de l 'économie familiale et sociale, dont le contenu
a été rénové sous l 'appellation nouvelle de vie sociale et profes-
sions elle . Ainsi, antérieurement à la parution de l ' arrêté du 17 jan-
vier 1992 . l ' horaire d ' enseignement des brevets d ' études profes-
sionnelles industriels ne comportait qu'une heure par quintaine
d'économie familiale et sociale . Par conséquent . cet arreté . portant
à une heure hebdomadaire l ' ensei gnement de cette discipline, a
bien aisé son développement pour l'ensemble des brevets d'études
professionnelles. Le programme de vie sociale et professionnelle
comporte désormais quatre volets : consommation, entreprise,
santé, environnement . Il est cependant précis' que l ' importance
accorddée à chacun dci ces domaines sera fonction des besoins du
public concerné (formation initiale, formation continuel, du
contexte local, des problèmes concrets rencontrés . Les problèmes
évoqués, liés à la famille, à l'éducation sexuelle, pourront donc ètre
abordés p lus Esarricuièrement avec les candidats relevant de la for-
mation initiale . Par ai l leurs l 'importance donnée à la vie sociale et
professionnelle dans les heures d ' enseignement modulaire,
témoigne de l' intérêt porté à cette discipline, notamment en raison
de la place q, .'y tient le développement de compétences trans-
versales, et des lien : que cet enseignement peut ainsi permettre
d ' exploiter avec d ' autres disciplines, tant générales que profes-
sionnelles . Enfin, s' agissant des dédoublements, il est signalé
qu' une repartrrion des enseignements sur une période ne corres-
pondant pas à la totalité de tannée scolaire peut être envisagée par
les établissements . Ainsi, pour traiter un aspect du programme et
en fonction des besoins de élèves, il est possible de regrouper une
partie de l ' enseignement de la vie sociale et professionnelle sur plu-
sieurs mois, à raison de deux heures hebdomadaires dédoublées.


Enseignement
(progeannmes - histoire - période de l'Occupation)


3290- - 5 juillet 1993 . - M . André Gémit' attiré l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur l'importance de la
connaissance pour les élèves d ' aujourd' hui de la période de la
Résistance à l'occupant lors de la dernière guerre et la libération de
notre pays qui s'ensuivit . Des associations, telle la Maison du
combattant de la Libération sise au 7, rue Saint-Polycarpe, à Lyon,
proposent leur collaboration à des cours d histoire qui pourraient
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être suivis de débats . Il lui demande donc quelles mesures il
entend prendre pour favoriser de telles collaborations qui ne pour-
raient qu'enrichir les connaissances en éducation civique, en his-
toire contemporaine des élèves de l' enseignement général et profes-
sionnel des collèges et lycées.


Réponse. - Dans les collèges, la seconde guerre mondiale est
abordée en classe de troisième. Les programmes en vigueur
accordent à cette période la place qui lui revient dans l'étude du
X)(° siècle . Ainsi, les contenus insistent notamment sur le « carac-
tère total du conflit » et mettent l ' accent sur la « solution finale „
ainsi que sur la « guerre d'extermination conduite par l 'Alle-
magne » . En ce qui concerne la France, l 'étude de la période de
l 'Occupation s'accompagne d ' une analyse de la « nature du régime
de Vichy » et des « diverses formes de collaboration (d ' Etat, idéolo-
gique, économique) » . Enfin, les programmes rappellent le rôle
joué par la France libre et la Résistance, qualifié de « leçon morale
et civique » . Dans les lycées, l 'étude de cette période est abordée
essentiellement en classe de première. Un chapitre s?écial du pro-
gramme intitulé « Occupation et Résistance dans l Europe hitlé-
rienne - Système concentrationnaire et génocide » permet aux
enseignants de mettre particulièrement en relief les atrocités qui
ont marqué l ' histoire de la Seconde Guerre mondiale . Les instruc-
tions accompagnant le programme précisent d'ailleurs à propos de
cette question : « l' historien a la mission de parler clair, de préciser
le vocabulaire (camps de concentration, camps d'extermination,
génocide), de décrire avec précision les étapes qui conduisent à la
solution finale . Cela suppose, une vue d'ensemble de l'antisémi-
tisme . On ne peut éluder l'interogation sur le terrifiant secret » :
qui savait ? que savait-on ? Il faut enfin évoquer les variations jus-
qu ' à nos jours, de la mémoire et de l ' oubli » . En classe terminale,
au début de l ' année scolaire, le programme dresse un bilan de la
seconde guerre mondiale du point de vue de ses conséquences géo-
politiques et matérielles mais aussi morales. A cette occasion, les
enseignants sont amenés à évoquer le bouleversement des
consciences face à la révélation officielle de l'existence de camps de
déportés et des horreurs du système concentrationnaire. Enfin, la
circulaire n° 92-236 du 19 août 1992 paru au B.O. n° 38 du
8 octobre 1992 a fixé, comme chque année, la date et le règlement
du concours national de la Résistance et de la déportation . Sont
admis à concourir les élèves des classes de troisième, de première
et de terminale . Le concours a eu lieu, pour l 'année scolaire 1992-
1993, le jeudi 18 mars 1993.


Enseignement privé
(professeurs - professeurs agrégés détachés dans les classes
préparatoires aux grandes écoles - accès à la hors-classe)


4202 . - 26 juillet 1993 .


	


M . Pierre Albertini fait observer à
M. le ministre de l'éducation nationale que les professeurs agré-


f
és détachés dans les classes préparatoires aux grandes écoles de
enseignement privé sous contrat n 'accèdent à la hors-classe des


agrégés ou aux chaires supérieures que dans une proportion
minime, très inférieure à celle de l'enseignement public. Considé-
rant que cet état de fait est préjudiciable aux intéressés et
incompatible avec l'esprit des textes qui régissent l 'enseignement
privé sous contrat, il souhaiterait connaitre les mesures qu'il envi-
sage pour faire cesser cette anomalie.


Réponse. - Les professeurs agrégés mis à disposition d ' établisse-
ments d'enseignement privé sous contrat ont les mêmes droits et le
même profil de carrière que leurs collègues affectés dans les éta-
blissements d 'enseignement publie. Ils sont inspectés dans les
mêmes conditions que ceux-ci . Toutefois le nombre de professeurs
enseignant en classes préparatoires aux grandes écoles dans l 'en-
seignement privé et remplissant les conditions d 'échelon nécessaires
pour bénéficier d ' une promotion à la hors-classe ou aux chaires
supérieures ne représente qu mie part tout à fait minime par rap-
port aux agrégés affectés dans I enseignement public dans l 'en-
seignement public dans le même type de classes . Or, en dépit d ' un
accroissement très substantiel du nombre d'emplois budgétaires
depuis 1990 (les effectifs réels ont progressé de 596 à la ren-
trée 1989 à 3 115 à la rentrée 1993) le pourcentage d ' agrégés
hors-classe nommés reste restreint par rapport au nombre d ' ayants
droit et limité aux personnels les plus avancés dans la carrière
(71 p . 100 sont au 1l' échelon, dont environ la moitié depuis plus
de sept ans) ou les plus âgés . Il ne jarat donc pas surprenant,
dans ces conditions, que très peu d agrégés exerçant dans l ' en-
seignement privé accèdent à la hors-classe de leurs corps . Cette
situation ira s ' améliorant dans les années à venir au fur et à
mesure de l ' abaissement des seuils d ' accès à ce grade .


Enseignnnenr secondaire
(cantines scolaires - repas - tarifs - Vigy)


4279 . - 26 juillet 1993 . - M . Jean-Louis Masson appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur l ' inquié-
tude des parents d' élèves du collège de Vigy (Moselle) devant le
prix de revient excessif des repas de leurs enfants . Lors de la
construction du collège, la décision a été prise de ne pas installer
de cantine dans l' établissement et d'utiliser les services de l 'associa-
tion départementale d 'éducation populaire (ADEPPA) située à
proximité . Une convention a été signée en 1969 entre le président
du syndicat intercommunal et l'ADEPPA pour régir le fonctionne-
ment de la demi-pension . Une nouvelle convention, toujours en
application, a été signée en 1978 . Les tarifs des repas sont rehaus-
sés tous les ans, le tarif appliqué en 1993 étant de 22,20 francs par
repas . Le syndicat intercommunal le répercute de la façon suivante
auprès des familles : la demi-pension revient à 2 780 francs par an
à celles dont la commune de résidence appartient au syndicat, à
2 970 francs pour les autres, ce qui cerrespond, sur la base de
139 repas pour l 'année 1993 (quatre jours par semaine), à un prix
de repas de 20 francs pour les premières, de 21,36 francs pour les
secondes . Ces prix sont largement supérieurs aux tarifs admis par
l'éducation nationale (prix maximal des repas à 13,50 francs).
Beaucoup de familles ne vont bientôt plus pouvoir assumer de
telles dépenses et il est hors de question que des élèves rentrent
déjeuner chez eux puisque les trois quarts viennent au collège par
cars de ramassage. Il lui demande les dispositions qu 'il envisage de
prendre afin de remédier à la situation qu 'il vient de lui exposer.


Réponse. - La construction du collège de Vigy (Moselle) n'ayant
pas inclus la mise en place d 'un service de restauration, celle-ci a
été confiée à l ' association départementale d ' éducation populaire
(ADEPPA) sur la base d ' une convention passée entre cet orga-
nisme et le syndicat intercommunal . La demi-pension, dans ses
conditions de fonctionnement y compris la fixation des tarifs des
repas, échappe donc réglementairement au conseil d'administration
de l'établissement, celui-ci n 'ayant pas officiellement d 'activité de
restauration en propre ou concédée. Si le syndicat intercommunal
fait directement appel aux familles pour la perception du prix des
repas conformément aux termes de la convention précitée, les
tarifs ne sauraient toutefois évoluer dans une mesure différente de
l'augmentation annuellement autorisée par le ministère chargé de
l 'économie et des finances du prix des cantines scolaires et de la
demi-pension pour des élèves de l 'enseignement public en applica-
tion du décret n° 87-654 du 11 août 1987 . Enfin, il ne saurait
être fait référence à un prix maximal de repas fixé par l' éducation
nationale et plafonné à 13,50 francs, dans la mesure où, dans le
cadre des règles de fonctionnement des services annexes d ' héberge-
ment des établissements publics locaux d ' enseignement (EPLE)
définies par le décret du 4 septembre 1985 précité, il appartient au
conseil d'administration de chaque EPLE de fixer les tarifs d ' hé-
bergement compte tenu d'un équilibre financier qu'il détermine.


Enseignement secondaire
(brevet des collèges - épreuves en langue bretonne - interdiction)


4371 . - 26 juillet 1993. - M . Ambroise GueUec demande à
M . le ministre de l ' éducation nationale de lui préciser les raisons
pour lesquelles il n ' a pas été possible d ' honorer l' engagement de
son prédécesseur, annoncé le 7 janvier 1993, tendant, dans le
cadre d 'une série de mesures destinées à « lutter pour la préserva-
tion des langues et cultures de France », à instaurer une épreuve
d ' histoire-géographie en breton dans le cadre du brevet des col-
lèges, décisions d'annulation annoncée le 11 juin, soit moins de
trois semaines avant le début des épreuves.


Réponse. - La réglementation actuelle du brevet permet une éva-
luation de l'enseignement de langue et culture régionales dispensé
en collège . En effet, pour les élèves des établissements publics et
privés sous contrat, les résultats acquis dans ce domaine de forma-
tion, en classes de quatrième et de troisième, peuvent être pris en
compte pour l'attribution du diplôme dans la série collège, au titre
de I option affectée du coefficient 1 . Ces dispositions permettent'
une égalité de traitement de l'enseignement de langue et culture
régionales et de celui des autres disciplines qui ne font pas l 'objet
d 'une épreuve d ' examen. L ' enseignement de langue er culture
régionales n'a pas pour objectif de faire acquérir aux élèves les
connaissances et le vocabulaire spécifique pour préparer une
épreuve d'examen en histoire géographie, L' introduction de la pos-
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sibilité de composer en langue régionale, lors de l'épreuve d'his-
toire géographie du brevet, aurait pour conséquence de trans-
former la finalité de cette épreuve . L ' épreuve écrire qui a été
retenue comme moyen d' évaluation des candidats au brevet en his-
toire-géographie, constitue en tout état de cause l'une des trois
épreuves de l'examen, commune à l'ensemble des candidats qui
postulent à un diplôme national.


Enseignement
(rythmes et vacances scolaires - féeses religieuses - respect)


4401 . - 26 juillet 1993 . - M. Jean-Louis Beaumont attire l'at-
tention de M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait
que, depuis 1989, la réorganisation du calendrier des vacances sco-
laires a conduit à cc qu'une fête importante de la religion catho-
lique, le Vendredi saint, soit exclu de ces vacances. II en a été ainsi
pour le vendredi 9 avril 1993. Or la réglementation en vigueur
prévoit d ' accorder des autorisations d 'absence pour les journées
correspondant aux fêtes religieuses des élèves, étudiants, fonction-
naires et agents de l'Etat de religion israélite lorsque ces fêt e s cor-
respondent à des jours ouvrés (note de service n^ 92-367) . Il lui
demande, en conséquence, d'envisager la possibilité d'inclure à
nouveau cette fête religieuse dans les vacances scolaires ou de faire
bénéficier !es personnes de religion catholique des mêmes auto-
risations que celles accordées aux personnes de confession israélite.


Réponse. - La finalité du calendrier scolaire est de créer des
conditions favorables à une bonne organisation du travail des
élèves pendant l'année scolaire, tenant compte de leurs besoins et
des exigences de leur réussite à l'école . Conformément aux disposi-
tions 4e l 'article 9 de la loi d'orientation sur l'éducation du 10 juil-
let l ), le calendrier triennal 1990-1993 vise un objectif pédago-
gique essentiel : mettre fin au déséquilibre persistant qui
caractérisait le déroulement de notre année scolaire et dont tous les
enseignants, parents et médecins déploraient les effets négatifs pour
les sythmec de vie des enfants et pour l ' efficacité de l'enseignement
lui-même. Il établit un rythme annuel régulier sur la base de cinq
périodes de travail de durée comparable séparées par quatre temps
de repos suffisamment longs . Ce rééquilibrage comporte inévitable-
ment des incidences sur la durée et les dates des périodes de
vacances . S ' agissant de la concordance des dates des vacances de
printemps qui se situent, pour respecter la succession régulière des
périodes de travail et de repos scolaire, à 6 semaines des vacances
d'hiver, et de la fête de Pâques (fête mobile par excellence qui
s'échelonne sur deux mois, mars et avril), elle est variable selon les
années et selon les zones . C ' est ainsi, par exemple, que cette année
la zone C' (Paris, Créteil, Versailles, Bordeaux) était en vacances
lors du lundi de Pâques. II est important de préciser que cette
décision de ne plus lier les vacances de ., Pâques », devenues
vacances de printemps, à la fête de Pâques a été prise en accord
avec les autorités religieuses concernées et est en vigueur
depuis 1975 .


Enseignement privé
(pemnnel - visites médicales - prise en charge)


4808 . - 9 août 1993. - Mme Bernadette Isaac-Sibille attire
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la dis-
crinnination qui existe entre les employés de l ' enseignement privé
et ceux de !enseignement public lors du paiement des frais de
visites médicales .nécessaires pour la constitution du contrat de tra-
vail . En effet, alors que les visites de médecine du travail sone gra-
tuites pour l employé dans la fonction publique et dans les entre-
prises privées, elles restent à la charge des employés de
l'enseignement privé . Elle lui demande quelles sont les raisons
d'une telle distinction de traitement et quelles sont les mesures
qu'il compte faire adopter pour rétablir l 'équité entre les employés
u secteur public et du secteur privé de 1 enseignement.


Réponse. - Aucune disposition dans la réglementation actuelle-
ment en vigueur ne prévoit ou n'interdit la prise en charge par
l'Etat de la visite médicale préalable au recrutement des maîtres
dans les établissements d 'enseignement privés sous contrat . En tout
état de cause, la gestion des maîtres des établissements d'enseigne-
ment privés sous contrat étant déconcentrée, c'est à chaque recteur
d'académie qu ' il appartient d 'apprécier la conduite à tenir, compte
tenu du pouvoir général d'organisation du service qu ' il détient et
du caractère ponctuel de ce problème . Des contrôles médicaux pé-


riodiques gratuits à l ' initiative de l 'administration peuvent par ail-
leurs intervenir à l 'égard de ces enseignants dans les mêmes condi-
tions que celles prévues pour les enseignants des établissements
publics .


Enseignement secondaire
(programmes - informatique)


4810 . - 9 août 1993. - Mme Bernadette Isaac-Sibille attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'avenir
de l ' enseignement de l ' informatique en lycée d ' enseignement géné-
ral . En effet, les enseignants d ' informatique s'interrogent sur le fait
de savoir si cette discipline continuera de faire l'objet d'ateliers ou
sera rétablie comme option dès la classe de seconde jusqu ' à la ter-
minale . Elle lui demande quelles sont les intentions du Gouverne-
ment dans ce domaine pour la prochaine rentrée scolaire.


Réponse. - Depuis la rentrée scolaire 1992, en classe de seconde,
peuvent être ouverts des ateliers de pratique des technologies de
l'information et de la communication . Le dispositif des ateliers
s 'étend à ls classe de première à la rentrée 1993 et à la classe ter-
minale à la rentrée 1994, ils se substituent ainsi progressivement à
l'option complémentaire facultative d'informatique . L ' informatique
trouve sa place dans le cadre nouveau des ateliers de pratique des
technologies de l'information et de la communication . Cependant,
l'atelier correspond, avec un horaire hebdomadaire de trois heures,
à un champ éventuellement plus large que celui de l'informatique
puisqu ' il recouvre les techniques de stockage, de traitement et de
transmission de l'information qui résultent d'une tendance à la
numérisation généralisée des données. Ces techniques très évolu-
tives se situent de plus en plus au carrefour de l ' audiovisuel et de
l ' informatique. Sur le plan pédagogique, l ' enseignement en atelier
de pratique est construit à partir d'un projet pédagogique élaboré
par les enseignants responsables de l ' atelier, sur la base d' instruc-
tions contenues dans un texte de cadrage (note de service parue au
bulletin officiel de l 'éducation nationale n' 11 du 18 mars 1993).
La réglementation générale du baccalauréat énonce que les ensei-
gnements assurés dans le cadre des ateliers de pratique donneront
lieu à une évaluation des élèves comptant pour l ' examen de façon
comparable à ceile des options facultatives . Ainsi, l 'enseignement,
dans le cadre des ateliers de pratique des technologies de l 'infor-
mation et de la communication, a été retenu, au lycée, de pré-
férence à une option d 'enseignement de l' informatique défini par
un programme national qui aurait risqué d'être réducteur par rap-
port à la variété et aux évolutions du champ des technologies
concernées . La réussite des ateliers de pratique dépendra également
de la qualité des initiatives qui seront prises par les équipes péda-
gogiques ainsi que de l'intérêt que manifesteront les établissements
à offrir cette possibilité d ' enseignement au même titre que des
options de disciplines plus traditionnelles . Par ailleurs, une
réflexion reste conduite sur l'opportunité de créer un enseignement
de l'informatique pour tous les élèves de seconde afin de faciliter
une plus grande utilisation de l'informatique dans l 'enseignement
de l 'ensemble des disciplines.


Enseignement
(politique et réglementation -


droit de grève dans les établissements scolaires)


4834 . - 9 août 1993. - Mme Elisabeth Hubert appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l'absence de
toutes dispositions réglementaires concernant la conduite à tenir
dans les établissements scolaires en cas de grève du personnel
enseignant . En effet, la circulaire n" 81-222 du 5 juin 1981 parue
au BO du 11 juin 1981 a abrogé l'ensemble des dispositions régle-
mentaires en la matière, et notamment la circulaire n' 8, 1-141 du
26 mars 1981 . De surcroît, aucune nouvelle instruction, ainsi que
le texte de la circulaire l'évoquait pourtant, n 'est jamais parue
depuis. En conséquence, elle souhaiterait savoir quelles mesures il
compte prendre afin de définir précisément, tout en respectant le
droit de grève, les droits et devoirs des personnels de I éducation
nationale dans ce cas-là.


Réponse. - Le respect du principe de continuité par le service
public de l ' éducation implique que, dans toute la mesure du pos-
sible, l ' accueil des élèves soit assuré dans les établissements d ' en-
seignement, alors même que ceux--ci seraient affectés par un mou-
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vement de grève de certains personnels de l ' éducation nationale.
En ces circonstances, les prestations auxquelles les usagers ont droit
se limitent nécessairement à l ' accueil et à la surveillance des élèves,
de façon que soient assurées leur prise en charge et leur sécurité.
Les différents acteurs du système éducatif sont conscients de l ' im-
portance de ce service minimum. Ainsi, si la circulaire n° 81-222
du 5 juin 1981 a abrogé la circulaire n° 81-141 du 26 mars 1981,
qui précisait le rôle des directeurs d'école en ces de grève des
enseignants, le statut des directeurs d'école défini par le
décret n° 89-122 du 24 février 1989 prévoit explicitement en son
article 1 e, 8' alinéa, qu ' « il prend toute disposition utile pour que
l ' école assure sa fonction de service public. A cette fin, il organise
l ' accueil et la surveillance des élèves et le dialogue avec leurs
familles » . Définissant le rôle des directeurs d'école, ce texte leur
donne compétence pour prendre, en liaison avec les services de
l' inspection académique, toutes mesures utiles, notamment en cas
de grève . Dans les collèges et les lycées érigés depuis la loi n' 83-663
du 22 juillet 1983 en établissements publics locaux d ' enseigne-
ment, il appartient au seul chef d ' établissement de prendre les
mesures permettant l'accueil des élèves, notamment le maintien en
poste de certains agents indispensables à cet effet (Conseil d ' Etat,
7 janvier 1976, CHR d ' Orléans) . Le décret n° 85-924 du 30 août
1985 modifié conforte cette compétence en disposant qu ' « en cas
de difficulté grave dans le fonctionnement d ' un établissement, k
chef d 'établissement peut prendre toute disposition nécessaire pour
assurer le fonctionnement du service public ».


Enseignement maternel et primaire
(écoles - accès - secteurs scolaires de recrutement


réglementation)


4900. - 9 août 1993. - M. Main Griotteray rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que dans les communes possé-
dant plusieurs écoles élémentaires et maternelles, les municipalités
ont établi des secteurs scolaires de recrutement . Cela entraîne de
nombreuses demandes de dérogation pour des raisons pratiques,
familiales, voire personnelles et les directeurs d 'école consultés
hésitent à donner des avis favorables pour ne pas dégarnir leur
école. Le maire doit donc prendre les décisions mais n'a pas la
possibilité de s 'appuyer sur un texte législatif suffisamment expli-
cite. En effet, le seul texte à notre connaissance est la loi du
28 mars 1882, complétée par une question écrite du 26 jan-
vier 1948 . Cette loi indique dans son troisième paragraphe que les
parents ont le choix de l 'école, mais l'alinéa suivant temporise
cette liberté en autorisant la sectorisation à l ' intérieur d 'une
commune et en spécifiant que « les familles doivent se conformer
aux dispositions de cet arrêté » . Pourtant, plus de soixante ans plus
tard, le 26 janvier 1948, une réponse de votre prédécesseur de
l ' époque. à un parlementaire semblait donner le choix aux parents,
le seul motif de refus étant le manque de places dans l'école choi-
sie. II lui demande s' il ne pense pas qu ' il serait nécessaire de clari-
fier 'ce point par un texte qui ne laisserait aucune ambiguïté.


Réponse. - En matière d ' inscription des enfants dans les écoles
maternelles et élémentaires publiques, il incombe au maire de
déterminer par arrêté le ressort de chacune des écoles de sa
commune, conformément à l 'article 7 de la loi du 28 mars 1882.
Les familles sont tenues de se conformer aux dispositions de cet
arrêté . Le maire délivre le certificat d'inscription pour les enfants
d'âge préélémentaire et élémentaire et y indique l'école que l 'en-
fant fréquentera . En effet, la procédure prévue par cet article 7 est
devenue la formalité préalable à l'enregistrement de l' inscription
des enfants par le directeur d ' école (prévu par le titre I de la cir-
culaire n° 91-124 du 6 juin 1991 portant directives générales pour
l'établissement du règlement type départemental des écoles mater-
nelles et élémentaires) . En conséquence, le maire répartit les
enfants entre les différentes écoles de la commune, d une part
maternelles et d'autre part élémentaires, et dispose de toute liberté
d'appréciation pour accorder ou refuser les dérogations à l ' arrêté
de secteur scolaire qu 'il a pris. Cependant, il ne s'agit en aucun cas
pour k maire de se prononcer sur l ' opportunité d 'inscrire un élève
dans une école mais simplement de procéder à son affectaticn . En
l 'espèce, les maires agissent en tant qu ' agent de l ' Etat. En effet, les
articles 122-19 et 122-20 du code des communes ne mentionnent
pas la délivrance du certificat d ' inscription sur la liste scolaire
parmi les compétences communales ; en revanche l'article 1-122-23
du même code précise clairement que « le maire est chargé, sons
l'autorité du représentant de l ' Etat dans k département, de fonc-
tions spéciales qui lui sont attribuées par les lois • . Il n 'est pas


envisagé de modifier l ' article 7 de la loi du 28 mars 1882, ce der-
nier ne présentant aucune ambiguïté particulière . Si le troisième
alinéa dudit article introduit une possibilité pour les parents de
déroger à l ' arrêté de secteur pris par le maire, en inscrivant leurs
enfants dans une école de le choix implantée ou non sur le terri-
toire de la commune, ce possibilité n'en demeure pas moins
subordonnée à l ' accord du maire concerné. Seule la procédure
d ' inscription des enfants dans des écoles implantées en dehors de
leur commune de résidence prévoit des situations dans lesquelles
l' accord du maire n ' a pas à être sollicité Ces cas de figure sont
régis par l'article 23 .de le loi du 22 juillet 1983 et gardent un
caractère marginal.


Enseignement maternel et primaire : personnel
(directeurs d'école - statut)


4920. - 16 août 1993 . - Mme Elisabeth Hubert appelle l ' at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situa-
tion des directeurs d ' école. Actuellement, les directions d'établisse-
ment sont assurées par des instituteurs qui, malgré une charge de
travail supplémentaire importante, ne bénéficient ni de décharges
horaires conséquentes ni d'une reconnaissance financière réelle de
leur statut et de leurs responsabilités . Ainsi le seul département de
la Loire-Atlantique, durant l ' année scolaire 1992-1993, comptait
tente-huit écoles primaires, dont deux écoles spécialisées, sans
directeur. Elle lui demande s ' il envisage de mettre des mesures en
place pour rendre les postes de direction d 'école plus attractifs.


Réponse. - L'examen de la situation des directeurs d'école
montre qu ' ils bénéficient de trois catégories d ' avantages destinés à
compenser les sujétions inhérentes à leurs fonctions . En premier
lieu, leur est attribuée une bonification indiciaire de 3, 16, 30 ou
40 points selon la taille de l 'école. Cette bonification est conservée,
contrairement aux autres instituteurs, lors de leur intégration dans
le corps des professeurs des écoles. En second lieu, ils perçoivent
une indemnité de sujétions spéciales dont le montant annuel varie
de 2 121 francs (classe unique) à 2 358 francs (deux à
quatre classes) et à 3 156 francs (cinq classes et plus). Enfin, ils
auvent être déchargés de service partiellement ou totalement en
fonction de l ' importance de l 'école. Pour mieux prendre en
compte la diversification des responsabilités assumées par les direc-
teurs d'école, le seuil d' attribution des décharges de service de
quatre jours par mois a été abaissé à six classes pour l ' ensemble des
écoles maternelles et élémentaires . Cette mesure de revalorisation
répond en partie aux préoccupations de ces personnels. De sur-
croît, la situation des directeurs d 'école est suivie avec attention et
des améliorations sons recherchées . Cependant, le nombre élevé de
ces personnels (57 000) rend coûteuse toute mesure budgétaire à
leur bénéfice . L ' amélioration de leur situation demeure néanmoins
à l ' étude.


Enseignement maternel et primaire : personnel
(instituteurs - instituteurs titulaires remplaçants - affectation)


5024. - 16 août 1993 . - M . André Fanton demande à M. le
ministre de l'éducation nationale de lui faire connaître, par aca-
démie, le nombre « d ' instituteurs titulaires remplaçants » actuelle-
ment en fonctions en distinguant ceux qui sont affectés en « zone
d'intervention localisée » et en « brigade départementale » . Il lui
demande d'autre part s'il existe des critères particuliers pour
l ' affectation de ces enseignants soit en brigade départementale, soit
en zone d ' intervention localisée, et, dans l 'affirmative, de les lui
faire connaître.


Réponse. - Dans l 'enseignement du premier degré de gros efforts
ont été entrepris depuis de nombreuses années pour assurer le
remplacement des maîtres absents, tant au titre des congés de
maladie et de maternité que de la formation continue. L'organisa-
tion actuelle prévoit qu ' une fraction du contingent départemental
des enseignants au premier degré est affectée au remplacement de
ces absences. L' inspecteur d' académie, directeur des services dépar-
t ; mentaux de l'éducation nationale, fixe l ' importance de ce
contingent en fonction des besoins moyens du département, après
avoir pris l 'avis des organismes consultatifs . Les enseignants chargés
des fonctions de remplacement sont appelés « titulaires-rempla-
çants » et affectés sur ces postes par les services de l 'inspection aca-
démique, après avis des commissions administratives paritaires
compétentes. Ils sont répartis entre zones d 'interventions localisées
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(ZIL), brigades départementales de remplacement pour congés de
maladie et de maternité et brigades départementales de remplace-
ment pour stages, sans critère de choix spécifié. Ces enseignants
sont ratta,hés à une école . Les ZIL sont constituées de groupes
d 'environ. vingt-cinq classes et couvrent plus particulièrement les
congés de courte Buées . Elles sont en général gérées par les inspec-
teurs de l'éducation nationale chargés des circonscriptions d 'en-


seignement . Les brigades départementales sont gérées par les ser-
vices de l ' inspection académique et couvrent les congés longs et les
absences des stagiaires de formation continue . Le tableau ci-
dessous indique, par académie et pour l ' année de référence, le
nombre et le pourcentage de postes d 'enseignants affectés aux ZIL
et aux brigades départementales.


NOMBRE DE POSTES DE TITULAIRES REMPLAÇANTS
Année scolaire 1991-1992


TOTAL DONT
POSTES


	


g,


	


TOTAL
ACADEMIES postes de % brigade


	


9 '0
ZIL


	


ZIL/total


	


général desdebrigades brig/total remplacement
pour stages


FC/total postes


Aix-Marseille	 546 56,40 161 16,63 422 43,60


	


968
Amiens	 496,5 59,07 134 15,94 344 40,93


	


840,5
Besançon	 306,5 54,06 141 24,87 260,5 45,94


	


567
Bordeaux	 470 49,58 162 17'09 478 50,42


	


948
Caen	 337 53,07 158


	


-


	


i 24,88 298 46,93


	


635
Clermont-Ferrand	 286 50,00 107 18,71 286 50,00


	


572
Dijon	 358 51,96 147 21,34 331 48,04


	


689
Grenoble	 428 44,08 182 18,74 543


	


55,92


	


971
Lille	 937 53,63 397 22,72 810 46,37


	


1747
Limoges	 109,5 36,93 57 19,22 187 63,07


	


296,5
Lyon	 577 55,27 211 20,21 467 44,73 1 044
Montpellier	 300 39,22 133 17,43 463 60,68 763
Nancy-Metz	 623,5 54,72 219 19,22 516 45,28 1139,5
Nantes	 469,5 49,14 165 17,27 486 50,86 955,5
Nice	 194 36,26 103 19,25 341 63,74


	


535
Orléans-Tours	 269 32,73 151 18,37 553 67,27


	


32.?
Paris	 419,5 67,39 99 15,90 203 32,61


	


622,5
Poitiers	 239 41,07 131,5 22,59 343 58,93


	


582
Reims	 285 46,72 152 24,92 325 53,28


	


610
Rennes	 272,5 36,07 98,5 13,04 483 63,93


	


755,5
Rouen	 271,5 44,54 103 16,90 338 55,46 609,5
Strasbourg	 237 39,30 117 19,40 366 60,70 603
Toulouse	 . 449 49,53 170 18,75 457,5 50,47 I


	


906,5
Créteil	 744 43,59 317 18,57 I


	


963 56,41 1707
Versailles	 946,5 50,40 304 16,19 931,5 49,60 1 878
Corse	 102,5 74,01 25 18,05 36 25,99 138,5
Antilles-Guyane	 434 64,20 160 23,67 242 35,80 676
Réunion	 255 57,30 72 16,18 190 42,70 445


- ! -
France	 11 363 49,35 4 377 19,01 11 633,5 50,65 23 026,5


Enseignement : personnel
(cessation progressive d'activité - réglementation)


5134. - 23 août 1993 . - M. Serge Charles attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la suppression, pour
les personnels enseignant à mi-temps, de la possibilité de pouvoir
bénéficier de la cessation progressive d ' activité à la date de leur
choix, à compter du jour anniversaire de leur cinquante-cinquième
année . II lui demande quelle raison a pu motiver une telle déci-
sion, que certains enseignants perçoivent comme une discrimina-
tion.


Réponse. - L' article 97 de la loi du 27 janvier 1993 a prévu que
les personnels enseignants, d'éducation et d'orientation ne peuvent
être admis au bénéfice de la cessation progressive d'activité qu 'au
début de l ' année scolaire ou universitaire . Cette disposition, appli-
cable à compter du I" janvier 1994, a pour objet de ne pas per-
turber l'organisation et le travail scolaires . Il est rappelé qu'une
disposition similaire est appliquée depuis plusieurs années pour les
personnels enseignants, d éducation et d ' orientation qui
demandent à exercer leurs fonctions à temps partiel . Or, les per-
sonnels en cessation progressive d'activité exerçant leurs fonctions à
mi-temps, il est logique de les soumettre à la même régle-
mentation .


Enseignement secondaire : personnel
(enseignants - professeurs de sciences


et techniques économiques à temps partiel -
cumul avec des fonct %ors d'expert-comptable - réglementation)


5191. - 23 août 1993 . - M. Michel Jacquemin attire l' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés
que rencontrent les professeurs de sciences et techniques écono-
miques à temps partiel qui souhaitent cumuler leurs fonctions avec
celles d'expert-comptable. Dans l ' état actuel des textes réle-
mentaires et de la jurisprudence du Conseil d'Etat, cc cumul n est
pas possible, ce qui est préjudiciable aux professeurs concernés, car
il s ' agit pour eux d'une solution tout à fait naturelle. quand ils ne
sont pas employés à temps plein et qu ' ils disposent d'un diplôme
d'expert-comptable . Il demande au ministre quelle solution il envi-
sage pour résoudre cc problème qui concerne non seulement les
personnes en question, mais aussi son département ministériel,
dans la mesure où cette situation peut engendrer des difficultés de
recrutement.


Réponse. - Les professeurs de sciences et techniques écono-
miques qui souhaitent cumuler leurs fonctions à temps partiel avec
celles d'expert-comptable sont, à l ' instar de tous les enseignants du
second degré exerçant à temps partiel, exclus des possibilités de
cumul (cf. article 39 de la loi n'' 84-16 du 11 janvier 1984, por-
tant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l'État).
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Enseignement
()thmes et vacances scolaires - perspectives)


5332. - 30 aoùr 1993 . - M. Yves Verwaerde appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l' éducation nationale sur les inconvé=
nients liés à l ' actuel calendrier scolaire . En effet, le non-étalement
des vacances et notamment des congés d ' été amène en premier lieu
plusieurs millions de personnes chaque année sur les routes au
même moment, ce qui augmente les risques d ' accident . Par ailleurs
tous les professionnels du tourisme voient leur activité se limiter à
quelques semaines par an, ce qui, par là, en matière d 'embauche,
de trésorerie, les amène très fréquemment à une situation parti-
culièrement préoccupante. Précisons enfin que les enseignants,
ainsi que de nombreuses associations de parents d'élèves, se sont
déjà prononcés en faveur de l'étalement des vacances . Il lui
demande par conséquent s ' il envisage de modifier l ' actuel calen-
drier afin de permettre à tous les Français de passer de bonnes
vacances, ce qui aurait également l 'avantage de favoriser le tou-
risme français.


Réponse. - La finalité du calendrier scolaire est de créer des
conditions favorables à une bonne organisation du travail des
élèves pendant l'année scolaire, tenant compte de leurs besoins et
der exigences de leur réussite à l ' école. Conformément aux disposi-
tions de l 'article 9 de la loi d ' orientation sur l 'éducation du 10 juil-
let 1989, le calendrier triennal 1990-1993 vise un objectif pédago-
gique essentiel : mettre fin au déséquilibre persistant qui
caractérisait le déroulement de notre année scolaire et dont tous,
enseignants, parents et médecins, déploraient les effets négatifs
pour les rythmes de vie des enfants et pour l'efficacité de l 'en-
seignement lui-même . Il établit un rythme annuel régulier sur la
base de cinq périodes de travail de durée comparable séparées par
quatre temps de repos suffisamment longs . Ce rééquilibrage
comporte inévitablement des incidences sur la durée et les dates
des périodes de vacances . S ' agissant des dates de départ des
vacances d'été, fixées désormais par l ' arrêté du 15 juillet 1992 le
mardi 5 juillet 1994, le jeudi 6 juillet 1995, le mercredi 3 juil-
let 1996, celles-ci tendent par rapport aux deux années précédentes
à se rapprocher du tout début du mois de juillet en gardant la
préoccupation majeure du ministère de l ' équipement, des trans-
ports et du tourisme et plus paniculièrement de la direction de la
sécurité et de la circulation routières que les dates de départs et de
retours des vacances d'été se situent hors des week-ends . En outre
ces dates s ' inscrivent dans l 'obligation faite par l ' article 9 de la loi
précitée modifiée par l'article 17 de la loi du 20 juillet 1992 de la
durée de l ' année scolaire fixée à 36 semaines au moins Il n 'en
demeure pas moins possible, sous réserve que la durée effective
totale de l'année de travail scolaire des enfants ne soit pas dimi-
nuée, de modifier ces dates . Pour ce faire le législateur a introduit
un élément de souplesse en indiquant que ce calendrier peut être
adopté dans des conditions fixées par décret pour tenir compte des
situations locales . Les recteurs par le décret n" 90-236 du
14 mars 1990 et les inspecteurs d ' académie directeurs des services
départementaux de l ' éducation nationale ont une compétence
dérogatoire pour procéder à l ' aménagement du calendrier scolaire
national .


Enseignement : personnel
(psycbolugnes scolaires - statut)


5333. - 30 août 1993. - M. Jean-Michel Ferrand attire l'at-
tention de M . le ministre de l 'éducation nationale sur la situa-
tion que connaissent les psychologues scolaires. Cette profession


r
i compte près de 3 000 fonctionnaires, dont l'efficacité au sein
nos établissements scolaires n'est plus à démontrer, ne bénéficie


pas de statut adéquat . Malgré l ' adoption par l'Assemblée nationale
de la loi n" 85-772 du 25 juillet 1985, relative à la protection du
titre de psychologue, stipulant notamment l ' octroi d'une période
de mise en conformité de sept ans aux institutions concernées,
l'administration de l 'éducation nationale n ' a pris pour seule
mesure que la création d'un diplôme dérogatoire, nommé DEPS,
marginalisant ainsi cette profession vis-à-vis de l 'ensemble des psy-
chologues . Les psychologues scolaires demandent que leur profes-
sion, créée en 1945, soit enfin régie par un statut particulier
reconnaissant leur spécificité au sein de l ' éducation nationale . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre en vue de satisfaire les
légitimes revendications des psychologues scolaires.


Réponse. ' - les psychologues scolaires, dans le cadre des réseaux
d 'aides spécialisées aux élèves en difficulté, apportent l 'appui de
leurs compétences pour la prévention des difficultés scolaires, pour


l ' élaboration du projet pédagogique de l 'école, pour la conception,
la mise en oeuvre et l 'évaluation des aides aux élèves en difficulté.
C 'est pourquoi, une expérience pédagogique préalable a toujours
été considérée comme nécessaire pour exercer ces fonctions . Cette
exigence implique que les psychologues scolaires soient des ensei-
gnants du premier degré à qui une formation spécifique est appor-
tée. Cette formation définie en 1989 a pris en compte les exi-
gences de la loi n^ 85-772 du 25 juillet 1985, et à ce titre, le
diplôme d'Etat de psychologie scolaire est reconnu par le décret
n^ 90-225 du 22 mars 1990 modifié par le décret n" 93-536 du
27 mars 1993, comme permettant l ' usage du titre de psychologue
scolaire .


Enseignement secondaire
(programmes - biologie - géologie)


5389. - 6 septembre 1993 . - M. Serge Roques appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation nationale sur les modalités
d'application de la réforme des lycées en ce qui concerne l'en-
seignement des sciences de la vie et de la terre . Il apparaît notam-
ment que, dans la nouvelle organisation des classes terminales et
du baccalauréat, la part de l ' enseignement de la biologie-géologie
soit séduite . Ainsi dans la série scientifique (S), l ' égalité des coeffi-
cients de base au baccalauréat entre les mathématiques, la phy-
sique-chimie et la biologie-géologie, serait supprimée et l'horaire
obligatoire d ' enseignement amputé d'une demi-heure. En série ES
et en série L, des réductions de la durée de l'enseignement e : la
diminution du coefficient à ces baccalauréats sont aussi envisagées.
Pour permettre à nos jeunes lycéens de disposer de connaissances
solides, dans des domaines aussi vitaux que l ' éducation à la santé,
à l ' environnement et de l'éthique et alors même que de nombreux
emplois futurs seront liés aux biotechnologies, il lui demande donc
les mesures qu' il compte prendre pour revaloriser l' enseignement
au lycée de la biologie.


Réponse. - Dans ses conférences de presse des 29 avril et
7 juin 1993, le ministre de l'éducation nationale a présenté ses
décisions sur la rénovation pédagogique des lycées entrant en
application en classe de première à partir de la rentrée sco-
laire 1993 et en classe terminale à la rentrée 1994 . L'enseignement
des sciences de la vie et de la terre dans le dispositif retenu s 'orga-
nise de la manière suivante selon les séries . Dans la série littéraire,
« l 'enseignement scientifique ' (quatre heures hebdomadaires en
première et deux heures en terminale) devient une matière obliga-
toire, jusqu'à la fin des études au lycée, pour les élèves de première
et de terminale ; ils pourront ainsi développer une culture scienti-
fique sous différents aspects relevant notamment des sciences de la
vie et de la terre . Auparavant, l'enseignement de « biologie-
géologie était une option facultative en terminale. Par ailleurs, ce
même « enseignement scientifique est proposé à titre optionnel
dans la série économique et sociale . Pour ce qui est de ia série
scientifique, le rôle des sciences de la vie et de la terre dans la for-
mation scientifique des élèves a été, à côté de la physique-chimie
et des mathématiques, notablement accentué, marquant ainsi un
choix délibéré en faveur des formations aux sciences expérimentales
dans l'enseignement scientifique des élèves au lycée : en première S,
outre l 'horaire hebdomadaire obligatoire de sciences de la vie et de
la terre majoré d 'une demi-heure, les élèves peuvent choisir l ' op-
tion « sciences expérimentales „ correspondant à trois heures heb-
domadaires réparties entre physique-chimie et sciences de la vie et
de la terre. Ainsi, l'horaire d 'enseignement peut être porté à quatre
heures et demie à comparer aux deux heures et demie actuelle-
ment ; en terminale, la classe S se substitue aux C et D actuelles.
Dans le cadre de cette série S, les élèves choisissent obligatoire-
ment un enseignement de spécialité, approfondissant les enseigne-
ments communs, entre les matières suivantes : mathématiques,
physique-chimie, sciences de la vie et de la terre et biologie-
écologie (dans les établissements d 'enseignement agricole) . Les
élèves ne choisissant pas l ' enseignement de spécialité sciences de la
vie et de la terre auront un horaire obligatoire augmenté d 'une
heure par rapport à la terminale C actuelle . Ceux qui feront le
choix de l ' enseignement de spécialité correspondart auront le
mérite horaire que dans l ' actuelle terminale D . Il faut cependant
relever que cette égalité horaire recouvre une part significativement
plus importante des classes de travaux pratiques trois heures trente
sur un total de cinq heures à comparer à comparer à une heure et
demie actuellement) . La place des sciences de la vie et de la terre
apparaît donc à la fois renforcée et les conditions d ' enseignement
améliorées par rapport à la situation actuelle.
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Enseignement : personnel
(psychologues scolaires - statut)


5472 . - 6 septembre 1993 . - Mme Marie-Josée Roig attire
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les psy-
chologues de l 'enseignement public du premier degré . En effet, il
demeure que cette catégorie de personnel de l ' éducation nationale
est dépourvue de statut propre . Afin d ' établir une réelle parité avec
le corps des conseillers d' orientation-psychologues qui est régi par
des dispositions statutaires claires, elle lui demande s ' il est dans ses
intentions de déterminer un statut spécifique en faveur des psy-
chologues exerçant dans l 'enseignement public du premier degré.


Réponse. - Les psychologues scolaires, dans le cadre des réseaux
d'aides spécialisées aux élèves en difficultés, apportent l'appui de
leurs compétences pour la prévention des difficultés scolaires, pour
l ' élaboration du projet pédagogique de l 'école . pour la conception,
la mise en oeuvre et l'évaluation des aides aux élèves en difficulté.
C'est pourquoi, une expérience pédagogique préalable a toujours
été considérée comme nécessaire pour exercer ces fonctions . Cette
exigence implique que les psychologues scolaires soient des ensei-
gnants du premier degré à qui une formation spécifique est appor-
tée . Cette formation définie en 1989 a pris en compte les exi•
gentes de la loi n° 85-772 du 25 juillet 1985, et à ce titre, le
diplôme d ' Etat de psychologie scolaire est reconnu par le décret
n" 90-255 du 22 mars 1990 modifié par le décret n" 93-536 du
27 mars 1993, comme permettant l 'usage du titre de psychologue
scolaire .


Enseignement supérieur
(IUFM - perspectives)


5487. - 6 septembre 1993 . - M. Dominique Dupilet attire
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'avenir
des instituts universitaires de formation des maîtres (IUFM).
Compte tenu des résultats de la mission de ces IUFM de pallier le
déficit de candidats à l 'enseignement et du premier bilan du fonc-
tionnement de ces instituts : valorisation de la fonction d ' en-
seignant, meilleure appréhension des réalités du futur métier d ' en-
seignant, cette mission étant particulièrement bien remplie dans le
Pas-de-Calais, il lui demande en conséquence de bien vouloir lui
préciser les mesures qu ' il entend prendre quant au devenir des
IUFM.


Réponse. - Le ministre de l'éducation nationale, conjointement
avec le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche, a
confié à une commission présidée par le professeur Kaspi la mis-
sion de réfléchir à la formation des maîtres et au rôle des IUFM.
Prenant en compte ce rapport, les deux ministres ont décidé de
renforcer le potentiel et la qualité de la formation des maîtres en
prenant un ensemble de mesures quant au fonctionnement de ces
instituts : 1" les candidats au concours de recrutement du professo-
rat des écoles et du second degré effectueront préalablement à ce
concours un stage d'observation d ' au moins deux semaines dans
des classes d'école pour les premiers, de collège et de lycée pour les
seconds ; 2° l'accès à la formation, puis au métier d ' instituteur
- professeur des écoles - devrait être possible pour les titulaires
d ' un diplôme de premier cycle universitaire (DEUG, BTS,
DUT. . .), mais la licence reste indispensable pour passer les
concours et être titularisé dans le corps de professeur des écoles,
qui fait partie de la catégorie A de la fonction publique . Une pré-
sélection portant sur des effectifs qu ' il convient de déterminer en
fonction des ressources disponibles d'allocations IUFM permettrait
aux lauréats de suivre en même temps la première année d ' IUFM
et une année de licence en université ; 30 à compter de 1994, les
concours de recrutement des professeurs des lycées et collèges ne
comprendront plus l 'épreuve professionnelle qui consistait pour le
candidat à présenter une situation d'enseignement observée pen-
dant sa première année d ' IUFM. Cette épreuve sera remplacée,
dans le cadre du programme du concours, par une épreuve sur
dossier comportant un exposé suivi d ' un entretien ; 4° les alloca-
tions IUFM seront gérées par le ministère de l ' éducation natio•
nale ; cette disposition sera concrétisée dans le projet de loi de
finances pour 1994 ; 50 les agrégés seront dispensés du mémoire
professionnel ; 6° les crédits de préparation aux concours du
second degré seront gérés à partir de 1994 par les universités, qui
ont la responsabilité de la partie disciplinaire de cette préparation ;
7° les personnels enseignant dans les IUFM seront recrutés par les
commissions de spécialistes des universités et feront partie du per-


sonne) enseignant des universités ; 8° les universités detronc fournir
un service correspondant au nombre d'emplois d ' enseignement
supérieur créés spécifiquement pour la formation des maîtres . La
formule retenue sera celle des directeurs d 'études (mi-temps à
l ' université, mi-temps à l ' IUFM) . Les instituts universitaires de
formation des maîtres, ainsi rénovés, vont pouvoir concourir à l ' un
des objectifs essentiels de la politique du ministère : donner aux
jeunes Français des enseignants bien préparés à exercer leur métier.


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
ET RECHERCHE


Orientation scolaire et professionnelle
(directeurs des centres d'infirmation et d'orientation


accès au corps des enseignants chercheurs)


2648 . - 21 juin 1993. - M. Jean-Yves Chamard appelle l ' at-
tention de M. le ministre de l'éducation nationale sur l ' article
8-1 du décret n" 85-465 du 26 avril 1985 modifié relatif aux
règles de classement des personnes nommées dans les corps d ' en-
seignants chercheurs des établissements d ' enseignement supérieur
et de la recherche relevant du ministère de l'éducation nationale,
qui dispose que les maîtres de conférences de 2' classe en fonction
au 1" octobre 1989 qui, antérieurement à leur nomination dans ce
corps, avaient qualité de professeur agrégé ou certifié du second
degré, de professeur, professeur technique adjoint ou chef de tra-
vaux pratiques de l ' Ecole nationale supérieure des arts et métiers
ou qui appartenaient à un corps du second degré doté d ' un indice
terminal au moins égal à celui des certifiés sont, lors de leur pro-
motion à la première classe des maîtres de conférences, classés à un
échelon comportant un indice de rémunération égal ou, à défaut,
immédiatement supérieur à l ' indice de rémunération qui leur avait
été maintenu à titre personnel. Il semble que le ministère retien-
drait une interprétation restrictive de cet article en excluant de son
champ d ' application les anciens directeurs des centres publics d ' in-
formation et d 'orientation de l 'éducation nationale . Or, ces per-
sonnels peuvent être considérés comme appartenant à un corps du
second degré doté d' un indice terminal au moins égal à celui des
certifiés, tel que l'évoque cet article ; de plus, en tout état de
cause, ils sont généralement d ' anciens professeurs expérimentés.
C'est pourquoi il lui demande s ' il ne conviendrait pas de revoir la
position du ministère sur ce sujet . - Question transmise à M. le
ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche.


Réponse. - Depuis le 1" octobre 1989, les professeurs agrégés et
certifiés de l'enseignement du second degré recrutés dans le corps
des maîtres de conférence peuvent, si l'indice qu ' ils détenaient
dans leur corps d'origine est supérieur à celui de l'échelon le plus
élevé de la deuxième classe des maîtres de conférences, être classés
directement en première classe de ce corps à un échelon compor-
tant un traitement égal à celui dont ils bénéficiaient .Ces disposi-
tions, qui ont été introduites par le décret n° 89-707 du 28 sep-
tembre 1989 modifiant le décret n° 85-465 du 26 avril 1985
fixant les règles de classement des personnes nommées dans le
corps des maîtres de conférences, sont applicables aux professeurs
agrégés ou certifiés du second degré ainsi qu'aux enseignants du
second degré appartenant à un corps dont l'indice terminal est au
moins égal à celui des certifiés . La question de savoir si les corps
de personnels de direction, d' éducation, d'inspection et d'orienta-
tion peuvent être statutairement considérés comme des corps
enseignants fait actuellement l 'objet d' un examen inte rministériel.


Enseignement supérieur : personnel
(enseignants - carrière - prise en compte


des services effectués en tant que vacataires)


4142 . - 19 juillet 1993 . - M. Georges Nage attire l ' attention
de M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche sur la situation des enseignants du supérieur, anciens
vacataires titularisés lors des plans d ' intégration mis en oeuvre entre
1982 et 1991 . Ces personnels se trouvent depuis de nombreuses
années dans des situations de blocage de carrière et de traitement
contraires aux règles les plus élémentaires du droit de la fonction
publique . Aussi, la validation des services pour leur retraite, leur
reclassement dans leur corps d'accueil, les indices correspondant à
leur qualification, à leurs fonctions et à leur ancienneté dans l ' en-
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seignement supérieur leur sont toujours refusés . Aussi, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les dispositions qu'il entend
•. tare en oeuvre pour que-ces situations discriminatoires n ' existent
nus, et les crédits qu ' il compte ouvrir à ce titre dans le projet de
oudge, de l ' enseignement supérieur pour 1994.


Ré onse. - Les personnels vacataires de l 'enseignement supérieur
ont bénéficié des mesures d ' intégration prévues par l ' article 78 de
la loi n" 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l ' Etat et par le décret
n" 84-11 i 1 du 7 décembre 1984 portant application de cet article.
Sur la base de ces dispositions, environ 1 100 vacataires à titre
principal ont été intégrés, depuis 1984, soit dans le corps des assis-
tants, soit - après la mise en extinction de ce corps - dans celui
des adjoints d'enseignement, Dans le cadre des dernières opéra-
tions d'intégration réalisées en 1991, 163 postes d ' adjoints d 'en-
seignement ont ainsi été offert (il convient de noter que tous les
emplois n 'ont pu être pourvus faute de candidats) . Les bénéfi-
ciaires de cette mesure verront leur situation améliorée par le dis-
positif d ' intégration progressive des adjoints d ' enseignement dans
le corps des professeurs certifiés . En outre, le statut particulier du
corps des maîtres de conférences autorise, pendant une période de
cinq ans à compter du 1" octobre 1989, l ' ouverture de concours
de recrutement réservés, notamment, aux vacataires à titre princi-
pal titulaires d ' un doctorat (quarante emplois ont été offerts à ce
titre en 1992) S ' agissant de la situation des assistants, le déroule-
ment de leur carrière vient d'are amélioré, à compter du 1" octo-
bre 1992 . L' indice terminal des trois corps d ' assistants est désor-
mais aligné sur celui des adjoints d ' enseignement, 'te qui représente
à terme, pour ces personnels, tin relèvement de leur indice de fin
de carrière de 75 points majorés, soir tin gain brut de rémunéra-
tion de 1 900 francs par mois . La dernière étape de cette revalori-
sation indiciaire est fixée au 1" septembre 1993 . A l ' instar des
mesures prises en faveur des vacataires, le statut particulier des
maîtres de conférences permet l'ouverture de concours de recrute-
ment réservés aux assistants titulaires d'un doctorat . Cent cin-
quante emplois ont été offerts à ce titre aux assistants en 1992.
Enfin, les conditions dans lesquelles les enseignants titulaires
peuvent demander - conformément aux dispositions de l'arrêté du
2 mars 1993 pris pour l ' application de l 'article L . 5 du code des
pensions - la validation des services de vacataires à titre principal
qu 'ils ont accomplis seront prochainement précisées.


ENTREPRISES
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONQMIQUE


Coiffure


	


jj
(exercice de la profession - réglementation)


963. - 17 mai 1993. - M. Gérard Vignoble attire l'attention
de M. le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des" petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l' artisanat, sur les difficultés économiques que
connaissent les artisans coiffeurs . Ces derniers, en effet, sont
confrontés aux problèmes administratifs et fiscaux que rencontrent
l'ensemble des PME-PMi et attendent du Gouvernement des
mesures significatives pour relancer leur secteur d ' activités, touché
comme beaucoup d 'autres par la crise économique . La coiffure
française attend également des solutions spécifiques aux préoccupa-
tions qui sont les siennes et notamment : la réforme de la loi du
23 mai 1946 régissant la profession, en vue de prendre en compte
de nouvelles formules de travail, en particulier la coiffure à domi-
cile, la défense et le renforcement de la qualification profes-
sionnelle ; la revalorisation de l'apprentissage ; un financement
d'Etat en faveur des organisations professionnelles représentatives ;
la création d' une académie internationale des arts de la coiffure,
comportant un musée, une bibliothèque, une vidéothèque et uni:
grande école internationale de la coiffure . Il lui demande quelles
dispositions il entend prendre pour permettre à cette profession de
défendre et de promouvoir ses capacités économiques.


Réponse. - Les coiffeurs n ' échappent pas, dans leur ensemble,
aux difficultés actuelles de l ' économie française et internationale.
Comme toute entreprise, ils bénéficieront des premières mesures
urgentes et prioritaires prises par le Gouvernement pour rétablir les
équilibres économiques indispensables . Dans et contexte, le finan-
cement du projet, très intéressant au demeurant, de créer les
conditions d un renforcement du prestige, déjà important, de la


coiffure française à l'étranger ne peut être considéré comme priori-
taire . La loi du 23 mai 1946 portant réglementation des condi-
tions d ' accès à la profession de coiffeur vise expressément la ges-
tion d ' un salon de coiffure. Le mot « salon „ n ayant pas reçu de
définition dans le cadre de cette loi, il a été admis, en particulier à
la suite d 'une décision du tribunal administratif de Versailles, que
le domicile d'un particulier n'était pas assimilable à un salon, et
qu 'en conséquence la coiffure au domicile des particuliers n ' est pas
soumise à l' exigence de qualification prévue par la loi du
23 mai 1946. Même pratiquée au domicile des clients, la profes-
sion de coiffeur, exercée de manière indépendante et sous réserve
des dispositions relatives au seuil dimensionnel, est une activité
artisanale. De ce fair, le chef d'entreprise est tenu de demander
son immatriculation au répertoire des métiers et de satisfaire à
l'obligation d'attester du stage d 'initiation à la gestion en vertu de
la loi n° 82-1091 du 23 décembre 1982 relative à la formation
professionnelle des artisans . Néanmoins, il y a lieu de veiller à ce
que la coiffure eu domicile des clients ne soit pas exercée de
manière clandestine et non déclarée. Les commissions départe-
mentales de lutte contre le travail clandestin, l ' emploi non déclaré
et les trafics de main-d'oeuvre peuvent être saisies par les fédéra-
tions professionnelles des difficultés localement constatées . S'agis-
sant de l'apprentissage, les mesures récemment arrêtées par le Gou-
vernement, telles que l 'aide forfaitaire de l ' Etat de 7 000 francs
pour nuit contrat signé entre le 1” juillet 1993 et le 30 juin 1994,
le triplement de l ' allocation FNIC portée à 9 600 francs par
apprenti et l'extension du crédit d ' impôt apprentissage à toute
embauche d'apprenti, sont de nature à donner un nouvel essor à
ce mode de formation, et à améliorer la situation des maîtres d 'ap-
pren tissage,


Coiffure
(exercice de la profession - réglementation)


1716 . - 31 mai 1993 . - M. Philippe Bonnecarrère attire l ' at-
tention de M . le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de: l ' artisanat, sur la dégradation des conditions de
travail des salons de coiffure . La profession connaît des difficultés
de réglementation ou d'application de celle-ci en ce qui concerne
la détention du brevet technique. La possibilité d'être inscrit au
registre des métiers cri travaillant à domicile permet en l 'état de la
législation d ' éluder l ' obligation de détenir le brevet professionnel.
Nombre de personnes exerçant à domicile ne sont souvent pas ins-
crites au registre des métiers . Aussi, il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître ses intentions quant à l ' exercice de cette profes-
sion à domicile et s'il ne lui parait pas nécessaire d ' élargir l 'obliga-
tion de détention du brevet professionnel aux personnes qui s'ins-
tallent à domicile . En effet, il semble difficile d ' assurer le contrôle
du travail dans de telles conditions . Il souhaite enfin savoir si la
règle suivant laquelle les coiffeurs aux domiciles des particuliers
non titulaires de la carte de qualification ne sont pas autorisés à
utiliser des produits dont la concentration en acide thioglycolique
dépasse 8 p . 100 esit bien en pratique appliquée.


Réponse . - La loi du 23 mai 1946 portant réglementation des
conditions d ' accès à la profession de coiffeur vise expressément la
gestion d ' un salon de coiff=ure . Lc mot <•. salon „ n' ayant pas reçu
de définition dans le cadre de cette loi, il a été admis, en parti-
culier à la suite d 'une décision du tribunal administratif de Ver-
sailles, que le domicile d ' un particulier n 'était pas assimilable à un
salon, et qu'en conséquence la coiffure au domicile des particuliers
n'est pas soumise à l'exigence de qualification prévue par la loi dur
23 mai 1946. En vertu de l ' article L 658-7 du code de la santé
nublique relatif aux produits capillaires, d ' hygiène corporelle et de
beauté renfermant des substances vénéneuses, et du décret n° 90-262
du 20 mars 1990, ces coiffeurs qui exercent au domicile de leurs
clients, s ' ils ne sont pas titulaires du brevet professionnel ou du
brevet de maîtrise de la coiffure, ne peuvent se procurer les pro-
dui':s contenant de l'acide thioglycolique de concentration supé-
rieure à 8 p . 100 dont l'utilisation est réservée aux seuls profes-
sionnels titulaires de la carte de qualification . Une modification de
ces dispos itions . ne pourrait intervenir que par la voie législative.
Par ailleurs, même pratiquée au domicile des clients, la profession
de coiffeur, exercée de manière indépendante et sous réserve des
dispositions relatives au seuil dimensionnel, est une activité artisa-
nale . De ce fait, le chef d ' entreprise est tenu de demander son
immatriculation au répertoire des métiers et de satisfaire à l'obliga•
don d ' attester du stage d ' initiation à la gestion en vertu de la
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loi n" 82-1091 du 23 décembre 1982 relative à la formation pro-
fessionnelle des artisans . L'article 1 .324-10 du code de travail,
modifié par l'article 32-1 de la loi n° 87-39 du 27 janvier 1987
portant diverses mesures sociales considère comme clandestin
rexercice à but lucratif d ' une activité de prestation de services, par
toute oersonne physique ou morale qui s'est soustraite inten-
tionnellement à une quelconque des obligations sociales et fiscales,
ou à l'obligation d'immatriculation au répertoire des métiers ou au
registre du commerce et des sociétés auxquelles elle est assujettie. Il
résulte de l'ensemble de ces dispositions, que le domaine d'exercice
de la coiffure au domicile des clients reste strictement délimité ; au
demeurant les professionnels qui exercent dans ces conditions
n ' offrent en général pas la même qualité de prestation que des
coiffeurs qualifiés exploitant un salon de coiffure et répondent
généralement à un besoin exprimé par des personnes âgées ou à
mobilité réduite. De ce fait, la concurrence entre ces deux modes
d'exercice de la profession teste très limitée.


Commerce et artisanat
(politique et réglementation - rénovation urbaine -


conséquences - indemnisation)


4203 . - 26 juillet 1993 . - M . André Bascou appelle l'attention
de M. le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur l 'article 52 de la loi Royer sur
l ' aide aux commerçants et artisans dont la situation est irrémé-
diablement compromise du fait d ' une opération de rénovation
urbaine ou d'équipement collectif, qui est, en fait, inappliqué du
fait des conditions d 'attribution de l'aide : plafonds de ressources
du demandeur excessivement bas, arrêt de la publication des opé-
rations d 'urbanisme pouvant donner lieu à des indemnisations . La
chambre de commerce et d'industrie de Paris propose, pour redon-
ner vie au dispositif, de revaloriser le montant des plafonds de res-
sources fixé en 1974 et de prévoir un système de révision pério-
dique ; de supprimer le système des listes des opérations
susceptibles d'ouvrir droit à la réparation ou, à défaut, d'en amé-
liorer la confection, grâce à une consultation préalable des CCI ;
d'indemniser non seulement les commerçants contraints d 'arrêter
leur exploitation mais aussi ceux qui auront subi une baisse impor-
tante d'activité pendant une durée significative . Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître son avis à propos du problème
qu'il vient de lui soumettre.


Réponse. - La chambre de commerce et d'in dustrie de Paris a
adressé au ministre des entreprises et du' développement écono-
mique des propositions visant à réactiver le dispositif de l'article 52
de la loi Royer sur l'aide aux commerçants et artisans dont la
situation est irrémédiablement compromise du fait d 'une opération
de rénovation urbaine ou d'équipement collectif. Ces propositions
ont retenu toute l 'attention du ministre qui a demandé à ses ser-
vices de les étudier avec le plus grand soin . Il est certain que le
régime d' aide prévu par l ' article 52 pour répondre à des situations
particulièrement difficiles a perdu la plus grande partie de son effi-
cacité en raison des conditions restrictives de son application et de
la non-revalorisation des plafonds de ressources y ouvrant droit . Il
faut toutefois distinguer les mesures visant à améliorer les condi-
tions d'ouverture de l ' aide de celles ayant pour objet d'accroître
son champ d'applicaticn en l 'étendant aux préjudices temporaires.
Il ne faudrait pas en effet que le nouveau régime, qui sera éven-
tuellement mis en place, ait pour conséquence de dégager totale-
ment les municipalités de leur responsabilité vis-à-vis des commer-
çants et artisans subissant un préjudice du fait de leurs décisions
en matière d'urbanisme.


Commerce et artisanat
(artisanat - promotion des métiers artisanaux -


politique et réglementation)


5089. - 16 août 1993 . - M . Pierre Albertina attire l ' attention
de M . le ministre des en%reprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur la réduction inquiétante des cré-
dits t alloués au commerce et à l 'artisanat depuis 1987 . Le budget
du ministère est en 1993 et en francs constants à un niveau infé-
rieur à celui de 1986 . Il a régressé, toujours en francs constants, de
19 p . 100 entre 1986 et 1992, et ne représente plus que
0,046 p . 100 du budget de l ' Etat. Ce désengagement de l ' Etat


pénalise fortement ics efforts d'adaptation et de développement
menés par les compagnies consulaires et les organisations profes-
sionnelles de ces secteurs importants pour le tissu économique
national . En conséquence, il demande une meilleure prise en
compte de l' importance, dans le budget 1994 de l ' Etat, des finan-
cements nécessaires aux besoins d 'accompagnement des petites
entreprises artisanales et commerciales.


Commerce et artisanat
(artisanat - promotion des métiers artisanaux -


politique et réglementation)


5130 . - 23 août 1993 . - M. Jean-Marie Geveaux appelle l ' at-
tention de M . le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur les demandes de l ' assemblée per-
manente des chambres de métiers, qui vient de se réunir en assem-
blée générale, relatives au financement de l ' animation économique
des métiers . Cet organisme souhaite, d'une part . que l'article 20
du chapitre 44-05 de son ministère soit abondé pour l'exercice
budgétaire de l'année 1994 dans une proportion minimale de
120 millions de francs et que, d ' autre part, le Conseil national
d ' orientation des structures artisanales, créé par décret du 7 sep-
tembre 1987, soit réuni périodiquement . Il lui demande donc les
mesures qu ' il entend prendre en vue de satisfaire ces demandes.


Réponse. - Le ministre des entreprises et du développement
économique a eu l'occasion au niveau national d 'aborder l'en-
semble de cette importante question avec les intéressés . Il s'est
attaché à les assurer que, dans le cadre de l ' élaboration de la loi de
finances pour 1994, le volume des crédits, toutes aides confon-
dues, destinés à financer la politique structurelle d 'adaptation des
entreprises artisanales à l 'économie moderne serait maintenu à un
niveau permettant de poursuivre l'action engagée . D'autre part,
une plus grande souplesse dans la gestion de ces crédits donnera
aus chambres de métiers et aux organisations professionnelles des
moyens mieux adaptés pour assumer leur mission . L' examen du
crécit de son département ministériel, lors de la prochaine session
parlementaire, sera l'occasion d 'évoquer l ' ensemble de cette
question .


ENVIRONNEMENT


Environnement
,Institut français de l'environnement - financement)


1534. - 31 mai 1993. - M. Main Moyne-Bressand attire l'at-
tention de M . le ministre de l ' environnement sur l ' insuffisance
des moyens budgétaires dont est doté l ' Institut français de l 'envi-
ronnement, établissement public de l'Etat sous la tutelle du minis-
tère de l 'environnement. Il s ' inquiète tout particulièrement du gel
actuel des postes budgétaires affectés à l' Institut, 20 emplois en
1992, sans qu'aucune perspective plus favorable se dessine en
1993 . Dès lors, l'Institut français de l 'environnement ne peut
recruter, malgré les nombreuses candidatures qu ' il reçoit, les ingé-
nieurs environnement dont il aurait besoin en priorité pour le trai-
tement des eaux, de l'air et des dé' :hets . Il souhaite connaître les
mesures envisagées pour faire face à une situation anormale.


Réponse. - Créé par le décret n" 91-1 177 du 18 novembre 1991,
l 'institut français de l ' environnement (IFEN), établissement public
placé sous !a ruelle du ministre chargé de l ' environnement, a
consacré l 'année 1992 à son installation dans ses locaux d 'Orléans,
à la mise en place de sa structure organisationnelle et au lance-
ment de ses premières opérations . L ' IFEN est chargé de recueillir
des informations sur l ' état de l'environnement et son évolution . Il
n ' est en aucun c,s chargé de promouvoir des mesures visant à
réduire la pollution des eaux, de l'air et des déchets, cette mission
incombant à la direction de l 'eau, la direction de la prévention des
pollutions et des risques et l'Agence de l 'environnement et de la
maîtrise de l 'énergie (ADEME) . Le budget de fonctionnement de
l ' IFEN est en 1993 le même qu' en 1992, ce qui est compatible
avec le rythme effectif de développement de l ' institut . Les crédits
d ' investissement (autorisations de programme) dont l ' IFEN dis-
pose, compte tenu des reports des années antérieures, permettront
à l ' institut d 'engager des actions à moyen et long terme et de
mettre ainsi en place les projets relevant de ses grands axes priori-
taires, tels les observatoires thématiques régionaux et territoriaux et
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l'acquisition de collections de données . Pour mener ses actions,
l' IFEN s'est engagé dans la voie du partenariat . Cette démarche
permet notamment à l'institut de bénéficier de financements
externes, en provenance de la Communauté européenne, de divers
ministères ou encore d'établissements publics et de collectivités ter-
ritoriales. Les personnels dont dispose l ' IFEN relèvent de divers
statuts . Aux vingt postes budgétaires pourvus dès la fin de l 'année
passée et qui ne sont pas touchés par le gel actuel s ' ajoutent des
mises à disposition en provenance de l'INSEE et de plusieurs
ministères . Ces mises à disposition constituent une forme de sou-
tien que le ministère de 1 écono .nie et des finances est d 'accord
pour développer. Avec les contrats emploi-solidarité, auxquels
l ' IFEN a recours pour les tâches d'exécution, le total des person-
nels en poste à l'institut atteint actuellement le nombre de qua-
rante-deux . Dans le cadre de la préparation du budget de 1994, il
a été demandé l 'ouverture de postes budgétaires supplémentaires,
pour permettre à l ' IFEN de faire face aux contraintes inhérentes à
rcréation et à la mise en place de l'agence européenne Ele l 'envi-
ronnement (AEE) . Point focal français de l 'agence, l'IFEN devra
en effet mettre sur pied un système national d ' information sur
l'environnement . Aussi bien en ce qui concerne les moyens bud-
gétaires que les ressources humaines, le ministère de l'environne-
ment entend donner à l ' institut la possibilité de jouer pleinement
son rôle de producteur et de diffuseur d ' informations fiables et
scientifiquement validées sur l ' environnement.


Risques naturels
(dégâts des animaux - gros gibier - plenrations de bois)


1847. - 7 juin 1993 . - M. Frédéric de Saint-Sernin attire l'at-
tention de M. le ministre de l'environnement sur le problème
des plantations de bois menacées par le gros gibier . De nombreux
petits propriétaires de bois subissent, en effet, des dégâts irrémé-
diables dans leurs plantations . Ainsi, toutes les pousses de châ-
taigniers, chênes et sapins sont dévorées par les cerfs, chevreuils et
biches qui sont en nombre beaucoup trop élevé . Sur 2 400 hectares
vivent bien souvent près de 300 à 400 chevreuils . Si rien n 'est fait,
dans les dix années à venir, les massifs forestiers seront extrême-
ment endommagés . Il lui rappelle qu ' un propriétaire qui possède
20 hectares d'un seul tenant a le droit de chasser, alors que deux
ou trois propriétaires réunis et qui ont plus de 20 hectares n ' en
ont pas l ' autorisation . En conséquence, il lui demande s'il ne serait
pas opportun de modifier la législation afin de permettre à plu-
sieurs propriétaires réunis de chasser sur leurs terres ou d 'organiser
des battues administratives après avoir fait constater par la fédéra-
tion de la chasse les dégâts occasionnés par le gibier sur les jeunes
plantations.


Réponse. - La loi n" 92-613 du 6 juillet 1992, modifiant le code
forestier et portant diverses dispositions agricoles et cynégétiques
dans son article 16, paragraphe III, prévoit que : « Le Gouverne-
ment déposera avant k 1°' octobre 1993, sur le bureau des assem-
blées, un sapport retraçant le bilan de la réglementation applicable
à l'indemnisation des dégâts de gibier . Ce rapport comportera des
propositions permettant une meilleure prise en compte des dégâts
causés aux peuplements forestiers, soit dans le cadre du système
d ' indemnisation existant, soit dans celui de la mise en place d 'un
système particulier d'indemnisation . „ Les ministères de l'envi-
ronnement et de l'agriculture et de la pêche ont chargé un haut
fonctionnaire d'animer un groupe de travail réunissant des repré-
sentants des intérêts agricoles et cynégétiques et appelé à formuler
des propositions relatives notamment aux relations forêt-grande
faune. Les parlementaires seront informés des propositions qui
seront formulées et des décisions éventuelles qui pourront suivre
pour remédier à ces problèmes qui relèvent toutefois avant tout
d ' une saine gestion locale des équilibres agro-sylvo-cynégétiques.


Minéraux
(pierre - extraction - réglementation)


2311 . - 14 juin 1993 . - M. Frédéric de Saint-Sernin attire
l ' attention de M . le ministre de l 'environnement sur la lourdeur
de la réglementation relative à l ' extraction des pierres . Il lui rap-
pelle qu en vertu du décret n'' 79-1108 du 20 décembre 1979 les
personnes qui souhaitent exploiter une carrière doivent effectuer
une demande d 'autorisation auprès du préfet du département.
Cette réglementation, qui implique la constitution d 'un important
dossier, en huit exemplaires, se justifie parfaitement lorsqu ' il s 'agit


de l ' exploitation d ' une carrière à proprement parler. En revanche,
elle pénalise gravement les entrepreneurs qui désirent extraire de
simples pierres, en dehors de toute carrière . Ainsi, la société qui
exploite le « grès de Thiviers «, de façon itinérante, de Nontron à
Mareuil, pour ensuite exporter cette pierre rouge qui est utilisée
dans le colorant pour carrelage, doit pour chaque extraction
constituer un dossier d ' une extrême technicité et déposer cette
demande auprès de la DRIRE . Celle-ci a alors deux mois pour se
prononcer sur la conformité du dossier avant le début de l ' instruc-
tion, qui durera quatre mois et débouchera sur l ' obtention d ' une
autorisation d 'extraction . La constitution du dossier nécessite un
mois de travail pour réunir toutes les pièces exigées et 30 000 à
40 000 francs de coût d ' étude, par une société extérieure. En effet,
il leur est demandé de fournir l'analyse de l 'état initial dt site, les
méthodes d ' exploitation, ses effets sur l 'environnement et les
mesures prévues pour en réduire les inconvénients, les dispositions
prévues pour la remise en état des sols, le plan cadastral, des plans
illustrés, etc . Pourtant, la société extractive ne détériore en rien le
paysage puisqu 'il s'agit d 'une exploitation très légère (la superficie
fouillée est le plus souvent inférieure à 500 mètres carrés), en
général dans des prés ou des champs, et qui dure environ huit
jours . Ensuite, le terrain est remis en état . En conséquence, il lui
demande s'il ne serait pas opportun de prévoir une réglementation
spécifique pour ce type d'extraction, réglementation plus légère
que celle prévue par le décret n” 79-1108 du 20 décembre 1979,
ou bien de prévoir des dérogations à ce décret pour ces petites
exploitations de pierres.


Réponse. - L 'extraction de pierres représente une exploitation de
carrière qui, en vertu de la loi du 4 janvier 1993 relative aux car-
rières, sera soumise au régime de l ' autorisation dans k cadre de la
législation des installations classées pour la protection de l'envi-
ronnement et cela quelle que soit la dimension de l 'activité . Ce
transfert du code minier à la législation des installations classées
s'effectuera avec la publication du décret inscrivant les carrières à
la nomenclature des installations classées. Dans le cadre de la légis-
lation des installations classées, l ' importance de l ' étude d' impact


qui fait aartie de la procédure d ' autorisation est proportionnée à
1 activité envisagée et à la sensibilité du milieu d' implantation.


Récupération
(huiles - collecte)


3052. - 28 juin 1993 . - M. Henri de Richemont appelle l ' at-
tention de M. le ministre de l'environnement sur le problème de
la récupération des huiles usagées des particuliers . En effet, ces
derniers sont régulièrement amenés à réaliser la vidange de leur
voiture et pour ce faire achètent, pour des raisons évidentes de
prix, de l ' huile dans des grandes surfaces . Or, bien souvent, rien
n'est prévu pour assurer la collecte de l ' huile usagée. Devant les
risques d'abandon . d ' un produit hautement polluant, il semble
important de faciliter sa récupération . II conviendrait donc d ' im-
poser aux magasins proposant de l ' huile de voiture de mettre en
place des récipients destinés à la récupération de l ' huile usagée en
vue de la sécurité de nos concitoyens. Il lui demande de bien vou-
loir lui indiquer quelles mesures il envisage de prendre pour remé-
dier à cette situation.


Réponse. - Le développement de la vente des lubrifiants auto-
mobiles, en grandes surfaces, cônsritue une évolution du marché
des huiles neuves qu'il est nécessaire de prendre en compte dans la
mise en oeuvre de la future filière d ' élimination des huiles usagées.
Un décret est actuellement en préparation au ministère de l ' envi-
ronnement, précisant les obligations qui s 'appliqueront aux pro-
ducteurs et importateurs de lubrifiants finis . Ceux-ci auront la res-


onsabilité d 'assumer le fonctionnement technique et financier de
rfuture filière et auront en particulier la responsabilité de collec-
ter ou de faire collecter les huiles usagées correspondant aux huiles
neuves qu ' ils ont mises sur le marché. Ils auront la possibilité de
prendre toutes les initiatives qu'ils estiment nécessaires pour amé-
liorer le ramassage, notamment auprès des grandes surfaces qui
distribuent des quantités de plus en plus grandes d ' huiles neuves et
qui sont ainsi amenées à pouvoir reprendre les huiles usagées des
particuliers .
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ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME


Transports ferroviaires
(fonctionnement - horaires en vigueur à partir du 23 mai 1993


- Lorraine)


488. - 3 mai 1993. - En précisant qu'en dépit de l'importance
du sujet traité il n'a pas obtenu de réponse à sa question n° 66505
déposée sous la précédente législature, M . Jean-Louis Masson
attire l'attention de M . le ministre de l ' équipement, des trans-
ports et du tourisme sur les nouveaux horaires des trains qui
interviendront à compter du 23 mai 1993 . Des modifications
d 'horaires sont effectivement prévues pour le service d 'été 1993,
entraînant une importante dégradation du service ferroviaire dans
le bassin houiller de la Lorraine qui se matérialisera notamment
par la suppression de deux trains internationaux, l'un d 'eux étant
détourné par Strasbourg-Kehl (train de nuit) ; le remplacement-
d' une rame Corail par un autorail Sarrebruck-Metz aller-retour.
Cet autorail assurera la correspondance à Metz d ' un train Corail
Luxembourg-Paris à l'aller et d ' un train ,< Euraff ires » Paris-
Luxembourg au retour. Après la suppression d' une relation directe
Forbach-Paris aller et retour en juin 1991, ce seront deux nou-
velles relations directes Forbach-Paris aller et retour qui disparaî-
tront en mai 1993 . Les CFL et les ,, politiques » luxembourgeois
souhaiteraient une amélioration de la desserte ferroviair e Luxem-
bourg-Metz-Paris, d' où la création d'une deuxième relation
« Euraffaires » Luxembourg-Metz-Paris aller et retour, alors que la
DB semble se désengager, en relation internationale, sur Sarre-
bruck-Mannheim . Dans le cadre de la construction du TGV-Est,
ces nouvelles modifications font douter des chances d ' un raccorde-
ment avec la RFA par Sarrebruck, sachant que la DB poursuit la
construction d' une ligne à grande vitesse de 72 kilomètres entre
Karlsruhe et Offenbourg pour une mise en service prévue pour
1997 . Compte tenu de ces divers éléments, il lui demande les
mesures qu'il envisage de prendre afin de maintenir et de favoriser
en Lorraine une desserte ferroviaire internationale attractive, néces-
saire au succès d' une réindustrialisation du bassin houiller en réces-
sion et, en particulier, à la survie de la ville de Forbach.


Réponse. - La SNCF, qui a pour mission d'exploiter, d ' aména-
ge r et de développer le réseau ferré national, doit suivre avec le
plus grand soin 1 évolution des besoins sur chaque relation, afin
d ' adapter au mieux son offre . Toute réorganisation des dessertes
ferroviaires doit permettre la mise en place d'un dispositif efficace
et durable qui prenne en compte les besoins actuels et futurs des
habitants et les contraintes de l'entreprise publique . C 'est ainsi que
certains aménagements ont été apportés à la desserte de la Lorraine
depuis le service d' été 1993 . La liaison directe Paris-Sarrebruck a,
en effet, été remplacée à l 'aller comme au retour par une relation
avec correspondance à Metz. Par contre les trains 253 et 252 qui
assuraient la liaison Paris-Francfort et retour ont été supprimés en
raison de la baisse de fréquentation par la clientèle allemande . La
desserte du bassin houiller n'est pas délaissée pour autant puisque
les trains de nuit 1251 et 1250 effectuant la liaison Paris-Prague et
retour permettent de desservir Forbach dans des horaires plus per-
tinents, qui sont respectivement 0 h 05-0 h 15 au lieu de
3 h 33-3 h 53, et 5 h 50-6 heures au lieu de 2 h 01-2 h 18 . De
plus, Forbach bénéficie, en plein été, d 'une relation supplé-
mentaire puisqu ' elle est desservie par les trains 1253 et 1252 qui
assurent la relation Paris-Francfort et retour. Le projet de TGV-
Est-Européen, inscrit au schéma directeur des liaisons ferroviaires à
grande vitesse, approuvé par décret le I" avril 1992, permettra une
amélioration considérable de l ' ensemble des dessertes ferrées de
l'est de la France, en direction de l'Allemagne . Il constitue un
maillon clef du schéma directeur européen des lignes à grande
vitesse approuvé par l ' ensemble des pays de la Communauté . II a
fait l ' objet d'un protocole d ' accord entre la France et l 'Allemagne
le 22 mai 1992 . L'intérêt des deux pays pour ce projet a été réaf -
firmé à plusieurs reprises à l'occasion de rencontres bilatérales . Le
projet prévoit deux raccordements à l 'Allemagne, l'un à Suas-
bourg, l'autre à Sarrebruck via Forbach. Un tiers des trains cir-
culant sur la ligne nouvelle seraient des trains internationaux entre
Paris, le Luxembourg, l 'Allemagne et la Suisse. Sa vocation inter-
nationale est donc confirmée . Le territoire lorrain devrait bénéfi-
cier des gains de temps considérables que procurera le TGV en
direction de Paris, de l ' ensemble des régions et des destinations
européennes grâce à des liaisons directes ou par correspondance.
Aussi, par des raccordements de la voie nouvelle aux voies clas-
siques, lis villes de Metz, Thionville, Nancy et Forbach seront des-
servies directement par des rames TGV .


Transports ferroviaires
(réservation - système Socrate - perspectives)


1145 . - 17 mai 1993 . - M. Jean-Pierre Chevènesnent appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur le nouveau mode de vente de billets SNCF,
dénommé système Socrate . Il lui indique qu' au nombre des
inconvénients déjà soulignés il faut ajouter une méconnaissance
des capacités du réseau . Ainsi, le choix de l ' itinéraire ne retient
que les liaisons par grandes lignes . Pour se rendre de Besançon à
Metz ou Nancy, ia correspondance par Belfort - pourtant moins
coûteuse - est ignorée ac' profit des transports par Dijon ou Suas-
bourg. Il lui demande en conséquence s' il entend intervenir auprès
de la SNCF afin que ces anomalies prennent fin au plus tôt.


Réponse. - Le système de distribution Socrate (système offrant à
la clientèle réservations d' affaires et de tourisme en Europe) mis en
place récemment par la SNCF vise notamment à accroître la capa-
cité de réservation pour faire face à la croissance des demandes
consécutives à la mise en service des TGV. Il s'agit d ' un système
moderne et intégré de distribution permettant d'offrir aux usagers
des informations sur les horaires, les disponibilités et les prix, et
simultanément d'établir le titre de transport et la réservation . En
plus de l'amélioration de la qualité des prestations offertes aux gui-
chets ou aux appareils de distribution automatique, ce système
doit permettre de mieux utiliser les capacités de transport de l'éta-
blissement public en réalisant un meilleur équilibre entre l ' offre et
la demande de transport . Cependant, les usagers ont effectivement
connu de nombreuses difficultés depuis la mise en service progres-
sive de Socrate à partir de janvier 1993 . Il est apparu notamment
l'impossibilité de délivrer certains billets et une durée excessive
pour effectuer certaines opérations de vente ou d ' échange et de
remboursement . Compte tenu de cette situation particulièrement
préjudiciable pour le service public, le ministre de l'équipement,
des transports et du tourisme a confié au conseil général des ponts
et chaussées une mission d'expertise sur les conditions de fonc-
tionnement de Socrate. Cc rapport a été rendu public . Il permet
de mieux cerner les critiques portées à ce système et le principe
des solutions à apporter pour en améliorer durablement le fonc-
tionnement, mais il ne met pas en cause le bien-fondé de l'adop-
tion d ' un nouveau système informatique . Sur la base de ce rap-
port, le ministre a bien entendu rappelé à la SNCF ses
eigagements quant à la rectification des dysfonctionnements et lui
a demandé d 'y procéder dans les meilleurs délais . Il lui a égale-
ment fait part de son souhait de voir la SNCF redéfinir le dia-
logue avec les usagers afin que soient mieux prises en compte leurs
aspirations à un service de qualité, les associer à l'évolution de sa
politique commerciale et améliorer la communication et la trans-
parence des informations . En réponse à cette demande, la SNCF
met en place uni comité de suivi de Socrate placé sous la pré-
sidence de M. Carrère, préfet de région honoraire, conseiller-
maître à la Cour des comptes, auquel a déjà été confié le suivi de
l'expérimentation de la tarification TGV-Nord Europe . Ce comité,
dont la mission consistera à suivre les améliorations du fonctionne-
ment du système Socrate, comprendra notamment des représen-
tants de la SNCF et des associations de consommateurs et d ' usa-
gers . Le ministre tient à préciser que Socrate est un outil et que les
principes de la tarification ferroviaire restent inchangés . Toutefois,
la mise en service du TGV-Nord Europe, qui, pour la première
fois, relie deux grandes métro poles françaises en moins d ' une
heure, donne lieu à l 'expérimentation d' une nouvelle tarification
qui fait l'objet d ' un suivi auquel participent les associations d ' usa-
gers . Au printemps 1994, à l'issue de cette expérimentation, une
décision sera prise sur les suites à lui donner. En dehors de ce cas
spécifique, les seules modifications qui sont apparues pour l' usager
sont de deux ordres : l ' une technique, l 'autre de présentation des
titres de transport : Le calcul du prix du billet est maintenant
effectué tsar rapport à la distance ferroviaire réelle alors qu 'aupara-
vant il s effectuait à partir d'une distance moyenne pour chaque
palier tarifaire variant par tranches de 10 kilomètres au-delà de
200 kilomètres. Ce changement de mode de calcul a pu entraîner
quelques différences positives ou négatives sur le prix du billet
mais elles restent très faibles . 20 L'usager se voit remettre un seul
titre de transport regroupant, notamment pour ceux qui prennent
le TGV, le billet lui-même et la RESA (réservation et supplément
associés), titre sur lequel un seul montant de prix est mentionné.
Ceci ne change pas le prix du trajet. Les réductions au titre des
familles nombreuses ou d 'autres tarifs à caractère social ou
commercial sont prises en compte, aux mêmes conditions qu 'aupa-
ravant, 'dans le calcul du prix. Si des différences de prix ont pu
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être constatées par certains usagers pour un même trajet avant et
après la mise en service de Socrate, elles sont dues pour l'essentiel
à la hausse générale des tarifs qui est intervenue le l'' février 1993.
Cette hausse a été de 2,8 p. 100 en moyenne, mais elle a été
modulée selon chaque prestation et selon la distance . Ainsi la
hausse a été plus faible pour les longues distances et plus forte
pour les courtes dans le but de mieux couvrir les coûts réels sup-
portés pour assurer chaque service de transport . S'agissant de la
desserte entre Besançon et Metz ou Nancy, qui préoccupe parti-
culièrement l'honorable parlementaire, il convient de préciser que,
sur les machines automatiques tout comme sur le Minitel, trois
choix d ' itinéraire sont proposés aux usagers : le premier qui est
aussi le plus court nécessite une correspondance à Belfort et à Epi-
nal, le second plus long nécessite une correspondance à Dijon,
enfin k troisième plus long également nécesssite une correspon-
dance à Strasbourg. L ' usager peut ainsi choisir l 'itinéraire qui lui
convient en fonction de ses besoins.


Transports ferroviaires
(réservation - système Socrate - perspectives)


2373 . - .4 juin 1993 . - M . Yves Coussain attire l ' attention de
M . le ministre de l 'équipement, des transports et du tourisme
sur les nombreuses difficultés engendrées par l' application du nou-
veau système Socrate. En effet, la disparition de certains avantages,
notamment familiaux, ainsi que la rigidité du nouveau système de
réservation pénalise de nombreux usagers qui ne peuvent plus
désormais connaître les prix différenciés des billets de transport et
de réservation . De plus, il est difficile de prévoir deux mois à
l ' avance les dates et trajets envisagés afin de Fouvoir bénéficier du
tarif normal . En conséquence, il lui demande s ' il envisage d ' assou-
plir ce système contraignant.


Réponse. -- Le système de distribution Socrate (système offrant à
la clientèle réservations d' affaires et de tourisme en Europe) mis en
place récemment par la SNCF vise notamment à accroître la capa-
cité de réservation pour faire face à la croissance des demandes
consécutives à la mise en service des TGV . Il s'agit d'un système
moderne et intégré de distribution permettant d'offrir aux usagers
des informations sur les horaires, les disponibilités et les prix, et
simultanément d'établir le titre de transport et la réservation . En
plus de l'amélioration de la qualité des prestations offertes aux gui-
chets ou aux appareils de distribution automatique, cc système
doit permettre de mieux utiliser les capacités de transport de l 'éta-
blissement public en réalisant un meilleur équilibre entre l'offre et
la demande de transport. Cependant, les usagers ont effectivement
connu de nombreuses difficultés depuis la mise en service progres-
sive de Socrate à partir de janvier 1993 . Il est apparu notamment
l'impossibilité de délivrer certains billets et une durée excessive
pour effectuer certaines opérations de vente ou d'échange et de
remboursement . Compte tenu de cette situation particulièrement
préjudiciable pour le service public, le ministre de l 'équipement,
des transports et du tourisme a confié au conseil général des ponts
et chaussées une mission d ' expertise sur les conditions de fonc-
tionnement de Socrate . Ce rapport a été rendu public. Il permet
de mieux cerner les critiques portées à ce système et le principe
des solutions à apporter pour en améliorer durablement le fonc-
tionnement mais il ne met pas en cause k bien-fondé de l 'adop-
tion d 'un nouveau système informatique . Sur la base de ce rap-
port, le ministre a bien entendu rappelé à la SNCF ses
engagements quant à la rectification des dysfonctionnements et lui
a demandé d'y procéder dans les meilleurs délais . Il lui a égale-
ment fait part de son souhait de voir la SNCF redéfinir le dia-
logue avec les usagers afin que soient mieux prises en compte leurs
aspirations à un service de qualité, les associer à l 'évolution de sa
politique commerciale et améliorer la communication et la trans-
parence des informations . En réponse à cette demande, la SNCF
met en place un comité de suivi de Socrate placé sous la pré-
sidence de M. Carrère, préfet de région honoraire, conseiller-
maître à la Cour des comptes, auquel a déjà été confié le suivi de
l'expérimentation de la tarification TGV-Nord Europe . Ce comité
dont la mission consistera à suivre les améliorations du fonctionne-
ment du système Socrate comprendra notamment des représen-
tants de la SNCF et des associations de consommateurs et d 'usa-
gers . Le ministre tient à préciser que Socrate est un outil et que les
principes de la tarification ferroviaire restent inchangés. Toutefois,
la mise en service du TGV-Nord Europe qui, pour la première
fois, relie deux grandes métropoles françaises en moins d'une heure
donne lieu à l' expérimentation d' une nouvelle tarification qui fait


l ' objet d'un suivi auquel participent les associations d'usagers . Au
printemps 1994, à l ' issue de cette expérimentation une décision
sera prise sur les suites à donner. En dehors de ce cas spécifique,
les seules modifications qui sont apparues pour l'usager sont de
deux ordres : l ' une tc :hnique, l 'autre de présentation des titres de
transport : Le calcul du prix du billet est maintenant effectué par
rapport à la distance ferroviaire réelle alors qu'auparavant il s'effec-
tuait à partir d' une distance moyenne pour chaque palier tarifaire
variant par tranches de IO kilomètres au-delà de 200 kilomètres.
Ce changement de mode de calcul a pu entraîner quelques dif-
férences positives ou négatives sur le prix du billet mais elles
restent très faibles. 2' L'usager se voit remettre un seul titre de
transport regroupant, notamment pour ceux qui prennent le TGV,
k billet lui-même et la RESA (réservation et supplément associés),
titre sur lequel un seul montant de prix est mentionné. Ceci ne
change pas le prix du trajet . Les réductions au titre des familles
nombreuses ou d'autres tarifs à caractère social ou commercial sont
prises en compte, aux mêmes conditions qu ' auparavant, dans le
calcul du prix. Si des différences de prix ont pu être constatées par
certains usagers pour un même trajet avant et après la mise en ser-
vice de Socrate, elles sont dues pour l 'essentiel à la hausse générale
des tarifs qui est intervenue le 1°' février 1993 . Cette hausse a été
de 2,8 p. 100 en moyenne, mais elle a été modulée selon -chaque
prestation et selon la distance. Ainsi la hausse a été plus faible
pour les longues distances et plus forte pour les courtes dans le but
de mieux couvrir les coûts réels supportés pour assurer chaque ser-
vice de trans(ort . Enfin, l'honorable parlementaire s'interroge sur
les conditions d 'acquisition des titres ; celles-ci ne sont pas modi-
fiées : les réservations sont ouvertes 2 mois à l 'avance, comme par
le passé, mais il n'y a aucune obligation de réserver 2 mois à
l'avance.


Foirer et marchés
(salon international de l'aéronautique et de l'espace -


aéroport du Bourget - conséquences - bruit - sécurité)


2457 . - 21 juin 1993. - Mme Muguette Jacquaint attire l ' at-
tention de M. le ministre de l ' équipement, des transports et du
tourisme sur le 40' salon international de l ' aéronautique et de l 'es-
pace du Bourget . L e salon, ouvert du I l au 20 juin, est un événe-
ment d'importance mondiale pour l ' ensemble des industries aéro-
nautiques et spatiales . Il est traditionnellement organisé sous
différentes formes : expositions, mais aussi démonstrations
aériennes. Or, ces démonstrations posent de réels problèmes de
sécurité (le dernier accident eut lieu le 8 juin 1989) . D'autre part,
l ' aéroport du Bourget se situe en pleine zone urbanisée, les nui-
sances sonores, du fait de la vitesse et du vol à basse altitude des
avions sont importantes pour des dizaines de milliers d ' habitants.
Des écoles doivent être transférées. En conséquence, elle lui
demande de prendre toutes les dispositions nécessaires pour la
sécurité renforcée du public et des habitants, et de faire connâître
ces mesures à l'ensemble des élus et des populations, et, par ail-
leurs, de réglementer ces démonstrations en tenant compte de la
défense de la qualité de la vie.


Réponse. - Le salon du Bourget est un événement capital pour
l ' ensemble des industries françaises aéronautiques et spatiales . Il
attire en outre traditionnellement un très grand nombre de visi-
teurs « (plus de 300 000 cette année) . Toutes les dispositions


. doivent donc être prises pour que la sécurité des participants, du
public et des riverains soit au plus haut niveau . Aussi un soin tout
particulier est apporté quant à l ' élaboration et au respect des règles
de sécurité qui sont appliquées. Un arrêté interministériel parti-
culier précise les conditions dans lesquelles les manifestations
aériennes organisées dans le cadre du salon sont réglementées . A ce
titre, un comité d 'organisation et de coordination, présidé par le
commissaire général du salon . est responsable de l ' élaboration du
programme et des conditions de son exécution . De plus une
commission interministérielle de contrôle, relevant du Premier
ministre, a pour mission de veiller à la sécurité des personnes et
des biens pour toutes les activités aériennes du salon . Elle
approuve le programme et les mesures de sécurité. Elle est présente
en permanence pendant le salon et peut prendre des sanctions ou
des mesures d 'interdiction. Des consignes de vols très strictes sont
portées à la connaisse-.ce des pilotes. Les huit jours précédant l 'ou-
verture du salon sont consacrés à des vols d ' entraînement, à ra
suite de quoi chaque démonstration en vol fait I' abjet d ' une
approbation . Aucrtr e place n 'est laissée à l 'improvisation et s'il
s avère que les pile tes ne respectent pas tout à f,sit leur pro-
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gramme, des sanctions pouvant aller jusqu'à l'interdiction de vol
pour toute la durée du salon sont immédiatement prises à leur
encontre . Le maximum de précautions est ainsi pris dans le souci
constant, pour tous les responsables, de garantir la sécurité des per-
sonnes .


Politiques communautaires
(transports aériens - hôtesses et stewards -
exercice de la profession - réglementation)


2592 . - 21 juin 1993 . - M . Pierre Quillet attire l'attention de
M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
sur les équipages de cabine - hôtesses et stewards - en France qui
sont détenteurs depuis 1955 d'un titre aéronautique officiel (le
certificat de sécurité sauvetage : CSS) attestant de leur aptitude à
assurer les fonctions de sécurité sauvetage des passagers transportés.
Ce CSS est le seul garant, à la fois du bot : niveau de formation,
du maintien des compétences et d ' un niveau homogène de forma-
tion, quelle que soit la compagnie choisie par le passager . Actuelle-
ment, le processus européen, à travers les Joint Aviation Authorities
(JAA), notamment, et sous l'impulsion de certains gouvernements
de la Communauté, vise à instaurer des normes de formation sans
aucun cadre réglementaire, ce qui reviendrait à terme à supprimer
le CSS en France, la licence dans d ' autres Etats et permettrait aux
compagnies les moins sérieuses ou les plus fragiles d'économiser
sur les coûts de formation ; il en résulterait une baise dangereuse
du niveau de sécurité offert aux passagers . Or les équipages de
cabine des douze pays de la Communauté ont proposé en 1989
aux instances européennes un projet de licence pour tous les équi-
pages de cabine de la CEE afin que la sécurité n'ait pas à souffrir
des mesures de libéralisation . Bien que ce projet ait reçu l ' appui
du Parlement européen et de la Commission, aucune régle-
mentation concrète n ' a encore vu le jour. C ' est pourquoi il lui
demande s ' il a l ' intention de promouvoir une licence européenne
pour les équipages de cabine . Si oui, quelles initiatives concrètes le
Gouvernement a-t-il l'intention de prendre, tant auprès des ins-
tances communautaires que de ses homologues européens ?


Réponse. - La position française relative à la création d 'un titre
de personnel navigant commercial n ' a pas varié depuis plusieurs
années . Depuis le début des travaux européens sur les licences, la
France a poursuivi ses efforts pour convaincre ses partenaires de la
nécessité de créer un tel titre, qui serait accepté par tous les Etats
membres de la Communauté européenne. Le projet initial de
directive européenne sur l'acceptation mutuelle des licences
comprenait d ' ailleurs dans son champ d'application le personnel
navigant commercial . Toutefois, en raison de l 'état d'avancement
des travaux communautaires sur les licences de pilote et du carac-
tère prioritaire accordé à cette catégorie de personnel, la directive
publiée le 31 décembre ne porte que sur le personnel navigant
technique . Les services de la direction générale de l ' aviation civile
veillent à ce que cette approche progressive permette à terme de
traiter l'ensemble du personnel de l'aviation civile et en particulier
le pe:sor_nel navigant commercial . Par ailleurs, au sein du groupe
d'autorités formant les Joint Aviation Authorities, les services de la
direction générale de l 'aviation civile ont avec persistance demandé
à leurs partenaires de lancer les travaux nécessaires pour développer
un code commun pour un certificat de sécurité sauvetage euro-
péen, qui serait ensuite repris au niveau communautaire. Par ail-
leurs, dans un cadre plus large que l'Europe, le représentant de la
France à la commission de navigation aérienne de 1 OACI, sur ins-
truction du Gouvernement de promouvoir et soutenir un projet de
norme internationale relative à une licence de personnel de cabine,
a déjà présenté un projet qui a malheureusement été repoussé . En
effet, dans ces différentes enceintes, le représentant français se
trouve généralement isolé sur ce thème, pour lequel les navigants
commerciaux d ' autres pays ne semblent pas avoir réussi à motiver
suffisamment leurs autorités .


Sports
(manifestations sportives - envol de ballons -


sites - réglementation)


3004 . - 28 juin 1993. - M. jean-Pierre Pont appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' équipement, des transports et du
tourisme sur les dispositions de l'annexe II (paragraphe 6) de l 'ar-
rêté du 3 mars 1993 relatif aux manifestations aériennes . Ces dis-
positions, qui définissent les critères à retenir pour l'agrément des


plates-formes utilisées par les ballons libres, sont telles que la
quasi-totalité des site;. d


'
envol habituellement retenus par les orga-


nisateurs de manifestations ne répondent pas aux nouvelles
normes . L'exigence d ' un dégagement omnidirectionnel est
contraire aux règles élémentaires d'un envol du ballon, selon les-
quelles le pilote doit décoller de préférence à l'abri du vent domi-
nant, sous la protection d' un rideau d 'arbres par exemple. Pour ce
qui est de la génératrice du cône de dégagement, l'exigence d ' une
inclinaison à trente pour cent par rappori à l'horizontale est mani-
festement exagérée si l 'on considère que, par vent moyen, un bal-
lon libre décolle avec une inclinaison de cent pour cent, ce qui
correspond à un angle de quarante-cinq degrés par rapport à l'ho-
rizontale . Enfin, l'absence d'obstacle mince ou filiforme dans un
rayon de trois cents mètres est superfétatoire dans la mesure où la
définition de l'aire de dégagement élimine déjà tout risque de col-
lision . De plus, cette dernière mesure interdit l'envol de ballon
libre des terrains de sports équipés de projecteurs . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles mesures d'ur-
gence il envisage de prendre pour favoriser la poursuite de ces acti-
vités, notamment par un usage raisonnable de l ' avis technique du
district aéronautique, comme prévu à l'annexe précitée.


Réponse. - L'arrêté du 3 mars 1993 relatif aux manifestations
aériennes vient de faire l'objet d 'une circulaire d ' application, en
date du 12 juillet 1993, qui apporte des précisions et des explica-
tions pour en faciliter l'application. II est rappelé aux autorités de
l'aviation civile qu' il est possible de déroger aux caractéristiques
des plates-formes . Les critères de dérogation sont à apprécier en
fonction de la compétence connue des exécutants, des conditions
d ' utilisation, de la configuration des sites et de leur environnement
physique (obstacles) et humains (risques, nuisances) . Ce rappel
devrait favoriser la poursuite des activités liées à la participation de
ballons aux manifestations aériennes.


Impôts et taxes
(TIPI' - montant - conséquences -


entreprises de transports routiers)


3274. - 5 juillet 1993 . - M . Jean Rigaud appelle l ' attention de
M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
sur la profonde inquiétude des transporteurs routiers, provoquée
par la prochaine augmentation de la TIPI' et de son incidence évi-
dente sur leur prix de revient . Cette profession est pleinement
consciente du contexte économique actuel, et si elle est prête à
contribuer aux efforts demandés à tous les Français, elle est totale-
meut incapable de supporter une telle hausse . Compte tenu de la
situation critique de beaucoup de ces entreprises et de la concur-
rence européenne qui ne fera que croître avec l 'ouverture des fron-
tières, il lui demande quelles mesures d'accompagnement il prévoit
de prendre rapidement pour leur permettre de supporter ce nou-
veau sacrifice.


Réponse. - Le relèvement de la taxe intérieure de consommation
sur les produits pétroliers figure au nombre des mesures fiscales
qui, avec la réduction des dépenses publiques et le recours à l'em-
prunt, permettent de financer le plan de redressement de l ' écono-
mie qui a été arrêté par le Gouvernement. A ces mesures de
redressement répondent d 'autres mesures en faveur des entreprises,
comme la suppression du décalage de remboursement de TVA et
l'allègement des charges liées à l 'emploi qui constituaient des
revendications anciennes. I1 a également été donné satisfaction à
des revendications plus récentes avec l 'abrogation des mesures
adoptées fin 1992 en matière de taxe professionnelle . Dans le
domaine du transport routier, les professionnels doivent, afin de
maintenir leurs marges, répercuter intégralement dans le prix de
vente de leurs prestations, l'accroissement de leur prix de revient
entraîné par la hausse du prix du carburant. Les présidents du
CNPF, de la CGPME, du Conseil national des usagers des trans-
ports et de l' Union des offices des transports et des PTT ont été
saisi, afin oui ils attirent l'attention de leurs adhérents sur la néces-
sité de cette répercussion dans le prix des transports routiers ainsi
que sur l'importance que revêtait l'accomplissement de ces presta-
tions dans des conditions sociales et de sécurité conformes aux
réglementations . Afin de permettre que cette répercussion dans les
prix de vente du transport routier puisse s'effectuer dans les meil-
leures conditions, le Gouvernement a décidé de reporter au
21 août 1993 la prise d 'effet de la hausse de la TIPP . La dégrada-
tion de la situation économique et sociale du transport routier,
secteur essentiel pour l 'économie nationale, a été illustrée par le
rapport réalisé par le commissariat général du plan . Cette situation
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a amené le Gouvernement à entreprendre la mise en oeuvre de la
recommandation centrale formulée par ce rapport. Elle consiste à
définir avec tous les acteurs et partenaires du transport routier de
marchandises les objectifs et les modalités de la mise en œuvre
d'un contrat de progrès . Celui-ci aura pour objet d'assurer à ce
mode de transport un développement durable promouvant le pro-
grès social assurant la rentabilité économique et respectant l'envi-
ronnement . Cet objectif devra permettre de développer le dyna-
misme des entrepries dans un contexte de plus en plus marqué par
l'intégration européenne . Un groupe de travail composé de repré-
sentants des acteurs du transport routier, de leurs partenaires
économiques et des administrations concernées vient de se réunir
dans l ' enceinte du commissariat général du plan . Il est chargé de
préparer des propositions qui seront formulées avant la fin de l'an-
née et permettront aux pouvoirs publics et aux partenaires écono-
miques et sociaux de mener les négociations devant conduire à la
conclusion du contrat de progrès.


Sécurité routière
(feux arrière - dispositif destiné au transport des vélos)


4372 . - 26 juillet 1993 . - M. Pierre Carda attire l ' attention de
M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
sur un grave problème de sécurité routière posé, notamment en
période de vacances, par des véhicules équipés, à l ' arrière, d'un dis-
positif destiné au transport de vélos . Ces équipements sont souvent
ponctuellement rajoutés (montage et démontage rapides) sur les
véhicules sans disposer d ' un système d ' éclairage arrière intégré ou
avec un système mal branché . Il résulte de ceci que !es feux arrière
de ces véhicules sont soit défectueux, soit d ' une visibilité difficile
et en tout état de cause en -etrair par rapport à l ' arrière réel du
véhicule . Il lui demande de bien vouloir lui préciser les mesures
qu' il entend prendre ou les instructions qu ' il a prévu de donner
pour que le strict respect d ' un éclairage arrière complet des véhi-
cules ainsi équipés soit' garanti, évitant ainsi de nombreux acci-
dents dus à des freinages tardifs.


Réponse. - Le transport de vélos à l'arrière des véhicules n'est
pas interdit par le code de la route, et l'adaptation sur l ' arrière des
véhicules d ' un support destiné au transport des vélos ne constitue
pas une transformation notable et ne nécessite pas une réception
du service des mines. Quel que soit le chargement du véhicule, les
feux arrière et la plaque d'immatriculation doivent être visibles en


ermanence . Le conducteur du véhicule a la responsabilité de veil-
ler à l ' application de cette réglementation quelle que soit la confi-
guration de son chargement . Lorsque le chargement peut occulter
tout ou partie des feux et de la plaque du véhicule, il est admis de
placer sur le chargement un dispositif amovible qui rappelle les
feux et la plaque . Compte tenu de la diversité des situations qui
peuvent se rencontrer, il semble difficile de modifier la régle-
mentation existante dont la bonne application est tout à fait satis-
faisante du point de vue de la sécurité routière ; cette bonne appli-
cation dépend du civisme des usagers et de l ' action des agents
chargés de la police de la route.


Sécurité routière
(poids lourds - circulation le dimanche - véhicules étrangers)


4456. - 26 juillet 1993 . - M . Louis Lauga rappelle à m, le
ministre de l'équipement, des transports et du tourisme que la
réglementation nationale en vigueur interdit la circulation des
poids lourds sur les routes et autoroutes françaises les dimanches et
jours fériés. Cette réglementation ne semble pas atteindre les .trans-
porteurs espagnols et portugais qui, apparemment, bénéficient de
dérogations . Cette situation crée une distorsion de concurrence
que subissent les transporteurs du Sud-Ouest . Il lui demande
quelles sont les raisons de cette situation et s ' il entend y mettre un
terme.


Réponse. - Les interdictions de circulation des véhicules de poids
lourds sont définies par arrèté du 27 décembre 1974 (modifié).
Ainsi, la circulation . des véhicules de transports routiers de mar-
chandises d ' un poids total autorisé en charge supérieur à 7,5 tonnes
est interdite les samedis et veilles de jours fériés à partir de
22 heures jusqu 'à 22 heures les dimanches et jours fériés . Ces res-
trictions de circulation sont les mêmes pour les véhicules français
et étrangers et il n ' y a pas de différence de traitement selon le pays


d ' origine . Toutefois, cet arrêté autorise un certain nombre de
dérogations permanentes ou pour une durée déterminée : en trafics
intérieur et international, pour les déplacements de véhicules trans-
portant des animaux vivants ou des denrées périssables, pendant la
durée des récoltes tous les produits agricoles sont assimilés à des
denrées périssables ; en trafic international seulement pour les
déplacements de véhicules français ou étrangers, en charge ou à
vide, rejoignant respectivement leur établissement, leur centre d ' ex-
ploitation ou leurs pays d' immatriculation ; ce qui explique le
nombre proportionnellement plus élevé de transporteurs étrangers
les dimanches et jours fériés . Cette réglementation ne favorise en
aucune manière les transporteurs espagnols et portugais vis-à-vis
des transporteurs du Sud-Ouest . II n est pas prévu de changement
fondamental de cet arrêté à court terme.


Impôts et taxes
(TIPP - montant - conséquences -


entreprises de transports routiers)


4590. - 2 août 1993. - M. Jacques Briat attire l'attention de
M. le ministre de l ' équipement, des transports et du tourisme
sur les conséquences de la hausse de 28 centimes de la TIPP qui
frappe le gazole utilitaire. Cette hausse fiscale pénalise durement
les entreprises de transport qui dans le contexte actuel ne peuvent
pas répercuter cette augmentation sur le prix de leurs prestations.
Aussi il vous demande d 'étudier des mesures d ' accompagnement
afin de ne pas aggraver la situation financière de ces entreprises.


Répponse. - Le relèvement de la taxe intérieure de consommation
sur les produits pétroliers figure au nombre des mesures fiscales
qui, avec la réduction des dépenses publiques et le recours à l ' em-
prunt, permettent de financer le plan de redressement de l 'écono-
mie qui a été arrêté par le Gouvernement . A ces mesures de
redressement répondent d ' autres mesures en faveur des entreprises,
comme la suppression du décalage de remboursement de TVA et
l'allégement des charges liées à l ' emploi qui constituaient des
revendications anciennes . 11 a également été donné satisfaction à
des revendications plus récentes avec l ' abrogation des mesures
adoptées fin 1992 en matière de taxe professionnelle. Dans le
domaine du transport routier, les professionnels doivent, afin de
maintenir leurs marges, répercuter intégralement dans le prix de
vente de leurs prestations, l'accroissement de leur prix de revient
entraîné par la hausse du prix du carburant . Les présidents du
CNPF, de la CGPME, du conseil national des usagers des trans-
ports et de l ' Union des offices des transports et des PTT ont été
saisis, afin qu'ils attirent l'attention de leurs adhérents sur la néces-
sité de cette répercussion dans le prix des transports routiers ainsi
que sur l'importance que revêtait l ' accomplissement de ces presta-
tions dans des conditions sociales et de sécurité conformes aux
réglementations . Afin de permettre que cette répercussion dans les


rix de vente du transport routier puisse s ' effectuer dans les meil-
leures conditions, le Gouvernement a décidé de reporter au
21 août 1993 la prise d ' effet de la hausse de la TIPP . La dégrada-
tion de la situation économique et sociale du transport routier,
secteur essentiel pour l ' économie nationale, a été illustrée par le
rapport réalisé par le commissariat général du plan . Cette situation
a amené le Gouvernement à entreprendre la mise en oeuvre de la
recommandation centrale formulée par ce rapport. Elle consiste à
définir avec tous les acteurs et partenaires du transport routier de
marchandises les objectifs et les modalités de la mise en oeuvre
d'un contrat de progrès . Celui-ci aura pour objet d'assurer à ce
mode de transport un développement durable promouvant le pro-
grès social assurant la rentabilité économique et respectant l 'envi-
ronnement . Cet objectif devra permettre de développer le dyna-
misme des entreprises dans un contexte de plus en plus marqué
par l ' intégration européenne. Un groupe de travail composé de
représentants des acteurs du transport routier, de leurs partenaires
économiques et des administrations concernées vient de se réunir
dans l'enceinte du commissariat général . du plan. Il est chargé de
préparer des propositions qui seront formulées avant la fin de l'an-
née et permettront aux pouvoirs publics et aux partenaires écono-
miques et sociaux de mener les négociations devant conduire à la
conclusion du contrat de progrès .
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FONCTION PUBLIQUE


Fonction publique de 1 Etat
(détachement - fonctions syndicales ou politiques -


con¢itions d'avancement)


4896. - 9 août 1993 . - M. Jean-Louis Masson attire l ' atten-
tion de M . le ministre de la fonction publique sur le fait que les
fonctionnaires en position de détachement pour occuper des fonc-
tions syndicales ou politiques bénéficient d ' un avancement très
variable . Selon leurs affinités avec le pouvoir en place, leur carrière
peut ainsi être accélérée ou très ralentie . Il souhaiterait qu'il lui
indique s'il ne pense pas qu'il serait judicieux de prévoir que tous
les fonctionnaires en position de détachement pour occuper une
fonction politique ou syndicale ne puissent bénéficier d ' un avance-
ment ni plus rapide ni moins rapide que l'avancement moyen des
fonctionnaires du corps auquel ils appartiennent.


Réponse. - En matière d'avancement, il est nécessaire de distin-
guer, d ' une part, l'avancement d'échelon, qui a lieu de façon
continue d'un échelon à l ' échelon immédiatement supérieur et qui
est fonction principalement de l' ancienneté du fonctionnaire dans
l ' échelon précédent, et, d 'autre part, l'avancement de grade qui est
une promotion qui doit se traduire par l'exercice de fonctions
supérieures . Cette prc motion n ' est en aucun cas automatique et
l ' avancement se fait au choix - le supérieur hiérarchique disposant
à cet égard d'un pouvoir de proposition -, soumis à l'avis de la
commission administrative paritaire . S'agissant de l'avancement
d' échelon, et quel que soit le motif du détachement, le fonction-
naire détaché avance sur la base de l'avancement moyen des fonc-
tionnaires du corps auq uel ill appartient . A ce titre, le fonction-
naire détaché doit bénéficier de réductions d'ancienneté égales à la
moyenne de celles dont ont bénéficié les agents de même grade et
de même échelon que lui et qui sont demeurés en service, S'agis-
sant de l'avancement de grade au choix . il convient de distinguer
plusieurs situations . Les fonctionnaires détachés pour exercer un
mandat parlementaire ne peuvent bénéficier durant la durée de
leur mandat d 'aucun avancement de grade ou de changement de
corps, au nom du principe constitutionnel de l ' indépendance des
membres du Parlement à l 'égard du Gouvernement . Cette indé-
pendance ne serait pas assurée si le Gouvernement pouvait procé-
der à l ' avancement au choix des fonctionnaires élus au Parlement,
pendant l 'accomplissement de leur mandat . Ce principe constitu-
tionnel a été rappelé à plusieurs reprises par le Conseil d'Etat.
S'agissant des fonctionnaires détachés pour exercer un mandat
électif local, leur situation est différente : en effet, il n ' existe
aucune disposition constitutionnelle ou législative posant d'in-
compatibilité entre l'exercice d ' un mandat politique local et l'exer-
cice d'une fonction publique. En conséquence, en matière d 'avan-
cement de grade, le fonctionaire détaché peut être choisi par
l 'administration pour être promu au grande supérieur lorsqu'il est
titulaire du grade inférieur depuis un temps égal à celui qui a été,
en moyenne, nécessaire aux agents occupant le grade supérieur
pour accéder à ce grade . De même, l 'exercice de mandats syndi-
caux qui passe, non par le détachement, mais par une décharge
totale de service, s'accompagne de dispositions fixées par l'Article 59
de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statu-
aires relatives à la fonction publique de l'Etat, qui prévoit que


l 'avancement de ces fonctionnaires a lieu sur la base de l 'avance-
ment moyen des fonctionnaires du corps auquel ils appartiennent.


INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
- ET COMMERCE EXTÉRIEUR


Electricité et gaz
(lignes à haute tension - sécurité - champs élect romagnétiques)


871. - 17 mai i993 . - M . Jean-Pierre Brod attire l ' attention
de M. le ministre de l' industrie, des postes et télécommu niut-
taons et du commerce extérieur sur la nécessité d ' accroître les
recherches sur les risques liés à l 'exposition aux champs électriques
et magnétiques des lignes à très haute tension . En effet, de nom-
breux chercheurs, notamment américains, semblent mettre actuel-
lement en évidence de tels risques et l 'Office of Technology
Assessment du Congrès américain, • en 1989, recommandait une


limitation préventive de l'exposition des populations aux champs
électriques et magnétiques . Un rapport de 1990 de l'agence améri-
caine de protection de l' environnement indiquerait que les essais
sur les animaux et les études épidémiologiques sont su estives
d'une relation de cause i effet . Certains Etats américains ont
d'ores et déjà légiféré dans ce domaine et imposé des servitudes de
passage le long des ligues à très haute tension afin d'éviter la
construction d 'habitation dans le voisinage immédiat des lignes et
d'interdire le passage de lignes à très haute tension trop près des
habitations . il lui demande, en conséquence, si, compte tenu de
ces différentes études étrangères, des recherches sont engagées afin
de vérifier l'existence d' un risque qui serait occasionné par les
champs électromagnétiques, notamment ceux des lignes à très
haute tension.


Réponse. - En ce qui concerne les effets éventuels des champs
électrique et magnétique (CEM) engendrés par les lignes élec-
triques, l'Institut national de la santé et de la recherche médicale
(INSERM) a rendu public le 25 février 1993 les résultats de ses
travaux portant sur l ' examen, l'évaluation et la synthèse des études
épidémiologiques existant sur le sujet, y compris les toutes récentes
analyses norvégienne, suédoise et danoise. Le rapport souligne que
it tout fait
plausibilitéevpbiologigquog»


. Or doiteêtrexpée


	


riencese sà ur al'a
lumière de sa
nmal n'ont


jamais montré d'effets carcinogènes de l 'exposition aux CEM En
conclusion générale, l'INSERM retient que : dans l'état actuel des
connaissances épidémiologiques, il y a très peu d'arguments pour
relies une exp^sition résidentielle aux champs magnétiques à l'ap-
parition de cancers chez l'adulte ; on ne peut, à ce stade, totale-
ment exclure un effet d'une exposition professionnelle sur l ' appari-
tion de leucémies ou de tumeurs du cerveau chez l 'adulte, d'une
exposition résidentielle sur l ' apparition de leucémies chez l'enfant.
Cependant, selon les biologistes, les mécanismes . qui pourraient
expliquer ces effets des champs magnétiques restent encore mal
déterminés . Par ailleurs, il subsiste certaines incohérences dans les
constatations faites . Notamment, les travailleurs les plus exposés
sont les soudeurs, or, il ne sont pas plus atteints de leucémie que
les travailleurs non ex p osés . Dans l' enquête suédoise, un risque est
identifié chez les habitanie des maisons individuelles et pas ceux
des appartements et la relation dose-effet n'est pas nette . Il est
donc nécessaire de poursuivre les recherches . D 'autres informations
sont attendues des études épidémiologiques en cours, dont celle
actuellement réalisée par l'INSERM, Electricité de France et des
entreprises d ' électricité canadiennes et qui seront rendues
publiques.


Textile et habillement
(emploi et activité - concurrence déloyale -


négociations du GA77)


1 :;44 . - 24 mai 1993 . - Mme Françoise Hostalier expose à
M. le s: .nistre de l ' industrie, des postes et télécommunications
et du commerce extérieur son inquiétude quant à la situation
grive dans laquelle se trouve l ' industrie textile de notre pays, et
avec elle les industries de la confection du Nord . Le projet actuel
du GATT aurait pour l' ensemble des industries de l ' habillement et
du textile des conséquences catastrophiques en termes d'emploi . La
progression des importations signifie déjà pour la seule armé 1993
près de 15 000 nouveaux licenciements . Aussi elle lui demande s'il
entend adopter une position ferme visant à assainir les conditions
de concurrence internationale afin de maintenir vivant ce tissu
industriel régional.


Réponse. - S'iI apparaît aléatoire de déterminer par avance le
nombrç de suppressions d'emplois qu' entraînerait éventuellement
la mise en oeuvre d ' un :'oler textile insatisfaisant, il est par contre
prévisible qu ' elle ajouterait un handicap supplémentaire au secteur
du textile et de l'habillement qui connaît des difficultés, préjudi-
ciables à l'économie des . régions productives, notamment celle du
Nord . La question posée par l 'honorable parlementaire au sujet des
négociations du GATT trouve une réponse dans le mémorandum
que le Premier ministre a présenté le 13 mai dernier . Les grandes
lignes de ce mémorandum, qui définit les priorités françaises dans
la négociation, sont au nombre de quatre : favoriser la croissance,
promouvoir l 'emploi, renforcer l ' union supérieure et assurer la pri-
mauté d 'un droit international équitable. En premier lieu, les
conditions du retour de a croissance résident dans une plus large
ouverture des marchés de pays tiers, en particulier des pays en voie
de développement les plus avancés et dans une meilleure protec-
tion de la propriété intellectuelle contre toute concurrence
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déloyale. Ceci vaut particulièrement dans le domaine du textile où
ces pays pratiquent des salaires très bas, des conditions de travail
dégradées et, dans le même temps, font appel à des technologies
modernes et produisent des articles copiés de nos productions sans
respect des droits de la propriété intellectuelle de leurs créateurs.
Le deuxième objectif, la promotion de l ' emploi, passe par la libéra-
lisation des marchés, mais une libéralisation organisée et maîtrisée.
Autrement dit la libération du secteur textile et sa réintroduction
progressive dans le droit commun du Gatt doivent rester subor-
données au renforcement des règles et disciplines du GATT, afin
de garantir des conditions de concurrence loyale et l'ouverture des
marchés des pays tiers . En troisième lieu_ le renforcement de
l'union européenne implique que la CEE se dote d'instruments de
défense commerciale efficaces et fasse prévaloir la préférence
communautaire dans tous les domaines, spécialement dans celui
du textile . Enfin, il faut assurer la primauté d ' un droit inter-
national équitable indispensable à une bonne pratique de la liberté
du commerce mondial . S 'agissant du textile, les économies des
pays de la Communauté apparaissent comme les plus ouvertes et
les plus soumises aux concurrences déloyales et aux pratiques uni-
latérales de certains pays tiers. Un marché concurrentiel ne peut
être accepté par les entreprises que si les pratiques déloyales e a
sont éliminées. Notre objectif est d'arriver à compenser la perte de
compétitivité qui en résulte par des règles qui permettront de veil-
ler au respect, par tous, des engagements souscrits . Les différentes
modalités rappelées par l ' honorable parlementaire doivent s 'inscrire
dans le cadre déterminé par les objectifs fixés par le gouvernement
français à propos du cycle d'Uruguay . En e ffet, le problème du
textile, un des plus épineux et cruciaux de cette négociation,
constitue un volet d'une négociation plus globale pour laque•le le
gouvernement français entend défendre les intérêts industriels et
commerciaux de la France et de la Communauté.


Produits ds.ngereur
(pyralène . . EDF - transformateurs électriques -


remplacement - coût - prise en charge)


2641 . - 21 juin 1993 . - M . François Grosdidier appelle l ' at-
tention de M. le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur le fait qu ' EDF
doit remplacer des transformateurs au pyralène dont les matériaux
imposés se sont révélés nocifs . Il lui demande en conséquence que
cet échange ne soit pas facturé aux clients qui avaient 1 obligation
de s'équiper de -ses transformateurs agréés.


Réponse. - Les qualités les plus remarquables du pyralène sont sa
tri grande stabilité chimique et son ininflammabilité . Ceci a
conduit à l ' utiliser dans l ' industrie pour des usages variés et en
particulier comme liquide diélectrique dans les transformateurs . En
effet, malgré un fort handicap de coût (un transformateur au pyra-
lène coûte 40 p. 100 de plus qu ' un transformateur à huile miné-
rale), le pyralène apporte une sécurité and-incendie qu'aucun subs-
titut ne remplace. Son utilisation massive dans les locaux à forte
depsité de population (habitations, usines, hôpitaux, écoles, etc .)
résulte de ces caractéristiques et de l ' avantage procuré par les assu-
rances . Il ne s 'agit pas d'une obligation réglementaire et encore
moins d'une prescription faire par EDF. Les problèmes d ' envi-
ronnement que pose le pyralène sont directement liés à ces quali-
tés . Très stable chimiquement, ii est du même coup peu biodégra-
dable et peut s 'accumuler dans les organismes vivants . La vente des
transformateurs au pyralène a ainsi été interdite en 1986, mais
l'utilisation des appareils en service reste jusqu ' à présent autorisée
et une réglementation précise limite les risques d'accidents.
Lorsque la vétusté de ces appareils rend nécessaire leur remplace-
ment, le coût de l ' installation d 'appareils neufs ne contenant pas
de pyralène est supporté par leur détenteur : entreprises, collectivi-
tés, établissements publics:


Electricité es gaz
(EDF - personnel - formation professionnelle)


2667. - 21 juin 1993 . - M. Jacques Godfrain demande à
M. le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications
et du commerce extérieur quelle est la stratégie de l 'entreprise
publique EDF vis-à-vis de la formation de son personnel pour
améliorer ses qualités professionnelles. Cette stratégie a-t-elle
adopté, et si oui dans quelle mesure, la remise à des formations
externes à EDF de la formation de ses agents ou futurs agents ?
Cette stratégie prend-elle en compte la nouvelle préoccupation
d'aménagement du territoire édictée par le Gouvernement ?


Réponse. - La qualité de., hommes et leur niveau de formation
constitue une préoccupation essentielle d'Electricité de France.
Dans cc cadre a été mis en place un dispositif national de forma-
tion comportant des formations initiales et des formations conti-
nues pour le développement des compétences et l' évolution de car-
rière des agents . Ce dispositif est régulièrement adapté en fonction
des besoins de l'entreprise mais aussi des publics concernés . Il met
en oeuvre, pour l 'essentiel, des moyens internes, le recours à des
formations extérieures constituant l 'exception . Ainsi, pour 1992, le
volume des formations réalisées dans le cadre des structures
propres à cette entreprise représente 83,9 p . 100 de l'ensemble, en
très légère baisse par rapport à l' exercice précédent (- 2 p. 100).
Pour ce même exercice, le coût de la formation professionnelle
s 'est élevé à 2 996 millions de francs, soit 13,75 p. 100 des salaires
versés . La stratégie de l 'entreprise. s'inscrit dans les préoccupation.:
d'aménagement du territoire du Gouvernement puisqu ' il existe
vingt-sept sites de formation différents répartis dans les vingt
départements suivants : l 'Ain, l 'Aisne, l'Aveyron, les Alpes-de-
Haute-Provence, les Bouches-du-Rhône, le Calvados, la Corrèze, le -
Finistère, la Gironde, la Hautc-Garonne, le Haut-Rhin, les Hauts-
de-Seine, la Loire-Atlantique, le Nord, le Puy-de-Dôme, lè Rhône,
la Saône-et-Loire, la Seine-Maritime, la Seine-et-Marne et les Yve-
lines .


Politiques communautaires
(textile et habillement - aides -


RETEX - répartition - Champagne-Ardenne)


2696. - 21 juin 1993. - M . Philippe Mathot appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur la mise en oeuvre
en France de l ' initiative communautaire RETEX . Dans le cadre de
RETEX, une première tranche globale de 4 millions d 'écus a été
attribuée à onze régions de notre pays . Il s' étonne de ne pas voir
figurer la région Champagne-Ardenne parmi les bénéficiaires, alors
que celle-ci a une longue tradition textile. Il lui demande si la
région Champagne-Ardenne fera partie des bénéficiaires pour les
15 millions d'écus restant à attribuer avant fin 1997.


Réponse. - La commission des Communautés européennes a
adopté le 13 mai 1992 t•re communication fixant les orientations
des programmes opérationnels que les Etats membres étaient invi-
tés à établir dans le cadre de l'initiative communautaire concernant
les régions fortement dépendantes du secteur textile-habillement
(RETEX) . Cette communication, publiée au Journal officiel der
Communautés européennes le 4 juin 1992, précise dans son para-
graphe IV-6 les critères d 'éligibilité des régions bénéficiaires qui
sont les suivants : être une région éligible aux objectifs n° 1, n' 2
ou n° 5 b des fonds structurels ; disposer d ' au moins 2 000 emploi,.
dans l ' industrie du textile-habillement ; présenter une proportion
de l'emploi du textile-habillement supérieure à 10 p . 160 (lu total
de l ' emploi industriel . 11 s' avère que plusieurs zones textiles ne sont
pas incluses dans les zones éligibles aux fonds structurels et par
voie de conséquence à l ' initiative communautaire RETEX. C est
notamment le cas du bassin d ' emploi de Troyes, bien qu' il
comporte un nombre d ' emplois textiles supérieur à 10 000 et un
taux de dépendance supérieut à 40 p . 100 . Cette décision résulte
de la volonté de la commission des Communautés européennes de
concentrer les interventions sur les bassins d 'emploi les plus fragili-
sés et, compte tenu du montant des enveloppes disponibles, de ne
pas aboutir à un saupoudrage des aides sans réel impact sur les
zones retenues . Les régions exclues étant également durement tou-
chées par les difficultés de ce secteur, le gouvernement français a
déjà alerté la commission sur l ' inadaptation et la trop grande rigi-
dité des règlements régissant les fonds structurels et a demandé à
la commission de bien vouloir réviser en conséquence le zonage
actuel . La commission a fait savoir qu ' elle envisageait de proposer,
dans le cadre de la révision des règlements concernant les fonds
structurels, une plus grande flexibilité concernant les zones éli-
gibles . A cet égard, les consultations formelles avec les Etats
membres, le Parlement européen et le comité économique et social
ne sont pas encore achevées. Elle envisage, dès lors, la possibilité
de revoir la situation des zones textiles exclues si une plus grande
flexibilité géographique était permise par les règlements révisés en
ce qui concerne les initiatives communautaires et si des moyens
financiers supplémentaires à ceux existant actuellement pouvaient
être octroyés à l' initiative RETEX .
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Politiques communautaires
(textile et habillement - aides - RETEX -


répartition - Champagne-Antienne)


2968. - 28 juin 1993 . - M . Claude Vissac appelle à l 'attention
de M. le ministre de l ' industrie, des postes et télécommunica-
tions et du commerce extérieur sur !a mise en oeuvre du pro-
gramme d'action européen Retex, dans la région Champagne-
Ardenne. Ce plan de reconversion des zones de l'industrie textile
versera 19 millions d 'écus, pour la période 1993-1997, aux régions
françaises touchées par la t_;tructuration du textile, afin notam-
ment de moderniser les modes de production et améliorer la for-
mation des personnels . Or, il semble que ce programme, vital
pour l ' avenir du secteur textile-habillement, ne doive s 'appliquer
qu' à onze régions françaises, à l ' exception de la région Cham-
pagne-Ardenne, véritable pôle d'excellence de la maille-habillement
en Franc_ . C'est pourquoi il lui demande d ' intervenir auprès de la
Commission européenne afin d 'obtenir l ' intégration de la région
Champagne-Ardenne dans le programme Retex.


Réponse. - La Commission des communautés européennes a
adopté le 13 mai 1992 une communication fixant les orientations
des programmes opérationnels que les Etats membres étaient invi-
tés à établir dans le cadre de l 'initiative communautaire concernant
les régions fortement dépendantes du secteur textile-habillement
(Retex) . Cette communication, publiée au Journal officiel des
Communautés européennes le 4 juin 1992, précise dans son para-
graphe IV-6 les critères d 'éligibilité des régions bénéficiaires qui
sont les suivants : être une région éligible aux objectifs n' 1, n° 2,
ou n° 5 b des fonds structurels ; disposer d 'au moins 2 000 emplois
dans l ' industrie du textile-habillement ; présenter une proportion
de l'emploi du textile-habillement supérieure à 10 p . 100 du total
de l 'emploi industriel . Il s'avère que plusieurs zones textiles ne sont
pas incluses dans les zones éligibles aux fonds structurels et par
voie de conséquence à l'initiative communautaire Retex . C est
notamment le cas du bassin d 'emploi de Troyes, bien qu'il
comporte un nombre d'emplois textile supérieur à 10 000 et un
taux de dépendance supérieur à 40 p . 100. Cette décision résulte
de la volonté de la Commission des communautés européennes de
concentrer les interventions sur les bassins d 'emploi les plus fragili-
sés, et, compte tenu du montant des enveloppes disponibles, de ne
pas aboutir à un saupoudrage des aides sans réel impact sur les
zones retenues . Les régions exclues étant également durement tou-
chées par les difficultés de ce secteur, le Gouvernement français a
déjà alerté la commission sur l ' inadaptation et la trop grande rigi-
dité des règlements régissant les fonds structurels et a demandé à
la commission de bien vouloir réviser en conséquence le zonage
acuel . La commission a fait savoir qu 'elle envisageait de proposer,
dans le cadre de la révision des règlements concernant les fonds
structurels, une plus grande flexibilité concernant les zones éli-
gibles. A cet égard, les consultations formelles avec les Etats
membres, le Parlement européen et le Comité économique et
social ne sont pas encore achevées . Elle envisage, dès lors, la possi-
bilité de revoir la situation des zones textiles exclues si une plus
grande flexibilité géographique était permise par les règlements
révisés en ce qui concerne les initiatives communautaires, et si des
moyens financiers supplémentaires à ceux existant actuellement
pouvaient être octroyés à l 'initiative Retex.


Politiques communautaires
(commerce extra-communautaire -


concurrence des pays tiers - droits de douane)


3141 . - 5 juillet 1993 . - M . Michel Hannoun appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur l ' insuffisante
application des dispositions européennes relatives à la protection
des produits communautaires vis-à-vis des pays tiers . I! existe, en
effet, une série de dispositions prévues par les traités et institutions
communautaires (droits de douane, clauses de sauvegarde, pré-
férence communautaire . . .) dont l'application seule permettrait de
mieux protéger notre économie, notamment contre le dumping
social pratiqué par certains pays extra-communautaires . Il faut
constater pourtant que leur application, selon les situations et les
produits, demeure souvent partielle, incomplète ou nulle, avec le
résultat d'accélérer le processus des délocalisations et d ' accroître le
chômage, en France et dans d ' autres pays de la CEE. C' est pour-
quoi il lui demande d' user, au sein des conseils des ministres Buro-


F
éens, de son pouvoir de négociation et de décision afin d'obtenir


pleine application de ces dispositions.


Réponse. - Le Gouvernement partage totalement les préoccupa-
tions de l'honorable parlementaire sur les risques que comportent
pour l ' économie française les pratiques commerciales de certains
pays tiers vis-à-vis de la Communauté . La France vient de remettre
à ses partenaires de la Communauté un memorandum sur la poli-
tique commerciale dont l 'objectif premier est le renforcement des
instruments de politique commerciale communautaire et l 'élimina-
tion des politi9ues unilatérales de certains de nos partenaires grâce
à la création d une véritable organisation mondiale du commerce.
Par des propositions très précises en particulier sur les instruments,
la France entend améliorer le contexte des échanges internationaux
pour les entreprises européennes : accès au marché tiers et possibi-
lité de se défendre contre les politiques déloyales de certains pays
que les mécanismes actuels ne permettent pas de contrer efficace-
ment. De plus, dans les secteurs les plus sensibles (chaussures, tex-
tiles), le Gouvernement procède à une gestion très rigoureuse des
accords internatiot aux auxquels la France est partie, tel l ' accord
multifibres . En ce qui concerne la préférence communautai-e, il
convient de souligner qu 'elle n'est pas inscrite dans le traité de
Rome. Elle n'existe dans les faits qu'au travers de la politique agri-
cole commune, des règlements concernant certains marchés publics
(secteurs exclus et services) et bien sûr grâce au tarif extérieur
commun . De plus, certains des états membres, parmi les plus libé-
raux, font passer la défense de l ' industrie communautaire bien
après la satisfaction du consommateur final et des avantages que
celui-ci peut retirer de la baisse des prix relative à une ouverture
commerciale la plus large possible . Il est néanmoins évident que la
Communauté européenne s'est constitué un acquis propre grâce
aux différentes politiques qu ' elle a mises en place (recherche, envi-
ronnement, politique commerciale), créant une forme d ' identité
européenne à laquelle le Gouvernement est particulièremenr atta-
ché et dont il souhaiterait voir le développement . Pour ce qui est
des délocalisations consécutives au dumping social, le Gouverne-
ment entend bien mettre à l'étude de nouvelles modalités d'action,
comme suite aux conciusions du rapport de la commission du
Sénat sur ce thème . Ces initiatives s'avèrent indispensables afin de
contrôler ce phénomène, qui fait peser des risques sur la situation
de l 'emploi et du chômage en France et en Europe . Mais il appa-
raît cependant que la meilleure réponse aux problèmes des
échanges entre pays développés et pays à faible coût de main-
d'oeuvre réside principalement dans le dynamisme et le renforce-
ment des exportations vers les zones géographiques à forte crois-
sance . Pour toutes ces raisons, la France est donc fermement ènga-
gée au sein de ;a Communauté dans l'exercice d 'amélioration de la
politique commerciale commune, qui garantira le développement
de l'emploi et . de l ' industrie communautaires.


Textile et habillement
(emploi et activité - concurrence étrangère)


3257. - 5 juillet 1993 . - M. Laurent Dominati attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur le grave malaise
qui affecte les professions du textile et de la mode, dont l 'exis-
tence, à terme, se trouve menacée par la pénétration massive sur le
marché national, à la faveur de la réglementation européenne, de
produits en provenance du tiers monde. Il indique, à ce propos,


l
ue, afin de lutter contre une concurrence déloyale et de sauvegar-
er ainsi le plus longtemps possible leurs emplois les plus qualifiés,


nombre d ' entreprises françaises de ce . secteur se sont vues
contraintes de délccaliser elles-mêmes leurs Fabrications vers ces
pays, dont la capacité industrielle est souvent équivalente à celle de
!Europe et où les coûts de main-d ' oeuvre sont maintenus au plus
bas niveau . Devant ce détournement de la notion de libre-échange,
qui s ' étend, du reste, à presque toutes les branches de l 'économie,
il lui 'demande de quelle manière et dans quels délais il compte
appliquer au secteur da textile et de la mode en France les règles
de la préférence communautaire, seules susceptibles d ' assurer sa
survie.


Réponse. - Un ensemble de mesures significatif a été présenté
récemment par le ministère dont voici les principaux points résu-
més : 1 . Une action vigoureuse au plan international . Le Gouver-
nement a décidé d ' agir avec fermeté sur deux plans essentiels : le
fonctionnement communautaire et les négociations du GATT.
Ainsi au niveau communautaire, la commission à été officiellement
saisie sur les nombreux dysfonctionnements que nous constatons.
En effet, l'accord Multi-Fibres doit être scrupuleusement respecté.
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Dans ce cadre, à la demande du ministre, une enquête sur les plus
importants lieux d ' importation sera effectuée . Ses projets comttu-
nautaires concernant le label Made in Europe „ et l ' obligation de
marquage d'origine des produits en provenance des pays tiers vont
être réactivés . Au niveau du GATT, le textile est désormais en
bonne place dans les priorités de notre pays, comme en témoigne
le mémorandum français . Il importe notamment que les marchés
des autres pays soient véritablement ouverts à nos produits et que
la propriété industrielle soit protégée . 2 . Une action de fond au
plan national. Plusieurs actions sont engagées, qui permettront à
ce secteur de fonctionner de manière plus harmonieuse et plus
dynamique. Ainsi, le Gouvernement est décidé à lutter efficace-
ment sur toutes les formes d' illégalité ; s ' agissant en particulier du
travail clandestin, une circulaire du Premier ministre prévoira pro-
chainement comment rendre la lutte plus efficace ; en France,
s ' agissant de question de contrefaçon, une loi sera présentée dès la
prochaine session sur la protection des dessins et modèles ; la
contrefaçon sera déclarée délit douanier . M . Michel Giraud,
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle,
présentera en septembre une loi générale sur la flexibilité du travail


l
ui permettra à ce secteur de s ' adapter aux réalités et aux besoins
u msrché.


Médicaments
(Syntex - emploi et activité - Essonne)


3620 . - 12 juillet 1993 . - M . Jean de Boishue interpelle M . le
ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur à propos de la fermeture d'établissements de
la société Syntex implantés sur les communes de Brétigny et de
Leuville-sur-Orge . Cette société vient d'informer son comité d'en-
treprise des fermetures prichaines de son centre de recherche de
Leuville et de son centre de fabrication et de conditionnement de
Btétigny qui emploient tous deux près de 200 salariés et repré-
se .ttent une source de revenus non négligeables pour ces
communes . Cette fermeture, qui vise à défiscaliser une partie des
activités de ce groupe chez un de nos voisins européens, constitue
un drame à la fois économique et humain pour ces deux
communes de sa circonscription déjà touchées par la récession
actuelle. Sachant que cette entreprise ne connaît ni difficultés
financières ni problèmes de marché, il demande donc de tout
mettre en oeuvre pour éviter cette délocalisation injustifiée et de
prévoir une réglementation coercitive pour empêcher la multi-
plication de ses situations dramatiques.


Réponse. - La société Syntex France est une filiale de Syntex
Corporation USA . Son chiffre d'affaires en France est de 340 mil-
lions de francs avec un effectif de 257 personnes . Par suite du
déremboursement des médicaments antiasthéniques en 1991 par la
sécurité sociale, Syntex France a perdu 70 p . 100 de la charge de
travail de son usine de Leuville-sur-Orge . Par ailleurs, la société
mère a décidé de ne plus soutenir financièrement sa filiale fran-
çaise, qui est en perte prévisionnelle de 21 millions de francs pour
l ' exercice 1993 . Pour ces raisons, Syntex France va procéder à la
fermeture de son centre de recherche (80 personnes) et envisage de
céder l ' usine à un repreneur. Le plan social mis en place par l'en-
treprise comprend : des mesures destinées à favoriser la mobilité
interne et externe ; la création d'une antenne emploi ; des aides à
la création personnelle d 'entreprise . Une convention FNE sera
demandée pour le personnel âgé de plus de cinquante-cinq ans ;
pour les autres, une convention de conversion sera mise en place.


La Poste
(agents des brigades départementales de réserve -


perspectives - zones rurales)


3693. - 12 juillet 1993 . - M . Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur les inquiétudes
de l'Association nationale des brigades de réserve de La Poste
quant au devenir de leur profession et des services de La Poste . Le
rôle de brigadiers départementaux est de remplacer les receveurs
des bureaux de poste en toutes occasions et circonstances . C ' est un
maillon d' importance dans la permanence du service public . Or,
on constate de plus en plus une transformation des bureaux en
guichet annexe entraînant la suppression du poste de receveur . Des
restructurations des brigades départementales semblent également
envisagées, ce qui impliquerait des réductions d'effectifs de ce sel.-


vice . Au moment où la baisse d 'activité dans les communes se fait
cruellement sentir, ils souhaiteraient connaître les intentions gou-
vemementalcs en la matière.


Réponse. - La mise en oeuvre de la réforme de La Poste conduit
à une politique active de déconcentration visant à une plus grande
autonomie des services départementaux, notamment dans le
domaine de la gestion des ressources humaines . S ' agissant des bri-
gades de réserve, les ode:stations qui ont été prises, en concertation
avec les organisations de personnel, permettent aux responsables
locaux de mettre en place l 'organisation qui répond le mieux aux
contraintes et aux objectifs du service postal . Ces orientations
générales visent une amélioration du professionnalisme des agents
remplaçants . Le niveau de qualification et de formation de ces
agents devra, en effet, correspondre aux différentes missions qui
leur sont confiées, de manière à maintenir en toutes circonstances
une bonne qualité de prestations . Dans ce cadre, les chefs de ser-
vice, compte tenu des moyens en personnel dont ils disposent,
peuvent organiser les différentes équipes de remplacement de
manière à assurer le bon fonctionnement de l ' ensemble des
bureaux . En tout état de cause, la mission des agents des brigades
de réserve restera celle d'effectuer le remplacement des receveurs
dans la mesure où ils participent, au travers de leur mission, à une
présence postale de qualité, principalement dans les zones rurales.


Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales - conséquences -


entreprises du bâtiment)


3936. - 19 juillet 1993 . - M. Etienne Pinte attire l 'attention
de M . le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce st de l'artisanat, sur l'association Sécurité Conrart
France. Cette association a été fondée à la fin de 1991 par EGF-
GDF, France Télécom, l 'association des maires de France, Pétrofi-
gaz et Sapar. Elle a pour objet d'améliorer pour les retraités leur
sécurité, leur confort dans l ' habitat . Il s ' agit en fait d'une assis-
tance par intervention à domicile, après appel téléphonique de
l 'adhérent, pour effectuer de petits travaux dont une bonne partie
relève de l ' activité des entreprises du bâtiment . En fait, si le prin-
cipe de cette démarche est louable, il convient de noter l ' exclusion
des entreprises PME et artisanales qui constituent le tissu de l'acti-
vité économique . En effet, il apparaît clairement que, sous le cou-
vert de l ' association Sécurité Confort France, EDF-GDF prend des
initiatives en matière de diversification concurrençant directement
ainsi les entreprises du bâtiment et des travaux publics et pertur-
bant gravement leur activité, d ' autant que cette association bénéfi-
cie d ' une bonne image de marque auprès des maîtres d ' ouvrage et
en particulier des consommateurs, ce qui ne manque pas de per-
turber la concurrence . Aussi, il lui demande de le tenir informé de
toutes dispositions qu ' il prendra de manière à obliger EDF-GDF à
engager un réel dialogue avec les organisations professionnelles du
bâtiment et des travaux publics afin que les entreprises de ce sec-
teur soient pleinement associées à cette démarche . - Question
transmise à M. le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur.


Réponse. - L'association „ Sécurité-Confort France a été créée
le 25 décembre 1991 afin d ' améliorer la qualité de la vie, de la
sécurité et du confort des retraités dans leur habitat pour favoriser
leur maintien à domicile . EDF figure parmi les membres fonda-
teurs au même titre que France Télécom, GDF, Pétrofigaz et l ' as-
sociation des maires de France (AMF) . La création de cette asso-
ciation se situe dans le cadre du développement des services de
proximité qui se multiplient, sous l 'égide ou en liaison avec les
collectivités locales, et qui sont générateurs d ' emploi . Néanmoins,
une telle démarche ne doit pas concurrencer les activités des entre-
prises de travaux pour les particuliers. Le site pilote de Nogent-
sur-Marne a été retenu en 1993 pour expérimenter ce service aux
particuliers, et d 'abord au bénéfice des personnes âgées. Le service
rendu devrait permettre le développement du volume des presta-
tions apportées à cette clientèle par des entreprises ou artisans, la
réalisation de travaux neufs ne relevant pas de l'activité de l 'asso-
ciation . Au-delà de l ' expérience sur site pilote en 1993, EDF n'a
pas vocation à s'impliquer dans le lancement de ce service si son
concours devait perturber le jeu concurrentiel normal ; une table
ronde réunissant les collectivités locales, les administrations en
charge de l'aménagement du territoire et des affaires sociales, et les
professionnels devra permettre de dresser un bilan de l ' expérience
et de proposer, le cas échéant, les modalités de sa prolongation ou
de son développement .
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Textile et habillement
(emploi et activité - concurrence étrangère)


4619 . - 2 août 1993 . - M . Maxime Gremetz attire l' attention
de M. le ministre de l' industrie, des postes et télécommunica-
tions et du commerce extérieur sur la situation de l' industrie du
textile-habillement. L' industrie du textile-habillement qui concerne
750 000 emplois directs et indirects en France risque de disparaître
par des importations abusives provenant pour l ' essentiel de pays où
la protection sociale est quasi inexistante. L'accord multifibres
reconduit n'apporte aucune protection à cette industrie . I'ire, il en
masque ses effets ravageurs . Dans les départements de la Picardie
où le taux de chômage est le plus élevé de France, la relance du
textile-habillement permettrait de créer des emplois et des entre-
prises . Un savoir-faire est disponible dans notre région mais aussi
dans d ' autre régions de France. Les organisations syndicales, les
organismes professionnels, des personnalités nombreuses se pro-
noncent pour l ' arrêt des impanations en provenance des pays hors
CEE . Notre industrie doit être protégée . En même temps, il faut
empêcher que des capitaux français investissent à l ' étranger pour
construire des usines dans le textile-habillement en utilisant une
main-d 'oeuvre à faible revenu et sans protection et en réintrodui-
sant ces produits en France . Le Gouvernement français doit annu-
ler l'accord multifibres . En aucun cas il ne doit remettre en cause
les acquis sociaux des salariés de cette industrie . Il faut refuser la
flexibilité exigée par les employeurs . L'égalité de concurrence au
sein de la Communauté doit être réelle . Il lui demande quelle
décision il compte prendre pour empêcher cette industrie de dispa-
raître et pour une relance permettant des emplois nouveaux.


Réponse. - Un ensemble de mesures significatif a été présenté
récemment par le ministère, se répartissent sur deux axes princi-
paux : une action vigoureuse au plan international d'une part et
une action de fond au plan national . En ce qui concerne le pre-
mier joint, le Gouvernement a décidé d'agir avec fermeté sur deux
plans essentiels : le fonctionnement communautaire et les négocia-
tions du GATT . Ainsi, au niveau communautaire, la commission
a été officiellement saisie sur les nombreux dysfonctionnements
que nous constatons. En effet, l 'accord Mufti Fibres doit être scru-
puleusement respecté . Dans ce cadre, à la demande du ministre,
une enquête sur les plus importants lieux d ' importation sera effec-
tuée . Ses projets communautaires concernant le label ' Made in
Europe » et l'obligation de marquage d 'origine des produits en
provenance des pays tiers vont être réactivés . Au niveau du GATT',
le textile est désormais en bonne place dans les priorités de notre
pays . comme en témoigne le mémorandum français . Il importe
notamment que les marchés des autres pays soient véritablement
ouverts à nos produits et que la propriété industrielle soit protégée.
Poure ce qui est de l 'action de fond au plan national, plusieurs
actions sont engagées, qui permettront à ce secteur de fonctionner
de manière plus harmonieuse et plus dynamique . Ainsi, le Gouver-
nement est décidé à lutter efficacement contre toutes les formes
d'illégalité ; s'agissant en particulier du travail clandestin, une cir-
culaire du Premier ministre prévoiera prochainement comment
rendre la lutte plus efficace ; en France, s'agissant de question de
contrefaçon, une loi sera présentée dès la prochaine session sur la
protection des dessins et modèles ; la contrefaçon sera déclarée
délit douanier, M. Michel Giraud, ministre du travail, de l ' emploi
et de la formation professionnelle, présentera en septembre une loi
générale sur la flexibilité du travail qui permettra à ce secteur de
s'adapter aux réalités et aux besoins du marché.


Poste
(bureaux de poste - maintien - zones rurales)


4874. - 9 août 1993 . - M. Daniel Mandon demande à M. le
ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur de bien vouloir lui confirmer, suite aux déci-
sions prises en faveur du maintien des services publics, que l'orga-
nisation des services de La Poste assurera une présence dans les
zones rurales sans suppression de bureaux et de personnels et sans
diminution des horaires d ' ouverture pratiqués précédemment.


Réponse. - La Poste est particulièrement concernée par le mora-
toire de six mois décidé par le Premier ministre et suspendant la
fermeture des services publics en zone rurale. Des directives ont
été données au président de La Poste afin que, durant cette pé-
riode, l ' intégralité des services offerts soit maintenue. Concrète-
ment, les suppressions d 'établissements sont gelées et les horaires


d'ouverture des bureaux sont conservés. Le service de la distribu-
tion postale doit être garanti et amélioré sur l'ensemble du terri-
toire. Les structures de dialogue mises en place dans le cadre de la
réforme des PTT, commissions départementales de concertation
postale et conseils postaux locaux seront réactivées de façon à ana-
lyser, en étroite liaison avec les élus, l'évolution des services offerts
en zone rurale. A cet égard, la mission dévolue à La Poste en
matière d'aménagement du territoire par la lot du 2 juillet 1990
ainsi que l'importance et la diffusion de son réseau du contact,
militent pour l'engagement d ' une réflexion en profondeur sur la
participation de La Poste à une optimisation et à une modernisa-
tion des services publics offerts en milieu rural en synergie avec
l'ensemble des organismes concernés . Par ailleurs, dans tous les
départements où doit être élaboré un schéma d 'organisation et
d'amélioration des services, la période du moratoire doit être mise
à profit pour rechercher dans le cadre de partenariats avec les ser-
vices de l ' Etat et les collectivités locales des solutions innovantes et
des expériences nouvelles de développement de services au public,
s'appuyant notamment sur les moyens modernes de communica-
tion . Dans ces départements, le réseau postal doit remplir une mis-
sion particulière et un plan d'action spécifique est en cours de pré-
paration .


Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commensales -


conséquences - enn .prises du bâtiment)


4990. - 16 août 1993 . - M. Philippe Bonnecarrère se fait
l 'écho auprès de M . ie ministre de l ' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur de l'extension de
l'activité commerciale opérée par l ' entreprise EDF-GDF . Cette
extension s'effectue par I entreprise de diverses filiales . Elle peut se
faire également par des prises de participation dans des entreprises
privées, entraînant ainsi une inquiétude dans les petites entreprises
du secteur électrique ou gazier. Il souhaiterait connaître s'il entend
prendre une position particulière à cet égard.


Réponse. - L'attention du ministre de l ' industrie, des postes et
télécommunications et du commerce extérieur a été attirée par de
très nombreux parlementaires, élus locaux et responsables d 'organi-
sations professionnelles sur la politique de diversification conduite
par EDF et GDF Bien que cette politique soit encadrée par les
contrats de plan de ces établissements, elle est toutefois jugée
contraire à la loi de nationalisation du 8 avril 1946 en vertu du
principe de spécialité, instauratrice de distorsions de concurrence,
et menaçante pour le développement local d'activités industrielles
indépendantes. Afin de mieux apprécier la nature, l'importance et
l'impact de ces diversifications, et d 'engager les réformes de leur
contrôle par la puissance publique qui apparaîtront nécessaires, le
ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur a confié une mission sur ce sujet à l' Inspection
générale de l' industrie et du commerce, qui devra lui faire rapport
pour le 15 octobre 1993 .


Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales -


conséquences - entreprises du bâtiment)


5106. - 16 août 1993 . - M. Serge Charles attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie, des posta et télécommunications
et du commerce extérieur sur les difficultés entraînées par le
développement des activités d ' EDF-GDF dans certaines branches.
Bien que la loi de 1946 et le décret de 1949 relatifs à la nationali-
sation de l'électricité et du gaz aient posé le principe de la cessa-
tion des activités . . . « que l 'artisanat, le commerce et l ' industrie pri-
vés sont en mesure d ' assurer dans des conditions équivalentes U,


EDF-GDF aurait racheté, ces dernières années, des sociétés privées
qui interviennent dans le secteur du génie climatique et thermique,
venant ainsi concurrencer les entreprises qui y travaillent, et préca-
riser les emplois qu' elles représentent . A l 'heure où le Gouverne-
ment entend au contraire engager une nouvelle série de privatisa-
tions, il lui demande quelle est sa position à l ' égard d'une telle
politique qui préoccupe au plus haut point les professionnels
concernés.


Réponse. - L ' attention du ministre de l ' industrie, des postes et
télécommunications et du commerce extérieur a été attirée par de
très nombreux parlementaires, élus locaux et responsables d' organi-
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sations professionnelles sur la politique de diversification conduire
par EDF et GDF Bien que cette politique soit encadrée par les
contrats de plan de ces établissements, elle est toutefois jugée
contraire à la loi de nationalisation du 8 avril 1946 en vertu du
principe de spécialité, instauratrice de distorsions de concurrence,
et menaçante pour le développement local d ' activités industrielles
indépendantes . Afin de mieux apprécier la nature, l ' importance et
l' impact de ces diversifications, et d ' engager les réformes de leur
contrôle par la puissance publique qui apparaîtront nécessaires, le
ministre de l ' industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur a confié une mission sur ce suier à l ' inspection
générale de l ' industrie et du commerce, qui devra lui faire rapport
pour le 15 octobre 1993.


INTÉRIEUR ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE


Gens du voyage
(stationnement - politique et réglementation)


3226 . - 5 juillet 1993 . - M . Didier Julia appelle l' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, sur la gêne toujours plus importante que
causent les gens du voyage pour les communes . Ainsi, par
exemple, dans le département de Seine-et-Marne, des nomades se
sont installés sans autorisation sur un terrain que la commune
avait acquis pour protéger la nappe phréatique. Il lui demande en
conséquence les mesures qu'il entend prendre pour remédier à ce
problème, qui va en s ' accentuant, du fait de l'extension des villes
et de la suppression des terrains de périphérie . Il aimerait égale-
ment savoir s ' il ne lui paraît pas souhaitable que le Gouvernement
définisse enfin une véritable politique en la matière et mette fin au
flou de la législation actuelle.


Réponse . - Le stationnement des gens du voyage en Seine-et-
Marne constitue un problème difficile. Le département connaît
une fréquentation journalière, en moyenne annuelle, de l'ordre de
700 caravannes . Les communes les plus régulièrement concernées
par la présence des gens du voyage se situent dans sept secteurs
géographiques distincts correspondant aux parties du département
les plus urbanisées et traversées par les axes routiers les plus impor-
tants . Actuellement, il n'existe sur l'ensemble de la Seine-et-Marne,
que 8 terrains désignés et aménagés, totalisant 157 places . Cette
inadéquation entre le nombre de places disponibles et celui des
caravanes transitant par la Seine-et-Marne engendre, dans les deux
tiers des cas, des stationnements irréguliers . Ceux-ci ont lieu le
plus souvent sur des terrains privés, appartenant à des particuliers
ou des collectivités et leur libération est alors subordonnée à l'exis-
tence d'une décision judiciaire d 'expulsion, dont la demande doit
être faite par les propriétaires concernés . En application de
l 'article 28 de la loi du 31 mai 1990, le préfet de Seine-et-Marne
fait établir en concertation avec les services décor entrés de l'Erar
concernés et le conseil général, un projet de schéma départemental
d'accueil des gens du voyage . A partir d ' une analyse précise des
conditions actuelles de transit et de stationnement en Seine-et-
Marne, celui-ci définit les besoins en aires d ' accueil, recense les
possibilités de financement de cet équipements et propose un cer-
tain nombre d'orientations pour la mise en oeuvre et la gestion de
ces installations . Cc schéma départemental devrait permettre d' ac-
célérer l'application des dispositions du 2' alinéa de l ' article 28 de
la loi précitée qui obligent les communes de plus de 5 000 habi-
tants à mettre à la disposition des gens du voyage, des aires d'ac-
cueil aménagées. La mise en œuvre de cette règle reste en effet
aujourd 'hui très partielle, seules neuf communes sur les quarante-
quatre atteignant ou dépassant ce seuil de population s'étant effec-
tivement dotées des structures appropriées . Le projet de schéma
départemental a été soumis à l ' avis du conseil général de Seine-et-
Marne le 16 février dernier . Il est aujourd 'hui encore à l 'étude.


Régions
(finances - dotation d 'équipement scolaire - statistiques)


3340. - 5 juillet 1993 . - M. Germain Gengenwin demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, de bien vouloir lui indiquer, pour les
années 1990, 1991 et 1992 : P le montant, en autorisations de
programme, de la dotation régionale d' équipement scolaire attri-


huée à chaque région ; 2' les données statistiques, région par
région, qui, conformément à l ' article 2 du décret n" 85-1036 du
19 septembre 1985 ont été retenues pour !e calcul de chaque dota-


! tion régionale d ' équipement scolaire, ainsi que, pour les
années 1988 et 1989, le taux de scolarisation des jeunes gens âgés
de scie: à dix-neuf ans, région par région, et le taux moyen nario-


Î nal de scolarisation de ces mêmes jeunes gens.


Réponse. - Depuis le 1" janvier 1986, la construction, la
reconstruction, l ' extension, les grosses réparations, l ' équipement et
le fonctionnement des lycées, des établissements d'éducation spé-
.. j ales, des écoles de formation maritime et aquacole, et des éta-
blissements d ' enseignement agricole visés à l ' article L . 815-1 du
code sural sont assurés par la région . Toutefois, demeurent de la
compétence de l ' Etat d ' une part, les dénenscs pédagogiques dont la
liste est fixée par le décret 85-269 du 25 février 1985 et d 'autre
part, les dépenses de personnel . En matière d'investissement, le
transfert de compétences est financé dans le cadre de la dotation


i régionale d 'équipement scolaire conformément à l ' article 16 de la
loi du 22 juillet 1983 . Ce montant est réparti entre les régions
dans les conditions fixées par le décret n' 85-1036 du 19 sep-
tembre 1985, à concurrence de 60 p . 100 au titre de la capacité
d ' accueil des établissements et à concurrence de 40 p . 100 de
l ' évolution de la population scolarisable . Les 60 p . 100 destinés à
tenir compte de la capacité d'accueil des établissements sont répar-
ris comme suis : I" à raison de 30 p . 100, proportionnellement à
la superficie développée hors œuvre totale des bâtiments scolaires;


à raison de 5 p . 100, proportionnellement à la superficie déve-
loppée hors oeuvre totale des bâtiments scolaires construits
avant 1973 ; 3" à raison de 5 p . 100, proportionnellement à la
superficie des classes mobiles ; 4 à raison de 5 p . 100, oropor-
tionnellement aux effectifs du second cycle général long de éta-
blissements publics et des classes préparatoires aux grandes écoles ;
5" à raison de 5 p . 100, proportionnellement aux effectifs du
second cycle technique long des établissements publics et des sec-
tions de techniciens supérieurs ; 6" à raison de 10 p . 100, propor-
tionnellement aux effectifs du second cycle technique court des
établissements publics, les 40 p . 100 destinés à tenir compte de
l 'évolution de la population scolarisable sont répartis comme suit :
1" à raison de 25 p . 100, proportionnellement au nombre des
naissances constatées dans la région entre la dixième et la sixième
année précédant l'année d'attribution de la dotation ; 2" à raison
de 15 p . 100, proportionnellement aux retards de scolarisation
constatés dans la région . Les retards de scolarisation sont constatés
et pris en compte dans les conditions ci-après : a) la moitié des
15 p . 100 est répartie entre les régions où le taux de scolarisation
des jeunes gens âgés de seize à dix-neuf ans est inférieur à
80 p. 100, proportionnellement à [écart entre ce pourcentage et le
pourcentage constaté dans la région ; b) l ' autre moitié est répartie
entre les régions où le taux de scolarisation des jeunes gens âgés de
seize à dix-neuf ans est inférieur au taux moyen national de scola-
risation de ces mêmes jeunes gens, proportionnellement à l ' écart
entre le taux moyen national et le taux constat dans la région . Ce
texte a été complété par le décret n" 87-294 du 29 avril 1987 qui


i crée un système de garantie assurant à chaque région une attribu-
e [ion dont le taux d ' évolution annuel ne peut être inférieur à


50 p . 100 du taux d'évolution du montant total de la DRES . Les
tableaux retraçant le calcul de la DRES de 1988 à 1992 seront
adressés directement à l ' honorable parlementaire . Ils représentent,
en autorisation de programme, le montant de la dotation régionale
d 'équipement scolaire attribuée à chaque région, ainsi que les don-
nées statistiques qui ont permis cc calcul conformément au décret
n" 85-1036 du 19 septembre 1985 précité. Les taux de scolarisa-
tion des jeunes gens âgés de seize à dix-neuf ans, région par
région, sont précisés pour chaque année de même que le taux
moyen national .


Matériel,. électriques et électroniques
(CEC Alsthom - emploi et aetie'iré - Montrouge)


3873. - 19 juillet 1993 . - Mme Janine Jambu attire l 'atten-
tion de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur les conséquences du processus
de délocalisation des activités de l 'entreprise GEC Alsthom, sise à
Montrouge dans les Hauts-de-Seine. Cc transfert à Montpellier
entraîne un lourd cotir humain - cent dix-huit licenciements, soit
70 pp. 100 du personnel . dont soixante-doux ingénieurs, cadres et
techniciens et une grave perte de savoir-faire et de technicité. Il
apparaît comme une des phases de la liquidation totale des activi-
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tés en France, dans le cadre d ' un remodelage transnational, du
groupe GEC Alsthom. EIle lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre contre ces délocalisations qui sacrifient
l'emploi et les atouts de notre pays.


Réponse. - L 'honorable parlementaire exprime sa préoccupation
devant les conséquences défavorables, tant pour l'entreprise que
pour ses salariés, d' un transfert des activités de GEC-Alsthom de
M


o
ontrou e à Montpellier. D' une manière générale, la nécessité


d ' un meilleur équilibre des activités, excessivement concentrées en
11e-de-France, est recherchée par les pouvoirs publics . Les transferts
en province sont donc encouragés dans le cadre de la politique
volontariste d'aménagement du territoire qu'entendent conduire les
pouvoirs eublics. Le transfert dans la commune de Lattes d'activi-
tés jusqu alors conduites dans les Hauts-de-Seine par GEC-
Alsthom s' inscrit dans ce cadre. Dès 1991, un premier atelier était
ouvert dans cette ville, le programme prévu s étant poursuivi au
cours des deux années suivantes . Les effectifs, sur place, se sont
progressivement étoffés, d ' une part grâce au volontariat des person-
nels de Montrouge, d ' autre part grâce à des recrutements locaux.
Au total, désormais, ce sont 65 p . 100 des effectifs de Montrouge


q
ui sont reclassés ou en voie de l'être, notamment en raison de


1 important plan d'accompagnement social mis en oeuvre par l'en-
treprise et qui a recueilli l'accord des partenaires sociaux en jan-
vier 1993 . Sans doute reste-t-il à régler les cas qui concernent les
personnes qui n 'ont pu ou voulu accepter les propositions de
mutation et de reclassement qui leur ont été Bites . Bien que
regrettables, ceux-ci ne sauraient remettre en cause l ' opportunité
d ' une opération où tous les efforts auront été consentis, comme il
se doit, pour limiter les conséquences individuelles de la décision
de rclocalisation .


Police
(police de l 'air et des frontières - frais de déplacement - montant)


4103. - 19 juillet 1993 . - M . Joseph Klifn attire l'attention de
M. le ministre d'Est, ministre de l'intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, sur !es conditions de défraiements que
connaissent les policiers de la PAF qui reconduisent les étrangers
expulsés vers leur pays d'origine . Aucune régie d ' avance n'est pré-
vue pour ces missions qui engendrent des dépenses importantes et
le remboursement intervient dans des délais anormalement longs.
Quant aux taux alloués, ils ne permettent pas à ces policiers de se
loger convenablement à l'étranger . Cette carence ne concerne pas
uniquement les fonctionnaires de la PAF . L'ensemble des policiers
amenés à se déplacer à l'étranger pour les nécessités du service,
notamment la police judiciaire, connaît la même situation . C ' est
pourquoi il lui demande s'il envisage, d' une part, de réévaluer les
taux alloués, et, d ' autre part, de créer une régie d ' avance, contri-
buant ainsi la volonté politique affichée de doter la police natio-
nale des moyens nécessaires à l' accomplissement de ses missions.


Réponse. - Les personnels de police assurant la reconduite des
étrangers explusés vers leur pays d'origine perçoivent des indemni-
tés journalière de déplacement conformément aux dispositions du
décret n° 86-416 du 12 mars 1986 fixant les conditions et modali-
tés de prise en charge par l ' Etat des frais de voyage et de change-
ment de résidence à l'étranger ou entre la France et l'étranger des
agents civils de l' Etat et des établissements publics de 1 Etat à
caractère administratif, et applicables à l ' ensemble de la fonction
publique . Les taux de ces indemnités, allouées aux personnels civils
et militaires qui effectuent une mission à l 'étranger, sont fixés par
circulaire du ministre du budget, seul compétent en la matière.
Ces indemnités journalières de mission sont destinées à rembourser
forfaitairement les frais supplémentaires de nourriture et de loge-
ment, ainsi que les frais divers ne faisant l'objet d'aucun rem-
boursement particulier engendrés par les missions . Sur ces indem-
nités et après décision du service ordonnateur, les fonctionnaires
peuvent recevoir une avance . Cette dernière est alors perçue avant
le départ de l 'agent, auprès d'un comptable direct du trésor . Dans
ce cas, la remise du montant de l ' avance peut êtic effectuée en
francs français ou en devises, dans la limite de 100 p. 100 des
sommes présumées dues, et elles est de ce fait, exclusive, de tout
autre règlement avant le départ ou sur le lieu de la mission . Excep-
tionnellement, l 'avance peur être perçue en devises dans la limite
de 10 indemnités journalières auprès des services centraux de la
Banque de France. Il existe également la possibilité de percevoir
l ' avance sur le lieu de la mission, auprès du payeur à l'étranger ou
du regisseur d' avance du poste diplomatique ou consulaire.


Groupements de communes
(coopération intercommunale - établissements publics -


comité syndical - convocation - délais)


4519 . - 2 août 1993 . - M . Jean-Pierre Balligand appelle l ' at-
tention de M . k ministre d ' Etat, ministre dc l ' intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur l ' application de l'article L. 121-10
du code des communes qui prévoit un délai de cinq jours francs
pour la convocation du comité syndical, pour les établissements
publics dc coopération intercommunale . Il lui demande si un syn-
dicat de communes comptant un département dans ses membres
est soumis à ce délai de cinq jours.


Réponse. - L'article 30 de la loi d 'orientation n° 92-125 du
6 février 1992 relative à l 'administration territoriale de la
République a, dans son paragraphe I . modifié l 'article L .I21-10 du
code des communes en prévoyant notamment un délai de convo-
cation de cinq jours francs pour les conseils municipaux des
communes de 3 500 habitants et plus . Cette dernière mesure est
applicable, en vertu du paragraphe Il de ce même article 30, aux
établissements publics de coopération intercommunale (syndicats
de communes, districts, communautés de communes, communau-
tés de villes et communautés urbaines) ainsi qu 'aux syndicats mix-
tes régis par les dispositions de l'article L . 166-5 du code des
communes (c' est-à-dire formés de communes, de syndicats de
communes ou de districts), lorsqu'ils comprennent parmi leurs
membres une commune d ' au moins 3500 habitants . Seuls donc
sont concernés les groupements de communes . Un établissement
public de coopération auquel adhcre un département relève du sta-
tut de syndicat mixte tel qu ' il est défini par les articles L. 166-1 à
L. 166-4 du même code . Or, k régime dc ce type de syndicat
mixte est d ' une grande souplesse et ce sont les statuts qui fixent en
principe les règles de fonctionnement du comité, et notamment le
délai de convocation de ses membres, soit de façon expresse, soit
en adoptant, de façon générale, les dispositions relatives au fonc-
tionnement des syndicats de communes. Dans ce dernier cas, par
transposition, le syndicat mixte serait soumis au délai de convoca-
tion de 5 jours francs, s'il compte parmi ses membres une
commune d ' au moins 3500 habitants.


Fonction publique territoriale
(personnel - filière animation)


4520 . - 2 août 1993 . - M . Bernard Derosier attire l ' attention
de M . le ministre de la fonction publique sur la situation des
personnels d'animation dans la fonction publique territoriale. En
effet, aucune filière animation n 'existe à ce jour dans le statut de la
fonction publique et seuls des concours administratifs avec option
animation pourraient permettre à ces personnels d' accéder à la
titularisation ; or, il semblerait que ces concours ne soient plus
organisés . La création d'une filière spécifique n 'étant, semble-t-il,
pas à l' ordre du jour sur le plan national, il conviendrait que la
reconnaissance du statut d'animateur passe par l'intégration des
métiers de l 'animation dans la nouvelle filière sanitaire et sociale
ou par l'organisation de concours administratifs à option anima-
tion . La demande des usagers en matière d ' animation est de plus
en plus grande et les missions que remplissent ces personnels
d'animation sont essentielles pour une partie importante de la
Population, et notamment les jeunes. II est donc indispensable que
les métiers de l'animr.tion soient reconnus dans le cadre de la
fonction publique territoriale et que les animateurs uisssent accé-
der à la titularisation . Aussi, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour améliorer la situation des personnels d'ani-
mation . - Question transmise à M. le ministre d'Etat, ministre
de l 'intérieur et de l 'aménagement du territoire.


Réponse. - L ' éventualité de la réalisation d'une filière propre aux
métiers de l 'animation sera examinée lorsque le conseil supérieur
de la fonction publique territoriale aura rendu Ics conclusions de
l'étude qu ' il a entreprise sur la faisabilité et l'intérêt de ladite
filière . Plusieurs possibilités doivent être en effet comparées, en
particulier le 'attachement à une ou plusieurs filières déjà en place,
et notamment à la filière administrative comme le précise l ' hono-
rable parlementaire . Ce système, en vigueur jusqu'au 31 jan-
vier 1993, a permis aux intéressés d ' accéder à un plus vaste éven-
tail d 'emplois et notamment aux postes d'encadrement ou de
direction d ' un service, qui possèdent un caractère fondamentale-
ment administratif. Dans !intérêt même des agents . toutes les
configurations doivent donc être recensées avant l ' adoption de
mesures statutaires définitives .
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Communes
('maires - compétences - urbanisme - zones rurales)


4727 . - 9 août 1993 . - M . Marc Laffineur attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l ' aménage-
ment du territoire, sur les conséquences d'une réglementation
d'urbanisme trop stricte en matière d ' aménagement des communes
rurales . En effet, sous couvert de sauvegarde de l'agriculture et de
protection de l'environnement, il est difficile, voire impossible.
pour un particulier, d ' obtenir un permis de construire hors agglo-
mération . II lui demande les dispositions qui peuvent être prises
par les maires des communes rurales pour permettre de telles
construction! et redonner vie aux campagnes.


Réponse. - Les dispositions du code de l'urbanisme visent à évi-
ter notamment l ' urbanisation dispersée et le mitage de l ' espace
rural. Lorsqu'une commune n'est pas dotée d'un plan d ' occupa-
tion des sols opposable aux tiers, 1 article L . 111-1-2 du code de
l'urbanisme pose le principe de l ' inconstructibilité en dehors des
parties actuellement urbanisées de la commune : il énumère toute-
fois quatre types de constructions qui sont autorisées : l ' adaptation,
la réfection ou l ' extension des constructions existantes ; les
constructions et installations nécessaires à des équipements collec-
tifs, à l'exploitation agricole, à la mise en valeur des ressources
naturelles et à la réalisation d'opérations d ' intérêt national : les
constructions et installations incompatibles avec le voisinage des
zones habitées et l 'extension mesurée des constructions et installa-
tions existantes ; les constructions ou installations, sur délibération
motivée du conseil municipal, si celui-ci considère que l'intérêt de
la commune le justifie, dès lors qu'elles ne portent amas atteinte à la
sauvegarde des espaces naturels et des paysages, à fa salubrité et à
la sécurité publique, qu ' elles n ' entrainent pas un surcroît impor-
tant de dépenses publiques et que le projet n ' est pas contraire aux
objectifs visés à l ' article L. 110 et aux lo f s d 'aménagement et d'ur-
banisme mentionnées à l 'article L. 111-1-1 du code dc l ' urba-
nisme . La loi prévoit donc plusieurs types d'exceptions à la règle
dite de s constructibilité limitée u qu'il s'agisse d ' exceptions par
nature ou justifiées par un intérêt communal . En outre, si la
commune décide dc mettre en place, dans le cadre des dispositions
de l 'article L.1I1-1-3 du code de l ' urbanisme, une carte commu-
nale dite « Marnu „ qui précise les modalités d'application des
règles générales d'urbanisme sur le territoire dc la communie, cette
démarche conduit à la suspension de la règle de constructibilité
limitée . Enfin, si la commune se dote d'un plan d 'occupation des
sols approuvé, les permis de construire et les autres autorisations
d'utilisation et d'occupation des sols seront alors délivrés par le
maire, au nom de la commune, dans le cadre des règles d ' utilisa-
tion des sols posées par le POS. Les maires des communes rurales
disposent ainsi des moyens de gérer l' urbanisme communal et de
ermettre la délivrance des permis de construire dans le respect de


la protection de l ' environnement et afin de répondre aux besoins
en constructions .


Parlement
(élections législatives - candidats -


parti de rattachement - communication)


4852. - 9 août 1993 . - M. Jean-Louis Masson attire l ' atten-
tion de M. le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur le fait que les candidats aux
élections législatives précisent le parti auquel ils se rattachent pour
l'attribution de l ' aide publique aux partis politiques . Le nombre de
voix total des différents candidats se rattachant aux différents partis
doit être collationné et publié . Toutefois, afin de vérifier l ' exacti-
tude de ces renseignements, il est nécessaire que le parti de rat-
tachement auquel s ' est déclaré chaque candidat soit connu publi-
quement . II souhaiterait donc qu ' il lui indique dans quelles
conditions les partis de rattachement des différents candidats
seront communiqués au public ou, en l 'absence de publication, il
souhaiterait qu ' il lui indique les moyens de vérification envisa-
geables permettant d 'éviter toute erreur.


Réponse. - La publication des décla estions de rattachement à un
parti ou groupement politique des candidats aux élections législa-
tives servant à la répartition de la première fraction de j`aide
publique aux partis politiques n'est pas prévue par la loi, pas plus
d'ailleurs q ue la publication des déclarations de rattachement des
parlementaires en vue de la répartition de la seconde fraction de
cette aide. Au demeurant, cette déclaration facultative ne peut être


considérée comme tin document administratif au sens donné à
cette notion par l ' article 1” de la loi n° 78-753 du 7 juillet 1993.
Toutefois, le Gouvernement a décidé de soumettre au Conseil
d'Etat le projet de décret répartissant la première fraction de l'aide
publique en application de l ' article 9 de la loi n^ 88-227 du
11 mars 1988, comme il avait fait en son temps pour le décret
répartissant la seconde fraction (cf décret n° 93-357 du 17 mars
1993 publié au Journal officiel du 18 mars) . C ' est donc sous le
contrôle de la Haute assemblée que sera vérifiée l'exactitude des
données ayant servi de base à la répartition en cause.


Automobiles et rycler
(papiers des véhicules -


copies certifiées conformes - validité)


4926. - 16 août 1993 . - M . Gérard Léonard attire l'attention
de M. le ministre d' Etat, ministre de l' intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, sur les modalités des conditions de pré-
sentation des papiers d'un véhicule automobile sur interpellation
d ' un agent de la force publique. En l 'état actuel des textes, la pro-
duction de copies certifiées conformes de ces papiers n ' est pas
acceptée, ce qui peut poser des problèmes pratiques lorsque ce
véhicule est utilisé conjointement par l'épouse ou les enfants du
propriétaire. Afin d'éviter l ' établissement d'une contravention pour
défaut de présentation de papiers, les intéressés peuvent être tentés
dc laisser ces papiers dissimulés dans k véhicule . Une telle solution
peut être particulièrement dommageable en cas de vol dudit véhi-
cule . Il lui demande en conséquence s'il ne pourrait être envisagé
d'accepter la présentation des copies certifiées conformes des


P
apiers d'un véhicule lors d ' un contrôle effectué par des agents de
a force publique


Réponse . - Le décret n' 86-1043 du 18 septembre 1986 relatif
aux infractions en matière de circulation routière et d'assurance
obligatoire des véhicules terrestres à moteur, en imposant la pré-
sentation immédiate, à toute réquisition des agents de l'autorité
c ompétente, des pièces et autorisations administratives exigées pour
la conduite d'un véhicule, a pour objet de mettre fin aux fraudes,
aux abus et aux tâches supplémentaires résultant de la possibilité
d'une présentation différée de ces documents . Il n'est en consé-
quence pas envisagé de réduire la portée de ce texte en permettant
la présentation de documents photocopiés, les photocopies rendant
plus difficile la détection des falsifications ou des contrefaçons . Ces
dispositions ont donc pour but de protéger prioritairement les usa-
gers contre les fraudes et contre les vols de véhicules . Au même
titre qu'une carte nationale d ' identité qui a pour but exclusif de
certifier l ' identité des personnes (décret n° 55-1397 du 22 octobre
1955, art. 5) et dont la simple photocopie ne peut en aucun cas
être acceptée pour prouver son identité dans certains actes de la
vie courante (démarches bancaires, administratives, . . .), de même
le permis de conduire a pour objet vis-à-vis des forces de l'ordre,
de certifier que son titulaire possède un document en cours de
validité et utilisable pour la catégorie du véhicule conduit . Quant à
la carte grise, elles constitue un titre réglementaire de circulation
permettant, d'une part, de mettre en oeuvre éventuellement la res-
ponsabilité juridique de son titulaire, et, d ' autre part, de vérifier
que le véhicule a été régulièrement immatriculé et n ' a pas été volé.
Ces dispositions contribuent à la protection des usagers . La présen-
tation de la photocopie certifiée conforme de la carte grise est tou-
tefois autorisée dans certains cas, strictement limités, pour des
impératifs d ' ordre professionnel . II s ' agit des véhicules de location,
à l'exception cependant des véhicules de location avec option
d'achat et des véhicules et éléments d ' un poids total autorisé en
charge de plus de 3,5 tonnes soumis à des visites périodiques, en
application de l 'arrêté du 31 décembre 1987 portant aménagement
de la présentation de la carte grise aux agents de l ' autorité compé-
tente . Dans de tels cas, la validité de la photocopie est limitée à un
an, mais l 'original peut à nouveau faire l 'objet d'une photocopie,
au terme de ce délai . Enfin, l 'article R . 241-3 du code de la route
prévoit les sanctions encourues par la non-présentation des pièces
afférentes à la conduite d ' un véhicule. Le défaut de présentation
immédiate de ces documents est puni de la peine d ' amende prévue
pour les contraventions de 1" classe et le défaut de présentation
dans un délai de cinq jours est puni de la peine d 'amende prévue
pour les contraventions de 4' classe .
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Sparts
(mani/eatations sportives —


e'prruvrs sur la noie publique


	


réglementation)


5103. - 16 aoùr 1993 . - M. Gilles Carrez attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de l 'aménage-
ment du territoire, sur les difficultés d'application du décret n' 92-
757 du 3 août 1992 qui a modifié de code de la route, à propos
de la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies
ouvertes à la circulation publique . Le texte subordonne l'autorisa-
tion administrative de ces manifestations à l agrément des repré-
sentants de l 'association qui les organise, en exigeant de ces repré-
sentants qu ' ils soient titulaires du permis de conduire.
Comprenant l ' intérêt de cette mesure pour certaines compétitions,
notamment les courses cyclistes, sa pertinence lui parait plus fragile
en ce qui concerne les course pédestres ; d ' autant plus que ces der-
nières sont souvent organisées par des associations disposant d' un
effectif réduit d ' adhérents . Tel est le cas, dans la commune dont il
est le maire, du comité des feues qui or ,snisc en septembre de
chaque année, depuis treize ans, la course de la rentrée . Cette asso-
ciation a rencontré les pires difficultés pour réunir, en temps
voulu, la cinquantaine de personnes nécessaires à l'organisation de
l 'édition 1993 de cette course . A défaut d ' assouplissement de la
réglementation, il est prévisible que le renouvellement en 1994 de
cette manifestation n ' aura pas lieu, alors qu' elle est un des points
forts de l'animation de la ville tant elle constitue un moment de
rencontre et de convivialité . Il souhaiterait connaître ce qu' il
entend faire pour remédier aux incon vénients du décret précité.


Réponse. - Le décret n" 92 . 757 du 3 août 1992, modifiant Ics
articles R . 53 et R . 232 du code de la route et relatif à la sécurité
des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes à la circula-
tion publique, a instauré la possibilité d'accorder la priorité à cer-
taines courses se déroulant sur la voie publique . Cette mesure ne
peut bien évidemment être décidée qu 'à condition que soient
mises en oeuvre certaines dispositions destinées à assurer la sécurité
des participants à ces épreuves aussi bien que celle des autres usa-
gers de la toute . Pour faire respecter ces dispositions, des per-
sonnes proposées par les organisateurs, dénommées „ signaleurs s,


sont agréées par l'autorité administrative afin de faciliter le dérou-
lement de l 'épreuve sportive . Mais il ne peut être envisagé que les
signaleurs se voient conférer un rôle exclusif dans la mise en oeuvre
de cette priorité de passage, lorsqu 'elle est accordée, et il fallait
s ' assurer à lavance du sérieux desdits signaleurs en prévoyant
notamment des conditions à leur agrément . A l'usage, il est apparu
qu ' une lecture plus ou moins stricte d'ut[ département à 1 autre
avait été faite du décret du 3 août 1992 et de la circulaire du
9 octobre de la même année, et que des contraintes non prévues
par les textes avaient parfois été rajoutées par certains ser v ices sou-
cieux d ' une plus grande sécurité . C ' est pourquoi une seconde cir-
culaire d'application, en date du 22 juillet 1993 . annulant et rem-
plaçant la précédente, a été élaborée après avoir fait l 'objet d ' une
très large concertation, notamment avec les principales fédérations
sportives concernées : automobile, motocycliste, d'athlétisme et de
cyclisme. Ce nouveau texte, qui a été diffusé à tous les préfets,
répond aux différentes critiques exprimées par certaines fédérations
sportives à la suite de la première circulaire, tandis que le décret
du 3 août 1992 et son arrêté interministériel d'application du
26 août 1992 demeurent inchangés . En cc qui concerne plus par-
ticulièrement l'agrément des signaleurs par les préfets, l ' article 1”
du décret du 3 août 1992 fait obligation aux signaleurs, représen-
tants des organisateurs de la manifestation sportive considérée,
d 'être majeurs et titulaires du permis de conduire. II est en effet
indispensable d'avoir une bonne connaissance des règles et de la
pratique de la circulation routière pour faire utilement respecter
une priorité de passage ou signaler aux autres usagers de la route
une épreuve sportive . Au vu de la lettre de présentation, datée et
signée par les organisateurs, comportant les nom, prénoms, âge,
adresse et numéro de permis de conduire des postulants, le préfet
acceptera ou non les candidatures en question, notamment après
consultation du système national des permis de conduire . Le fait
d ' inscrire les noms de ces personnes sur l 'arrêté d'autorisation vau-
dra agrément . Les préfets peuvent, s'ils le jugent utile, inviter les
organisateurs à établir des listes de signaleurs potentiels à partir
desquelles ces organisateurs proposeront des signaleurs pour une
épreuve précise . Néanmoins, dans la grande majorité des cas, la
présentation des signaleurs se fera pour une épreuve déterminée et,
s'il n'y a aucune obligation, en droit strict, de délai de dépôt des
noms de signaleurs, un délai de trois semaines pour ce dépôt avant
l ' épreuve a semblé raisonnable afin de permettre aux préfets de sta-


j ruer en temps utile . Enfin l ' agrément accordé aux signaleurs peut
leur être retiré s ' il apparaît qils n 'ont pas respecté les obligations
qui leur incombent.


JEUNESSE ET SPORTS


Sparts
(mmizifcatations sportives –


épreuves sur la voie publique - réglementation)


3438. - 5 juillet 1993 . - M . Germain Gengenwin rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de l 'aménage-
ment du territoire, que, selon l ' arrêté ministériel du décembre
1959, la demande aux fins d ' autorisation d ' une épreuve ou compé-
tition sportive sur la voie publique doit être adressée au préfet ou
au sous-préfet, lorsque le parcours de la manifestation intéresse un
nombre de départements égal ou inférieur à vingt, et qu'en vertu
de l'article 5 du décret n" 83-1025 du 28 novembre 1983, l 'auto-
rité préfectorale est tenue de délivrer, à l ' auteur de la demande, un
accusé de réception mentionnant : l n le service chargé du dossier
ou l ' agent à qui l ' instruction du dossier a été confiée ; 2' le délai à
l 'expiration duquel, à défaut d ' une décision expresse, la demande
sera réputée acceptée ou rejetée ; 3" s ' il y a lieu, les délais et les
voies de recours contre la décision implicite de rejet . Il lui
demande de confirmer que, compte tenu de ces dispositions, l ' or-
ganisateur d' une épreuve pédestre n'est nullement tenu de faite
transiter son dossier par la commission départementale des courses
hors stade, organe interne de la Fédération française d ' athlétisme,
et que, s'il prétend se réclamer de l ' arrêt du Conseil d ' Etat en date
du :9 décembre 1984, « Automobile-Club de Monaco s, pour ne
pas verser de droits d 'organisation à la fédération précitée, il peut
alors adresser directement sa demande à l 'autorité préfectorale. -
Question transmise à Mme le ministre de la jeunesse et des
sports.


Réponse. - L'article R. 53 du code de la route soumet à auto-
risation administrative toute course ou épreuve sportive se dérou-
lant en tout ou partie sur la voie publique . La procédure régle-
mentaire fait intervenir le préfet, autorité titulaire du pouvoir
d ' autorisation lorsque le parcours de l 'épreuve intéresse un nombre
de départements égal ou inférieur à vingt (article 1" de l ' arr&é du
1" décembre 1959), le directeur départemental de la jeunesse et
des sports (article 2 du décret du 18 octobre 1955) si l ' épreuve
n ' est pas organisée par une association affiliée à une fédération
délégataire et, indirectement, la fédération délégataire (articles 3
e t 4, décret du 18 octobre 1955) qui a compétence pour élaborer
les règlements types et les calendriers de la discipline sportive
considérée. Le demandeur de l 'autorisation doit adresser son dos-
sier au préfet . Il peur, parallèlement, saisir les instances déconcen-
trées de la fédération délégataire et notamment la commission
départementale des courses pédestres hors stade . Il s'agit là d ' une
simple faculté . Quoi qu'il en soit, les services déconcentrés de
l ' Etat consulteront généralement la commission fédérale pour ins-
truction et avis technique . A cet égard . l ' énumération régle-
mentaire des autorités dont l'avis doit être sollicité n ' empêche pas
l 'autorité compétente de procéder à des consultations spontanées
(Conseil d 'Etat, 26 janvier 1951, Donin de Rosière).


Sports
(manifestations sportives -


épreuves sur la voie publique - réglementation)


4236, - 26 juillet 1993 . - M. Maxime Gremetz attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur la situa-
tion des personnes bénévoles assurant la circulation lors de courses
cyclistes organisées par des associations . En effet, l'insuffisance des
effectifs de la police nationale et de la gendarmerie exige souvent
des associations qu ' elles fassent appel à des bénévoles pour satis-
faite les besoins de sécurité dans les villes ou villages accueillant ces
manifestations . Il apparaît qu ' aucune assurance ne couvre ces per-
sonnes dont le dévouement permet l ' organisation de telles initia-
tives attendues par les habitants tant elles sont des lieux de ren-
contres, d ' échanges, indispensables à la vie d ' une cité . Face à. cette
carence, nombreuses sont les associations contraintes à abandonner
l' organisation de leur course cycliste souvent dev enue tradi-
tionnelle, feint leurs moyens ne leur permettent pas de pallier cette
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difficulté . C 'est le bénévolat qui se trouve ainsi mis en cause . Pour
cette raison, il lui demande de prendre des dispositions qui per-
mettraient par le biais d ' un fond budgétaire de son ministère de
couvrir l ' assurance des bénévoles.


Réponse. - Aux termes de l 'article 37 de la loi n" 84-610 du
16 juillet 1984 modifiée relative à l'organisation et à la promotion
des activités physiques et sportives, l 'organisateur de toute manifes-
tation sportive est soumis à l ' obligation de souscrire un contrat
d ' assurance en responsabilité civile qui couvre la responsabilité,
notamment, des licenciés et des préposés, cc qui inclut les béné-
voles assurant la sécurité des courses cyclistes. Outre cette obliga-
tion, le principe de la liberté contractuelle qui prévaut en matière
d'assurance doit conduire l'assuré, c'est-à-dire l'organisateur, à
négocier lui-même la garantie des sinistres susceptibles d'être cau-
sés . En ce qui concerne la contribution du ministère de la jeunesse
et des sports, une somme de 52 000 millions de francs est prévue
en 1993 pour aider les petits clubs et associations sportives à se
développer et à organiser les manifestations sportives dans les meil-
leures conditions possibles de sécurité pour l'ensemble des partici-
pants sportifs et bénévoles accompagnateurs.


JUSTICE


Justice
(fonctionnement - plaintes déposées par l'OPHLM


de la Seine-Saint-Denis - suites judiciaires)


2058 . - 14 juin 1993 . - M . Robert Pandraud attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, sur les multiples plaintes déposées par l ' office d ' HLM de la
Seine-Saint-Denis concernant les actes délictueux de tous ordres
(incendies volontaires, agressions, dégradations de matériels, actes
de vandalisme, vols et effractions, etc .) dont sont victimes ses per-
sonnels et ses biens, qui n 'ont pas reçu de réponse appropriée ni
fait l 'objet d ' un simple début d ' investigation, même dans le cas où
ces plaintes ont été dirigées contre des personnes nommément
identifiées. Ces derniers mois, l'office départemental d'HLM a
déposé ès qualités des dizaines de plaintes circonstanciées auprès
des commissariats de Bobigny, Pantin, Les Lilas, Stains, Rosny-
sous-Bois, Noisy-le-Sec, Noisy-le-Grand, Neuilly-sur-Marne, Epi-
nay-sur-Seine, Saint-Ouen et La Courneuve sans qu'aucune
recherche efficace des auteurs des actes délictueux en question ait
été diligentée . Encore ces plaintes ne représentent-elles qu ' une
faible partie des atteintes quotidiennes à la sécurité et aux biens,
au sein de l ' office, les locataires eux-mêmes hésitant, par crainte de
représailles, à dénoncer tous les faits délictueux . Il lui demande de
bien vouloir attirer rapidement l ' attention du parquet sur cette
situation qui appelle des mesures énergiques pour restaurer l ' état
de droit et rassurer les honnêtes gens.


Réponse. - Le garde des sceaux souligne toute l ' importance qui
s 'attache à ce que les services d ' enquête mettent tout en oeuvre
pour identifier les auteurs d ' actes de petite et moyenne délin-


r
ance . Conscient des difficultés que cela entraîne pour les services
police en raison du contexte particulier des cités et de l ' impré-


cision, voire même de l 'absence de témoignages, il tient à préciser
que le parquet de Bobigny a été l ' un des premiers à mettre en
place ie traitement en temps réel des affaires élucidées . Ce nouveau
mode de traitement des affaires pénales consiste, pour le parquet, à
recevoir par téléphone le signalement de toute affaire criminelle,
correctionnelle voire contraventionnelle lorsqu 'elle se trouve éluci-
dée, et à engager l ' action publique en privilégiant le recours aux
procédures rapides, telle la comparution immédiate ou la convoca-
tion des suspects par officier de police judiciaire . Elément détermi-
nant de 1a lutte contre la délinquance urbaine, ce dispositif permet
de diminuer considérablement les délais de traitement des procé-
dures. Ainsi, à Bobigny, 80 p . 100 des affaires sont désormais
jugées par le tribunal correctionnel dans un délai inférieur à trois
mois .


Magistrature
(magistrats - rémunérations)


3563 . - 12 juillet 1993 . - M. Charles de Courson attire Fat-
tendon de M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de
la justice, sur le régime indemnitaire des magistrats de l'ordre
judiciaire . Les sujétions particulières occasionnées par la présence
de ces magistrats au sein de nombreuses commissions ne font l'ob-
jet d ' aucune contrepartie . Il lui demande s ' il envisage d' inscrire
au budget du ministère de la justice pour 1994 les sommes néces-
saires à la rémunération de ces magistrats, conformément à l 'en-
gagement pris par son prédécesseur.


Réponse. - Ainsi que l ' a rappelé l'honorable parlementaire, les
magistrats de l'ordre judiciaire sont particulièrement sollicités pour
participer à des commissions administratives. Leur présence an sein
de ces organismes, qui ne saurait être remise en cause par principe,
constitue incontestablement pour les magistrats une lourde suie-
don, sans aucune contrepartie actuelle. L amélioration du régime
indemnitaire des magitrats des juridictions administratives, obte-
nue pour leur participation à de nombreuses commissions admi-
nistratives, profitera également aux magistrats de l ' ordre judiciaire
qui sont soumis, en ce domaine, à des contraintes semblables . Le
principe d'un alignement global sur les indemnités des magistrats
des juridictions administratives doit être maintenu . Une aug-
mentation du taux indemnitaire moyen des magistrats de l 'ordre
judiciaire est donc demandée pour 1994 . Cependant, cette mesure,
d ' un coût élevé, devra être répartie en plusieurs exercices bud-
gétaires .


Système pénitentiaire
(personnel - rémunérations -


indemnité pour charges de détention - conditions d'attribution)


4201 . - 26 juillet 1993 . - M . Michel Voisin appelle l 'attention
de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, sur la situation de certains personnels des services péniten-
tiaires au re g ard de l ' attribution de l ' indemnité pour charges de
détention . Le décret du 18 décembre 1992 fixe la liste des person-
nels de surveillance bénéficiaires de cette indemnité . Un arrêté du
même jour définit quant à lui les activités ouvrant droit à cette
indemnité. Or, parmi les personnels administratifs, certains
exercent des tâches annexes de surveillance des détenus sans pour
autant être bénéficiaires de cette indemnité . Aussi il lui demande
s ' il ne lui semblerait pas opportun d 'attribuer - par souci d 'équité
- tout ou partie de l ' indemnité pour charges de détention aux per-
sonnels administratifs exerçant certaines activités de surveillance
auprès des détenus.


Réponse. - Le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, à l ' honneur d' indiquer à l ' honorable parlementaire que
l'indemnité pour charges de détention est destinée à compenser la
pénibilité et les difficultés liées à l'execice des fonctions en déten-
tion ou au contact direct de la détention. C'est la raison pour
laquelle le décret et l 'arrêté du 18 décembre 1992 ont exclu du
bénéfice de cette indemnité les personnels de surveillance qui
exercent des ativités dépourvues de contact avec la détention, et en
particlier des activités administratives . Dans ces conditions, il ne
peut être envisagé actuellement d ' étendre le bénéfice de l ' indem-
nité pour charges de détention aux personnels administratifs.


Système pénitentiaire
(personnel - sécurité - revendications)


4377 . - 26 juillet 1993 . - M . Michel Meylan s ' inquiète auprès
de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, de la multiplication récente des incidents dans certaines pri-
sons françaises, notamment à Nantes, Saint-Maur et Epinal . Ayant
en mémoire la mort, l 'été dernier, dans l 'exercice de leur fonction
de deux agents de l'administration pénitentiaire et conscient des
risques latents qui existent dans des prisons surpeuplés, à l 'image
de celle de Bonneville, il lui demande quelles mesures le Gouver-
nement compte prendre pour prévenir et éviter un nouvel été
chaud dans les prisons françaises et ce qu ' il envisage de proposer
pour redéfinir et revaloriser la fonction de gardien de prison qui
souffre d ' un déficit évident de reconnaissance et de considération.


Réponse. - Les mesures prises depuis plusieurs années par le
ministère de la justice pour améliorer le fonctionnement des éta-
blissements pénitentiaires et la situation des personnels devraient
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permettre d ' aboutir progressivement à une diminution du nombre
des incidents. Ainsi, le taux d ' occupation des établissements a
baissé grâce à une moindre progression de la population pénale et
la mise en service des établissements du programme 1 :1000,
comme k démontre la comparaison des chiffres au 1" juillet 1992
et 1993 . 1992 : 54 811 détenus pour 45 045 places ; 1993:
53 777 détenus pour 45 952 places . Cette situation contribue, avec
le décret sur les grâces collectives du 14 juillet 1993, à apaiser la
tension des établissements pénitentiaires . Par ailleurs, l' administra-
tion pénitentiaire a mis en oeuvre des mesures destinées à revalori-
ser la fonction de surveillant. Ainsi, elle a élaboré de nouveaux sta-
tuts des personnels de surveillance qui reposent notamment sur la
modification des corps et des grades de ces personnels, sur l 'éléva-
tion du niveau de recrutement des surveillants avec l 'exigence de la
possession du brevet des collèges, et sur le développement et l ' enri-
chissement de la formation initiale et de la formation continue de
tous les personnels de surveillance . L'administration pénitentiaire
met également en oeuvre différentes actions en vue d 'enrichir le
métier de surveillant à partir des expériences ponctuelles dans cer-
tains établissements pénitentiaires (Fleury-Mérogis, Bapaume . . .) et
à partir des propositions des groupes de travail chargés d ' étudier la
redéfinition des fonctions des surveillants.


Justice
(cours d'assises - personnes âgées désignées comme jurés)


4518. - 2 août 1993 . - M. Main Le Vert attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur le cas des personnes âgées désignées par tirage au sort comme
jurés d ' assises . Dans la tranche d 'âge supérieure à soixante-dix ans,
beaucoup d ' individus connaissent des problèmes de santé, de
mobilité, de concentration, d' audition ou de vue . La procédure de
désignation prévoit ces cas d' incompatibilité à la fonction de juré.
Toutefois, ces personnes sont perturbées par la lettre d ' avertisse-
ment avec accusé de réception qui leur est adressée et la nécessité
de fournir un certificat médical pour être dispensées de la fonc-
tion . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
remédier à cette situation.


Réponse. - Le garde des sceaux a l 'honneur de préciser à l ' hono-
rable parlementaire qu ' en application de l ' article 255 du code de
procédure pénale les personnes âgées de plus de soixante-dix ans
sont en effet dispensées des fonctions de juré lorsqu'elles en font la
demande à la commission prévue par l'article 262 du même code.
Le rôle de ladite commission se limite en l'espèce à vérifier l'exac-
titude du motif de dispense présenté et, cette vérification faite, à
faire droit à la demande. La toi prévoit expressément que les per-
sonnes concernées peuvent solliciter le bénéfice des dispositions
précitées par lettre simple adressée au président de la commission
et qu'elles doivent être informées de cette possibilité par le maire
de leur commune lorsque celui-ci les avertit qu'elles ont été dési-
gnées par le tirage au sort . L ' envoi, par le maire, d 'une lettre
recommandée avec accusé de réception paraît indispensable pour
assurer le respect de cette dernière formalité . Aussi, force est de
constater que le mécanisme prévu par la loi dans ce cas de figure
est d ' une relative simplicité . Il convient par ailleurs de souligner
l'importance qui s ' attache à la faculté d'exercer la fonction de juré,
dont ne sauraient être privées arbitrairement et contre leur gré les


r
i-sonnes âgées de plus de soixante-dix ans, qui manifestent, pour


beaucoup d entre elles, un vif intérêt et une réelle disponibilité à
l'égard de la mission qui leur est ainsi confiée par la loi.


LOGEMENT


Logement : aides et prêts
(PAH - conditions d'attribution)


252 . - 26 avril 1993. - M . François Rochebloine appelle l'at-
tention de M. le ministre du logement sur l ' inadaptation des cri-
tères retenus pour l 'attribution des primes à l ' amélioration de l ' ha-
bitat, et notamment celui relatif aux conditions de ressources . En
effet, alors que chacun déplore aujourd ' hui la situation du secteur
du bâtiment et la dégradation des conditions de logement, on
constate que les moyens mis en place ne remplissent pas leur rôle
faute d ' une définition des critères d ' attribution réalistes . Si on veut
effectivement favoriser la mise aux normes du parc de logements et


lutter contre le travail clandestin, il est indispensable d'améliorer le
dispositif de primes à l 'amélioration de l ' habitat . Alors que 1,5 mil-
lion de logements sont sans confort, que notre patrimoine immo-
bilier se dégrade, notamment dans les zones rurales, il n ' est pas
acceptable que, par exemple, un ménage résidant en zone II, dont
un seul conjoint travaille, ayant un enfant à charge, et disposant
d ' un revenu annuel supérieur à 59 17 francs, ne bénéficie pas de la
prime à l'amélioration de l'habitat . En outre, le mode de calcul
retenu qui établir une distinction entre les ménages selon que k
conjoint est actif ou non, est contestable dans son principe et ses
modalités, car il défavorise les ménages dans lesquels un des
conjoints perçoit un tout petit salaire. Il faut enfin rappeler que
pour les ménages non imposables, ou très faiblement imposables,
les réductions d'impôt pour les dépenses afférentes à l ' habitation
principale ne produisent pas leur plein effet . Il appelle donc son
attention sur la situation de ce type de ménages et lui demande
d 'entreprendre une réforme progressive de ces aides qui devraient
concerner davantage de bénéficiaires.


Réponse. - Le Gouvernement a adopté en mai dernier un plan
en faveur du logement dans lequel l 'amélioration de l'habitat et
notamment la prime à l ' amélioration de l'habitat (PAH) tiennent
une place particulièrement importante . La dotation prévue pour la
PAH est portée de 400 à 600 millions de francs, soit une aug-
mentation de 50 p . 100. Avec cette dotation supplémentaire de
200 MF, la PAH permettra de générer un volume de travaux de
l'ordre de 3 milliards de francs en 1993 . profitant ainsi directe-
ment à l ' activité des artisans répartis sur tout le territoire et, en
particulier, en zone rurale . Enfin, le plafond de revenus, pour être
éligible à la PAH, qui est égal à 70 p . 100 du plafond pour obte-
nir un prêt à l ' accession à la propriété (PAP), vient d 'être relevé
automatiquement du fait de la majoration du plafond de res-
sources des PAP, de 5 p . 100 en Ile-de-France et en zone II, et de
10 p . 100 en zone III . Pour les propriétaires occupants dont les
logements sont situés dans une opération programmée d ' améliora-
tion de l'habitat (OPAH), comprenant au moins une commune de
moins de 2 000 habitants, ce plafond de ressources est au plus égal
à 85 p . 100 du plafond des PAP. Deux mesures complémentaires
viennent d'être décidées en faveur de la PAH (un arrêté ministériel
est en cours de signature) : le CIAT du 12 juillet I993 a décidé de
porter le montant de travaux subvcntionnables à 85 000 francs par
logement dans les zones rurales d ' intervention prioritaire ; le CIV
du 19 juillet 1993 a décidé de porter le montant de travaux sub-
ventionnables à 85 000 francs par logement dans les Ol'AH visant
à la rcqualiftcation des propriétés dégra fées connaissant des diffi-
cultés graves . Dans ce cas, le taux de la subvention sera égal à
25 p . 100 du coût des travaux pour !es personnes dont les res-
sources sont au plus égales à 100 p . 100 du plafond des PAP et à
35 p . 100 du coût des travaux pour les personnes dont les res-
sources sont au plus égales à 60 p . 100 du même plafond . Enfin,
le plafond de la réduction d'impôt dont bénéficient les ménages
propriétaires de leur résidence principale, égal à 25 p . 100 des
dépenses de grosses réparations, d ' isolation thermique, d ' améliora-
tion du chauffage et d ' a .nélioration a été porté de 8 000 francs à
10 000 francs pour une personne seule et de 16 000 francs à
20 000 francs pour un couple marié (plus 2 000 francs par per-
sonne à charge, plus 2 500 francs pour le deuxième enfant et
3 000 francs à partir du troisième enfant) . Le plafond s ' applique
aux dépenses réalisées sur la période 1990-1995 . Ces mesures
constituent pour les ménages imposables le pendant de i ' aug-
mentation des crédits de PAH réservés aux ménages à revenus
modestes .


Logement : aides et prêts
(allocations de logement -• barèmes - publication - délais)


850. - 10 mai 1993. - M . Denis Jac%uat attire l ' attention de
M . le ministre du logement sur le retard que manifestent régu-
lièrement les pouvoirs publics pour publier les barèmes annuels
destinés à actualiser les aides au logement . Or, étant donné que la
charge financière consacrée au logement constitue une part consi-
dérable du budget des familles, une attention particulière devrait
être réservée au réexamen des droits des allocataires afin qu 'ils
soient connus dans Ics délais, à savoir au 1" juillet de chaque
année . A cet égard, il aimerait connaître quelles sont les positions
du ministère à ce sujet.


Réponse. - Le Gouvernement est conscient des difficultés prove-
nant de la parution tardive des barèmes des aides à la personne.
Diverses raisons sont à l ' origine de cette parution tardive : dans les
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années antérieures, les barèmes étaient arrêtés par le Gouverne-
ment, après arbitrages sur le projet du budget du logement rendus
par le Premier ministre fin juillet ou début août . L'organisation
des travaux du Gouvernement et la nécessité de consulter le
conseil national de l 'habitat et le conseil d ' administration de la
caisse nationale des allocations familiales allongent encore le calen-
drier en sorte que les barèmes n'étaient pas publiés avant le mois
d'octobre . La possibilité de reporter la date d'application des
barèmes du 1" juillet au 1" janvier suivant a fait l'objet d'une
étude par les différents partenaires concernés . Cette solution qui
présente beaucoup d 'avantages pose le problème de la date de prise
en compte des ressources des ménages : si cette date était le 1" jan-
vier, comme cela serait envisageable, les caisses d'allocations fami-
liales auraient à gérer deux s bases ressources l'une en janvier,
l'autre en juillet selon les prestations concernées. Pour les années à
venir, le Gouvernement a toutefois demandé aux services concer-
nés de reprendre ce dossier dans un esprit d'efficacité.


Logement : aides et prêts
(allocations de logement - barèmes - publication - délais)


3402. - 5 juillet 1993 . - M. Léonce Deprez appelle l ' attention
de M . le ministre dut ment sur le constant retard relatif à la
publication des barèmes destinés à actualiser les aides au logement.
Alors que ces barèmes doivent être publiés avant le 1" juillet de
chaque année, compte tenu du réexamen des droits des alloca-
taires, l'habitude s 'est prise de publier avec plusieurs mois de
retard cee barèmes, ce qui ne manque pas de compliquer inutile-
ment l'ensemble du processus administratif qui en découle dans le
cadre de l'établissement des nouveaux droits des allocataires
concernés . II lui demande s'il envisage de demander à ses services
de faire diligence, pour respecter les échéances de publication de
ces barèmes.


Réponse. - Le Gouvernement est conscient des difficultés prove-
nant de la parution tardive des barèmes des aides à la personne.
Diverses raisons sont à l'origine de cette parution tardive : dans les
années antérieures, les barèmes étaient arrêtés par le Gouverne-
ment, après arbitrages sur le projet de budget du logement rendus
par le Premier ministre fin juillet ou début août . L ' organisation
des travaux du Gouvernement et la nécessité de consulter le
conseil national de l ' habitat et le conseil d'administration de la
caisse nationale des allocations familiales allongent encore le calen-
drier en sorte que les barèmes n'étaient pas publiés avant le mois
d'octobre. La possibilité de reporter la date d ' application des
barèmes du 1" juillet au 1" janvier suivant a fait l 'objet d ' une
étude par les différents partenaires concernés . Cette solution, qui
prése este beaucoup d'avantages, pose le problème de la date de
prise en compte des ressources des ménages : si cette date était le
1" janvier, comme cela serait envisageable, les caisses d'allocations
familiales auraient à gérer deux « bases ressources l ' une en jan-
vier, l ' autre en juillet, selon les prestations concernées . Pour les
années à venir, le Gouvernement a toutefois demandé aux services
concernés de reprendre ce dossier dans un esprit d'efficacité.


RELATIONS AVEC L'ASSEMBLÉE NATIONALE


Traités et conventions
(traité d'amitié, d'entente et de coopération
entre la France et l'Arménie - ratification)


2338 . - 14 juin 1993 . - M. François Rochebloine demande à
M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée nationale
de bien vouloir lut préciser s ' il entend soumettre prochainement
au vote du Parlement la ratification du traité d'amitié, d ' entente et
de coopération signé le 12 mars 1993 entre la République Fran-
çaise et la République d ' Arménie.


Réponse. - La ratification du traité d ' amitié, d' entente et de coo-
ration signée le 12 mars 1993 entre la République française et la


République d'Arménie, devrait être inscrite à l ' ordre du jour de la
session d 'automne aie l ' Assemblée nationale, après la discussion du
projet de loi de finances pour 1994 .


TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE


Retraites : régime général
(annuités liquidables - salariés licenciés -


contrats F.N.E. - application)


186 . - 19 avril 1993 . - M. Jean-Jacques Guillet attire l 'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'application des contrats F .N.E . pour les sala-
riés qui ont effectué une partie de leur carrière à l'étranger . Le
contrat F.N .E . garantit au salarié licencié une indemnité compen-
satrice jusqu' à l'obtention de 150 trimestres de cotisations au
régime général (en France) afin d'obtenir une retraite intégrale. En
contrepartie, le salarié et l 'employeur versent une participation au
F .N .E . Or les Assed :c comptabilisent les trimestres de cotisations à
l 'étranger pour mettre fin au contrat F .N .E . alors que ces périodes
de cotisations ne sont pas prises en compte par le régime général
de France et ne donnent pas droit à prestation . Il lui demande
quelles mesures sont envisagées afin que les intéressés ne soient pas
lésés par l ' interprétation restrictive faite par les Assedic des contrats
F .N .E.


Réponse. - En réponse à la question posée sur l'honorable parle-
mentaire il est précisé que, conformément à l ' article 6 du décret
n" 93-451 du 24 mars 1993 pris pour l ' application de l'article
R . 322-7 du code du travail, les allocations spéciales du FNE
cessent d'être versées dès lors que leurs bénéficiaires ont soixante
ans au moins et justifient de 150 trimestres validés au titre de l 'as-
surance vieillesse au sens de l 'article L . 351-1 du code de la
sécurité sociale. Ces 150 trimestres validés comportent les périodes
d 'assurance (périodes de cotisation et périodes assimilées) tant dans
le régime général que dans les autres régimes de retraite de base
obligatoire et les périodes reconnues équivalentes : Les périodes
reconnues équivalentes sont définies à l ' article R . 351-4 du code
de la sécurité sociale. Elles comprennent notamment les périodes
d 'activité professionnelle à l'étranger antérieure au 1" avril 1983
qui peuvent ou auraient pu donner lieu à rachat de cotisations
d 'assurance vieillesse au titre d ' un régime de base obligatoire . Ces
périodes de salariat accomplies à l'étranger permettent aux bénéfi-
ciaires d'obtenir une pension à taux plein, mais celle-ci est calculée
sur la base d'une assiette proratisée, en fonction des seules périodes
cotisées tau assimilées . Pour résoudre ce problème, certaines dispo-
sitions ont été d'ores et déjà prises . Les périodes de salariat posté-
rieures au 1" avril 1983 ne sont plus reconnues équivalentes . Lei
personnes concernées continuent donc de percevoir leur allocation
spéciale du FNE dès lors qu 'elles ne justifient pas de 150 trimestres
validés . De plus, les délais de rachat de cotisations d ' assurance
vieillesse ont été réouverts jusqu ' au 31 décembre 2002, par les
décrets des 6 et 9 mai 1988, notamment pour les Français exer-
çant ou ayant exercé une activité professionnelle hors de France.
Les périodes accomplies à l'étranger, si elles sont rachetées, per-
mettent d ' obtenir une pension à taux plein et calculée sur la base
d 'une assiette non proratisée.


Chômage : indemnisation
(allocations - chômeurs âgés de moins de cinquante-cinq ans


licenciés dans le cadre des restructurations industrielles)


1889 . - 7 juin 1993. - M . Serge Janquin attire l ' attention de
M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur la situation des chômeurs de moins de cinquante-
cinq ans licenciés dans le cadre des restructurations industrielles
sans avoir pu bénéficier d ' une convention du Fonds national de
l ' emploi (FNE) . L'inégalité de traitement entre ceux qui ont béné-
ficié de conventions FNE et ceux qui relèvent de la convention
UNEDIC est flagrante dans la mesure ois les uns ont leurs droit
garantis jusqu ' à l'âge de la retraite et les autres, du fait du change-
ment de convention qui leur est imposé, se retrousent dans des
situations de précarité que la convention UNEDIC, dont ils
dépendaient au jour de leur licenciement, n 'avait pas prévu . II lui
demande de bien vouloir lui indiquer le nombre de chômeurs mis
dans cette situation par la convention UNEDIC du 1" janvier 1993,
le nombre de ceux qui ont pu retrouver un emploi, et s' il n 'envi-
sage pas d' étudier soit une renégociation du licenciement pour
cette catégorie de chômeurs, soit un passage au Fonds national de
l 'emploi, étant évident que l 'Etat se doit de prendre en charge, au
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nom de la solidarité, les conséquences de changement des droits
acquis par une convention UNEDIC et remis en cause par la
convention suivante.


Réponse. - L'honorable parlementaire évoque la situation des
salariés privés d'emploi âgés de moins de cinquante-cinq ans, au
regard des allocations spéciales du FNE et des allocations du
régime d'assurance chômage. Les salariés de moins de cinquante-
cinq ans ne peuvent en aucun cas bénéficier des allocations spé-
ciales du fonds national de l'emploi ; l ' arrêté du 15 décembre 1987,
article 2 b fixe à cinquante-six ans et deux mois l'âge d' accès au
dispositif et ne prévoit qu'à titre dérogatoire et après décision du
ministère du budget, la possibilité d 'accorder dès cinquante-cinq
ans la préretraite du FNE . Dans ce dernier cas, seules des cir-
constances exceptionnelles telles que les redressements ou liquida-
tions judiciaires, fermetures d ' entreprises ou licenciements massifs
entraînant un grave problème d 'emploi au plan local, peuvent jus-
rifler l ' intervention du FNE. D'autre part, les allocataires dont la
rupture du contrat de travail est intervenue avant le août 1992
et dont les droits ont été convertis au titre de la nouvelle régle-
mentation au terme de leurs droits notifiés en allocation de base,
ou au plus tard le 1" avril 1993, ont conservé la durée maximale
d'indemnisation à laquelle ils pouvaient prétendre sous l'ancienne
réglementation . En tout état de cause, il convient de rappeler que
les conditions d 'attribution des allocations du régime d'assurance
chômage relèvent de la compétence des partenaires sociaux qui ont
été contraints, au regard des difficultés financières du régime, de
prendre des mesures urgentes visant tant à améliorer les recettes
qu'à restreindre les dépenses .


Emploi
(politique de l'emploi -


chômeurs âgés de plus de quarante ans)


2079. - 14 juin 1993 . - M. Louis de Broissia appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les graves difficultés que rencontrent les per-
sonnes de plus de quarante ans à la recherche d'un emploi . II lui
demande de bien vouloir lui indiquer s' il existe des dispositions


lui leur sont particulièrement destinées et, le cas échéant . s'il a
1 intention de prendre des mesures afin de remédier à cette situa-
tion.


Réponse. - L 'honorable parlementaire a attiré l'attention de M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur les difficultés rencontrées par les personnes de plus de quarante
ans à la recherche d ' un emploi . Les demandeurs d'emploi de plus
de quarante ans n'appartiénnent pas aux publics considérés comme
prioritaires au titre de la politique de l'emploi, et qui sont les plus
menacés d'une exclusion durable, voire définitive du marché du
travail : bénéficiaires du revenu minimum sans emploi depuis plus
d ' un an, travailleurs handicapés, chômeurs inscrits depuis plus de
trois ans, chômeurs de longue durée âgés de plus de cinquante ans.
Cependant, dès lors qu'elles sont demandeurs d ' emploi de longue
durée ou bénéficiaires du revenu minimum d'insertion, ces per-
sonnes peuvent bénéficier d'un contrat de retour à l'emploi dans
une entreprise ou d ' un contrat emploi-solidarité dans une collecti-
vité locale, un établissement public ou une association.


Chômage : indemnisation
(allocations - montant - convention du 1' janvier 1993 -


conséquences)


2613. - 21 juin 1993. - M. Michel Destot souhaite attirer
l ' attention de M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle sur les conséquences de l'article 12, para-
graphe 2 B, de la convention du 1°' janvier 1993 . qui précise les
conditions de transposition, dans le cadre de la nouvelle régle-
mentation, des droits à indemnisation des salariés privés d'emploi
dont le contrat de travail a pris fin avant le 1" août 1992 . En
effet, les salariés licençiés avant le 13 décembre 1991, date de
l ' accord entre les partenaires sociaux faisant passer l ' âge où les
prestations chômage sont maintenues de cinquante-sept ans et six
mois à cinquante-huit ans et six mois,'sont dramatiquement péna-
lisés par la dégressivité de la convention du 1" janvier 1993 dans
la mesure où ils ont été licenciés avant l'âge de cinquante-cinq ans.
La dégressivité importante qui est affectée tous les quatre mois les
amène rapidement, pour les allocataires âgés de plus de cinquante-


deux ans . à une allocation de 3 381 francs. Bon nombre de ces
salariés ont été licenciés par des entreprises qui n'ont pas cherché à
négocier une convention de conversion ni un accord FNE et ils
relevaient d' une convention devant garantir des droits remis en
cause par la convention du 1" janvier 1993 . L ' inégalité de traite-
ment suite à un licenciement négocié ou non est insoutenable . Il
lui demande en conséquence de bien vouloir lui fournir le nombre
de chômeurs de plus de cinquante-deux ans subissant le préjudice
de la dégressivité à compter de la mise en application de la nou-
velle convention et de lui indiquer quelles mesures il compte
prendre pour que l'Etat assure ses responsabilités face à une situa-
tion dc précarité créée par l 'accord conclu par les partenaires
sociaux pour cette catégorie de chômeurs.


Réponse. - L' honorable parlementaire évoque la situation des
salariés privés d'emploi, dont la rupture du contrat de travail est
intervenue avant le B' août 1992, et dont les droits ont été trans-
posés dans le cadre de la nouvelle réglementation, en application
du protocole des partenaires sociaux, repris dans l ' article 12 b de la
convention du 1°' janvier 1993 . Cette conversion des droits est
intervenue au terme des droits notifiés en allocation de base et au
plus tard le 1" avril 1993 . Elle n'a aucunement affecté la durée
maximale d ' indemnisation à laquelle les demandeurs d'emploi
concernés pouvaient prétendre sous l'ancienne réglementation,
cette durée leur étant maintenue . D'autre part, le report de cin-


luante-sept ans et six mois à cinquante-huit ans et six mois de
âge à partir duquel les prestations de chômage peuvent être main-


tenues, sous certaines conditions, n 'est applicable qu'aux personnes
dont le contrat de travail a pris fin après le 31 décembre 1991 . II
ne concerne donc pas les salariés dont vous évoquez la situation.
Les allocataires concernés continuent de bénéficier de l'allocation
perçue à l 'âge de cinquante-sept ans et demi, sans dégressivité ou
sans nouvelle dégressivité s ' ils percevaient déjà une allocation
réduite. En tout état de cause, il convient de rappeler que les
conditions d' attribution des allocations du régime d assurance chô-
mage relèvent de la compétence des partenaires sociaux qui ont été
contraints, ad regard des difficultés financières du régime, de
prendre des mesures urgentes visant tant à améliorer les recettes
qu'à restreindre les dépenses . Enfin, les salariés âgés de moins de
cinquante-cinq ans ne peuvent en aucun cas bénéficier des alloca-
tions spéciales du fonds national de l 'emploi ; l'arrêté du 15 sep-
tembre 1987, article 2 b, fixe à cinquante-six ans et deux mois
l'âge d 'accès au dispositif et ne prévoit qu'à titre dérogatoire et
après décision du ministère du budget, la possibilité d ' accorder dès
cinquante-cinq ans la préretraite du FNE . Dans ce dernier cas,
seule des circonstances exceptionnelles telles que les redressements
ou liquidations judiciaires, fermetures d'entreprise ou licenciements
massifs entraînant un grave problème d ' emploi au plan local
peuvent justifier l 'intervention du FNE.


Equipements industriels
(JPR - emploi et activité - Amiens)


2785 . - 28 juin 1993 . - M. Maxime Gremetz attire l 'attention
de M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur les trente-trois licenciements ' décidés par l 'en-
treprise JPR (zone industrielle d'Amiens) . L 'émotion est grande
parmi l'ensemble du personnel . Faisant partie du groupe Dunlop
dont les profits sont en augmentation ; cette entreprise est renom-
mée pour ses hautes performances technologiques, puisqu ' elle
fabrique des joints pour l'aviation et des suspensions pour le TGV.
L' ampleur du chômage et des licenciements dans le département
de la Somme l ' amène à lui demander de bien vouloir intervenir
pour appliquer à cette entreprise la loi interdisant les licenciements
sans reclassement et faire une réelle consultation avec les organisa-
tions syndicales et les salariés.


Réponse. - Filiale de Dunlop, la société JPR (Joints de précision
Rublers), confrontée à des difficultés économiques sur les princi-
paux marchés - notamment l' aviation - qui constituent ses débou-
chés, a décidé de ramener ses effectifs de 115 à 82 salariés . Après
intervention des services du ministère du travail, de l ' emploi et de
la formation professionnelle visant à l ' amélioration du plan social,
sur les trente-trois personnes concernées vingt-sept ont déjà été
reclassées dans les sociétés du groupe . Ne subsistent actuellement
dc problèmes que pour six salariés dont le cas fait l 'objet d ' un
suivi attentif.
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Emploi
(ANPE - fonctionnement)


3326 . - 5 juillet 1993 . - M . Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le cas d ' une personne au chômage qui a réussi
avec succès des tests d ' embauche pour faire partie d'un contingent
de conducteurs d'autobus . Or, bien qu'étant dans les premiers sur
vingt-cinq sélectionnés, cette personne a été repoussée au motif
que l'ANPE de la Moselle refusait de lui accorder par dérogation
un contrat de retour à l'emploi . Il y a suffisamment de chômeurs
actuellement en France sans que l 'on empêche, par une application
tatillonne de la réglementation, les personnes qui en ont la possibi-
lité de retrouver une embauche . Il souhaiterait donc qu'il lui
indique s ' il ne pourrait pas recommander à l 'ANPE de faire preuve
d'un peu plus de souplesse dans l ' application de la réglementation.


Réponse. - En réponse à la question posée, il convient de rappe-
ler que les dispositions de la loi n° 89-905 du 19 décembre 1989
favorisant le retour à l 'emploi et la lutte contre l ' exclusion profes-
sionnelle ont précisé que les contrats de retour à l ' emploi étaient
notamment réservés aux demandeurs d ' emploi de longue durée,
c'est-à-dire aux personnes inscrites comme demandeurs d'emploi
depuis au moins douze mois dans les dix-huit mois précédant la
date d'embauche, aux bénéficiaires de l 'allocation spécifique de
solidarité, aux bénéficiaires du revenu minimum d ' insertion ainsi
qu ' aux travailleurs handicapés . Afin de répondre aux problèmes des
chômeurs âgés qui rencontrent des difficultés particulières d ' inser-
tion, la loi n" 92-722 du 29 juillet 1992 a étendu les contrats de
retour à l ' emploi à l'ensemble des chômeurs de cinquante ans et
plus, notamment ceux ayant fait l'objet d'un licenciement, privés
d 'emploi depuis plus de trois ans . La loi n° 91-1405 du
31 décembre 1991 a étendu le bénéfice de ce dispositif aux bénéfi-
ciaires du revenu minimum d'insertion, sans emploi depuis plus
d 'un an qui peuvent, comme les demandeurs d'emploi de longue
durée lorsqu ' ils sont âgés de plus de cinquante ans, ouvrir droit à
une exonération pendant toute la durée du contrat . Les catégories
de public pouvant ouvrir droit au contrat de retour à l ' emploi sont
donc strictement définis au niveau législatif. Toutefois, la circulaire
n" 90-5 du 31 janvier 1990 a prévu qu'à titre exceptionnel
peuvent également bénéficier du contrat de retour à l ' emploi des
personnes ne remplissant pas les conditions précitées et présentant
des difficultés particulières d'accès à l 'emploi, telles que les femmes
isolées, les immigrés, les rapatriés d ' origine nord-africaine ou des
détenus bénéficiant d 'une mesure de placement extérieur ou sor-
tant de prison . Cette possibilité n'est ouverte que dans la limite de
5 p . 100 du nombre des contrats prévus pour chaque région . Il
appartient aux services de l'Agence nationale pour l ' emploi d 'ac-
corder éventuellemenr cette dérogation si la situation particulière
de l ' intéressé le justifie . Par ailleurs, il convient de rappeler que le
contrat de retour à l 'emploi est destiné à inciter les employeurs à
embaucher des personnes présentant des difficultés d 'adaptation
particulières . Or, dans le cas évoqué, il n'apparaît pas qu ' un
contrat de retour à l 'emploi puisse être accordé à titre dérogatoire
à une entreprise pour l ' embauche d ' un travailleur présentant par
ailleurs toutes les qualifications requises.


Emploi
(ANPE - frais de déplacement accordés aux demandeurs


d'emploi - conditions d'attribution)


4098. - 19 juillet 1993 . - M. Claude Gaillard appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les conditions selon lesquelles l'aide aux frais
de déplacement est attribuée par l'ANPE aux personnes à la
recherche d' un emploi . Compte tenu du budget des agences
ANPE, ces aides sont attribuées en priorité aux demandeurs en fin
de droit. Si cela est un critère indubitablement important, considé-
rant la situation sociale actuelle, ne serait-il pas envisageable de le
compléter avec celui du dynamisme dont fait preuve un deman-
deur d'emploi dans sa recherche, qu' il soit en fin de droit ou
non ? Un autre critère possible serait aussi l ' exigence de mobilité
de certaines professions ou qualifications . En effet, compte tenu
des frais de déplacement actuels, ces voyages effectués pour
répondre à des propositions'd'entretiens coûtent fort cher et le fait
de ne pouvoir se rendre à l ' un d'entre eux par suite d 'épuisement
des moyens financiers personnels peut être extrêmement préjudi-
ciable. La situation est évidemment encore pire si l 'on ne peut


plus se rendre à aucun entretien éloigné . Il lui demande de bien
vouloir indiquer ce qui est envisageable pour corriger quelque peu
la situation actuelle.


Réponse. - Les bons de transport et indemnités de recherche
d'emploi attribués par l'ANPE sont destinés à accompagner les
demandeurs d 'emploi dans les démarches qu ' ils accomplissent soit
pour améliorer leur employabilité soit pour rechercher un emploi.
Les crédits affectés à cette prestation sont limités . L'attribution de
ces aides se fait au cas par cas et est subordonnée à un examen
particulier de la situation de chaque usager préalablement à tout
déplacement ; le directeur d' agence apprécie les modalités de la
prise en charge des éventuels déplacements en veillant à leur
opportunité et à l ' adéquation entre le profil du demandeur d 'em-
ploi et l ' offre d' emploi . En 1993, il a été procédé à la mise en


lace de nouvelles mesures destinés aux chômeurs de longue durée
raide forfaitaire au déplacement quotidien et aide au déménage-
ment) avec un abonnement de crédits de 40 millions de francs.
Cela devrait permettre notamment de tenir compte d'autres cri-
tères pour attribuer les aides aux frais de déplacement aux deman-
deurs d ' emploi qui sont dans une situation moins précaire.


Licenciement
(licenciement pour inaptitude physique -


indemnisation - conséquences pour l'entreprise)
4273. - 26 juillet 1993 . - M . René André appelle l ' attention


de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les difficultés que cause aux entreprises une
jurisprudence récente qui prévoit que tout salarié déclaré inapte au
travail par la médecine du travail pour des raisons de santé autres
que les maladies professionnelles ou les accidents du travail doit
bénéficier de l 'indemnité de licenciement, de l ' indemnité conven-
tionnelle de licenciement lorsque la convention collective n 'en
exclut' pas le versement et même de la contribution spécifique dis-
suasive du licenciement, lorsque les conditions sont remplies pour
son application . Auparavant, une inaptitude au travail pour raison
de santé, lorsque la responsabilité de l ' employeur n'était pas enga-
gée, était considérée comme une rupture de travail à l ' initiative du
salarié . Les employeurs se trouvent donc contraints de supporter la
charge d ' une situation dont ils ne sont aucunement responsables.
Il lui demande de bien vouloir faire connaître son avis à propos
du problème qu ' il vient de lui exposer et de lui préciser quelles
sont les solutions qu ' il préconise à ce sujet.


Réponse. - Depuis 1990, la jurisprudence de la cour de cassation
a posé le principe selon lequel la rupture du contrat de travail
d 'un salarié atteint d'une invalidité le rendant inapte à exercer
toute activité dans l ' entreprise s ' analyse en un licenciement qui
donne lieu à la procédure de droit commun et ouvre droit à l ' in-
demnité légale ou conventionnelle de licenciement . L'article 32 de
la loi n" 92-1446 du 31 décembre 1992 a consacré cette évolution
jurisprudentielle en complétant la protection des salariés dont
l 'inaptitude est d 'origine professionnelle et en instituant des garan-
ties de reclassement ou d ' indemnisation en faveur de ceux dont
l'inaptitude n'est pas d'origine professionnelle . Ainsi les nouvelles
dispositions généralisent I obligation de reclassement par l ' em-
ployeur de tout salarié qui, à l'issue d'une période de suspension
de son contrat de travail consécutive à une maladie ou un acci-
dent, est déclaré par le médecin du travail inapte à reprendre son
précédent emploi . Le salarié est assuré de percevoir sa rémunéra-
tion à l ' expiration d ' un délai d 'un mois permettant à l ' employeur
de le reclasser conformément aux propositions du médecin du tra-
vail ou, en cas d' impossibilité de donner suite à ces propositions,
de le licencier. Dès lors que tout licenciement pour faute nécessite
une procédure de licenciement et ouvre droit à indemnité, sauf en
cas de faute grave ou lourde, il ne parait pas opportun de remettre
en cause ces dispositions . Par ailleurs, la cotisation prévue à l'ar-
ticle L. 321-13 du code du travail est due pour toute rupture du
contrat de travail d ' un salarié âgé de cinquante ans ou plus
ouvrant droit au versement de l ' allocation d ' assurance chômage. Le
montant de cette cotisation, fixé par décret, varie selon l ' âge du
salarié, d ' un à six mois de salaire brut . Les employeurs peuvent
cependant bénéficier, s'ils remplissent les conditions requises, de
l ' un de cas d 'exonération prévus par l'article L. 321-13 . Toutefois,
le licenciement 'pour inaptitude physique du salarié ne constitue
pas, en tant que tel, un cas d'exonération de la cotisation . Le
ministre du travail, de l ' emploi et de la formation proféssionnelle
est conscient des charges qui peuvent résulter, en particulier, pour
les petites entreprises du licenciement d ' un salarié devenu inapte-
.C ' est pourquoi il étudie actuellement les solutions qui pourraient
être apportées à ces difficultés tout en préservant les droits des
salariés. Il ne manquera pas d ' informer l'honorable parlementaire
des mesures qui seront prises .a. cet effet.
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RÉPONSES DES MINISTRES


Page 2190 . 1" colonne, 17' ligne de la réponse à la question n° 1247 de M . Jean-Claude Etireau à M . le ministre des affaires
étrangères :


Au lieu de : . . . transition d' un régime marxiste. ..
Lire : « . . . transition pacifique d'un régime marxiste. . .» .
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connaître le nombre de salariés concernés par ce prolongement de
carrière au-delà de la durée légale de cotisation . II souhaite par ail-
leurs savoir s' il peut être envisageable de proposer à ces salariés un
départ à la retraite à la carte, à savoir, à leur demande, à l'issue de
la période légale de cotisation, pouvant ainsi, le cas échéant,
réduire, d'une part, les charges pesant sur la sécurité sociale et,
d'autre part, éventuellement libérer des postes de travail.


Réponse. - Le principe selon lequel tout salarié totalisant plus de
150 trimestres de cotisations à l'assurance vieillesse pourrait avoir
la possibilité de solliciter sa retraite avant l'âge de soixante ans


eut sembler légitime, compte tenu de la situation de l 'emploi . A
'issue de la concertation avec les partenaires sociaux, le Gouverne-
ment avait envisagé cette mesure, faisant procéder à des études sur
ce sujet . Les résultats de ces études ont fait apparaître que le coût
d 'une telle mesure, même au profit de catégories particulières,
aussi dignes d' intérêt soient-elles, était incompatible avec la situa-
tion actuelle des comptes sociaux . En outre, le départ avant
soixante ans, s' il était autorisé, ne vaudrait que pour les régimes de
base . II appartiendrait aux partenaires sociaux de se déterminer sur
cette mesure pour les régimes complémentaires . Pour ces raisons, il
n 'est pies envisageable actuellement de s'orienter dans cette voie, le
redressement de notre système de protection sociale et du régime
des retraites, de manière à en assurer la pérennisation, constituant
aujourd'hui un impératif pour le Gouvernement.


Logement : aides et prêts
(allocations de logement et APL paiement -


notification - adresse du bénéficiaire)


4181. - 26 juillet 1993 . - M . Gilbert Biessy attire l'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur le cas des personnes (notamment celles


r
i se trouvent en instance de divorce) qui font l 'objet de pillage
boîte aux lettres . Ces personnes, d 'une manière générale, solli-


citent et obtiennent de l 'administration un transfert de leur corres-
pondance à l ' adresse d'un tiers. Il est toutefois une exception à
cette tolérance . Il s' agit du transfert par la caisse d' allocations fami-
liales de leur allocation logement (ou de l' APL) . Les caisses esti-
ment, en effet, que les prestations se rattachant au logement
doivent impérativement être notifiées au lieu réel de résidence afin
d'éviter toute fraude . Afin de conserver ce souci de bonne gestion,
tout en prenant en compte une situation que plus personne ne
peut nier aujourd' hui, il serait possible de permettre aux personnes
qui le justifient de bénéficier d 'une dérogation à la règle de la
« bonne adresse ,' sous la condition de justifier de leur assujettisse-


. ment à la taxe
preuve » serait d'ailleursurs


d'habitation


	


logement
efficace que la simple


vérification d' adresse de correspondance . Il lui demande d'exami-
ner cette question et d ' envisager la rédaction d' une circulaire en ce
sens.


Réponse. - Les aides personnelles au logement sont des presta-
tions destinées à compenser partiellement la dépense de logement
(loyer ou mensualité de remboursement en cas d 'accession à la
propriété) supportée par les personnes à ressources modestes ou
moyennes . Les personnes qui sollicitent la prestation sont invitées
à retirer auprès des CAF un imprimé de demande qu 'elles
retournent dûment rempli, accompagné des pièces justifiant les
conditions de ressources (déclaration de ressources) et de charges
de logement (bail, quittance de loyer en cas de location). Ce sont
notamment ces dernières pièces qui attestent du bien-fondé de la
demande . Au vu de ces pièces, la caisse procède à l 'ouverture du
droit et verse la prestation soir à l ' allocataire, soit directement au
bailleur (cas de l ' APL ou de l'AL, lorsque le bénéficiaire en a fait
la demande conjointe avec le bailleur) . Cette possibilité permet
d 'éviter les problèmes auxquels se réfère l ' honorable parlementaire.


Cliniques
(politique et réglementation - perspectives)


4194 - 26 juillet 1993 . - M . Paul Chollet attire l ' attention de
Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la situation des cliniques privées . II lui
rappelle que, en application de la loi du 24 juillet 1987, le
nombre de regroupements d ' établissements s'est élevé à 120 et a
entraîné la suppression de plus de 600 lits entre 1987 et 1991.
Leur rentabilité a baissé de 80 p . 100 . Les évolutions pèsent désor


mais sur leur capacité d'investissement dans un matériel perfor-
mant. Un certain nombre de mesures s'imposent pour faire face au
double défi de la dérive des dépenses de santé et de l ' amélioration
des soins dispensés aux malades, comme la mise en place d 'un
fonds d'aide à la restructuration des établissements, la tarification
par pathologie, l 'exigence de formation professionnelle et d 'appren-
tissage des aides soignantes et la reconnaissance du rôle des cli-
niques privées dans l ' exercice des missions de service public
comme l ' accueil des urgences . Il lui demande donc de lui préciser
!es lignes directrices de la politique du ministère concernant les cli-
niques et établissements hospitaliers privés.


Réponse. - La politique menée par le ministère des affaires
sociales dans le domaine des cliniques privées vise, tout en veillant
au maintien de la spécificité de ce secteur, à intégrer sa gestion
dans le cadre de la politique globale menée en matière hospitalière
qui s 'articule autour de deux axes : une restructuration devant
mener à la meilleure adéquation possible de l ' offre hospitalière de
soins aux besoins sanitaires de la population et la maîtrise concer-
tée de l'évolution des dépenses de l'assurance maladie . Dans le
domaine public et privé, la rationalisation de l'offre de soins passe
par la suppression des surcapacités inemployées, et par une réo-
rientation des activités et de l'implantation des établissements et
équipements sanitaires en fonction des schémas régionaux d ' orga-
nisation sanitaire en cours d ' élaboration qui définissent pour
chaque région l'adéquation optimale des moyens aux besoins de la
population . S'agissant du secteur des cliniques privées, un fonds
doit, au terme de l 'accord tripartite conclu en janvier 1993 entre
les organismes de l ' assurance maladie, l'Etat et les fédérations de
cliniques privées, être doté de 100 millions de francs en année
pleine et permettre d ' encourager ces restructurations et adapta-
tions . Dans ce cadre, la dernière loi hospitalière prévoit la possibi-
lité d'associer les cliniques privées aux missions de service public,
en particulier en matière d urgence, grâce à la mise en place des
concessions de service public . S ' agissant de la politique de maîtrise
concertée des dépenses de santé, celle-ci a reçu l'adhésion des fédé-
rations représentatives des cliniques privées qui, depuis 1992,
concluent annuellement un accord avec l'Etat et les organismes de
l'assurance maladie définissant un objectif quantifié national de
progression des dépenses afférentes au secteur accompagné de
mécanismes d'ajustements tarifaires permettant de respecter cet
objectif. La démarche de régulation engagée s'appuie sur une
réforme du système de tarification des établissements d ' hospitalisa-
tion privés qui fait l ' objet actuellement d'études approfondies et
donnera lieu, dès 1994, à une expérimentation dans une ou deux
régions. Ainsi, la politique suivie par le Gouvernement en matière
de régulation des cliniques privées s ' inscrit dans un cadre contrac-
tuel . Elle a d ' ores et déjà permis d 'obtenir des résultats satisfaisants
en matière de décélération des dépenses relatives à ce secteur, tout
en permettant d'engager des actions de moyen terme favorables à
la modernisation du secteur.


Personnes âgées
(dépendance - politique et réglementation -


compétences des départements)


4269. - 26 juillet 1993 . - M . Denis Jacquat demande à
Mine le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, si le Gouvernement est favorable, en matière
de dépendance des personnes âgées pour prendre des dispositions
visant à attribuer aux départements les moyens financiers néces-
saires pour assurer la mise en oeuvre d'une politique des personnes
âgéees dépendantes .


Personnes âgées
(dépendance - politique et réglementation -


compétences des départements)


4270 . - 26 juillet 1993. - M. Denis Jacquat attire l ' attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affatires sociales, de la
unité et de la ville, sur les difficultés que pose d ' ores et déjà et
avec encore plus d ' acuité dans un proche avenir, la dépendance
des personnes âgées, si des dispositions ne sont pas rapidement
prises . II lui apparaît que c 'est à l 'échelon départemental que des
actions pratiques et efficaces peuvent être menées de façon opti-
male. En effet, en raison de la connaissance et de l ' expérience
acquise sur le terrain, les conseils généraux sont à même de mettre
en oeuvre des dispositions adaptées voire personnalisées à la situa-
tion spécifique de la personne âgée . Aussi, la remercie-t-il de bien
vouloir lui donner son avis sur ce noinr tout particulièrement .
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Réponse. - Les départements disposent, depuis les lois de décen-
tralisation, d' une large compétence dans le secteur des personnes
âgées . Ils autorsent les créations d ' établissements d ' accueil privés,
après avoir pris l 'avis du CROSS et ce, sur le base du schéma
départemental des établissements et services qu'ils doivent élaborer.
Ils sont par ailleurs chargés d'habiliter au titre de l'aide sociale, les
établissements susceptibles d ' accueillir les bénéficiaires de cette
aide. C ' est par ailleurs, le président du conseil général qui fixe le
prix de journée dans ces établissements . Outre ces compétences
légales, les départements disposent d ' un large pouvoir d'initiative
leur permettant de mobiliser les financements publics ou sociaux
existants. Par ailleurs, avec l'allongement de la durée de la vie,
conséquence des progrès médicaux, de l 'amélioration du niveau de
vie et de la protection sociale, le nombre de personnes âgées s ' ac-
croit rapidement et, avec lui, le phénomène de la dépendance qui
pose des problèmes familiaux, financiers et sociaux et qui constitue
un problème à résoudre pour notre société en cette fin de siècle.
Le Gouvernement est très attaché à l ' amélioration du dispositif
actuel de prise en charge de la dépendance et veillera à ce que des
réponses durables y soient apportées . A partir de l'ensemble des
réflexions et propositions qui ont été faites sur ce sujet, les services
du ministère des affaires sociales, de la santé et de la ville s ' em-
ploient à l'élaboration de solutions concrètes qui permettront au
Gouvernement de présenter, à l ' automne, les options retenues.


Personnes âgées
(dépendance - politique et réglementation)


4300. - 26 juillet 1993. - M. Denis Jacquat demande à
Mmc le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, si le Gouvernement a d 'ores et déjà retenu des
orientations en matière de dépendance des personnes âgées . Dans
l'affirmative, il aimerait également savoir si parmi ces dispositions
compte celle visant à développer la solidarité familiale et à mieux
aider les aidants.


Personnes âgées
(liépendanct - politique et réglementation)


4309 . - 26 juillet 1993 . - : M. Denis Jacquat attire l 'attention
de Mmc le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les dispositions qui doivent être envisagées
en matière de prise en charge de la dépendance des personnes
âgées, la faiblesse des ressources et notamment des pensions de
retraite ne permettant pas à un grand nombre de personnes d'af-
fronter les conséquen'es de la dépendance. Aussi, lui demande-t-il
quelles sont les mesures que le Gouvernement compte prendre . Ce
sujet ayant déjà fait l ' objet depuis deux ans de plusieurs rapports,
propositions et analyses, il se permet d ' insister sur l ' urgence de ces
décisions eu égard aux situations personnelles des personnes âgées,
mais également aux répercussions que tout retard entraîne pour
l 'avenir.


Réponse. - Avec l ' allongement de la durée de la vie, conséquence
des progrès médicaux, de l ' amélioration du niveau de vie et de la
protection sociale, le nombre de personnes âgées s ' accroit rapide-
ment et, avec lui, le phénomène de la dépendance qui pose des
problèmes familiaux, financiers et sociaux et qui constitue un pro-
blème à résoudre pour notre société en cette fin de siècle . Le Gou-
vernement est très attaché à l ' amélioration du dispositif actuel de
prise en charge de la dépendance et veillera à ce que des réponses
durables y soient apportées . Le débat qui s' est déroulé au Sénat,
lors de la dernière session parlementaire à ce sujet, a été l'occasion
de rappeler l ' importance de ces enjeux pour notre société et il a
permis d'en montrer les éléments les plus fondamentaux . A partir
de l'ensemble des réflexions et propositions qui ont été faites sur
ce sujet, les services du ministère des affaires sociales, de la santé et
de la ville s' emploient à l'élaboration de solutions concrètes qui
permertront au Gouvernement de présenter, à l ' automne, les
options retenues.


Infirmiers et infirmières
(exercice de la profession - diplômes militaires)


4428 . - 26 juillet 1993 . - M. Marc-Philippe Daubresse
demande à Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, s'il est possible d'exercer la
profession d'infirmier dans le civil avec des titres militaires tels que
le certificat technique deuxième degré d ' infirmier de l'armée de
terre ou le brevet d aptitude de spécialité du deuxième degré para-
médical de l'armée.


Réponse. - L'arrêté du 11 septembre 1984 modifié a fixé la liste
des titres militaires validés pour l'exercice des professions d ' infir-
mier et d 'aide-soignant . Il est précisé à l'honorable parlementaire
que si le certificat technique du deuxième degré de l'armée de
terre (CT2) est bien validé pour l ' exercice en qualité d' infirmier
autorisé polyvalent, le brevet d'aptitude de spécialité du deuxième
degré paramédical de l'armé n ' est pas visé par i arrété du l 1 sep-
tembre 1984 modifié.


Crèches et garderies
(politique et réglementation - crèche., parentales)


4486 . - 2 août 1993 . - M. Pierre Micaux appelle l ' attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur le statut de „ crèche parentale „ précisé par
la note de service du ministère de la santé DGSH 3241/S -
DAS 81-32 du 24 août 1981 . Cc statut accorde d ' importantes
souplesses par rapport à la réglementation des modes d ' accueil de
la petite enfance, notamment en matière de qualification du per-
sonnel d'encadrement mais il impose un effectif plafonné à seize.
Une augmentation de la capacité d 'accueil oblige en effet à aban-
donner le statut de crèche parentale associative pour une gestion
directement municipale ou hospitalière. Il lui demande s' il ne
conviendrait pas d 'envisager la réécri .urc des textes réglementaires
existants, qui datent de près de vingt ans, et surtout leur harmoni-
sation pour répondre au mieux aux besoins actuels.


Réponse - L ' honorable parlementaire a appelé l ' attention de
Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, sur le statut des crèches parentales, notamment sur
l'effectif plafonné à seize enfants accueillis . La note de service du
ministre de la santé du 24 août 1981 (DGSH 3241/S - DAS 81-32)
fixe les grands principes s'appliquant aux formules expérimentales
et innovantes des modes d'accueil des enfants de moins de six ans
créées autour des années 1980. A cette époque, dans un premier
temps, il s 'agissait d ' apporter une assistance technique a des for-
mules souvent expérimentales afin de leur permettre de fonction-
ner dans de bonnes conditions tout en présentant les garanties
nécessaires au plan de la sécurité, de la santé et du développement
de l'enfant . Aujourd' hu i , ces struc .'ires innovantes se sont générali-
sées, pérennisées . Elles ont fair la preuve de leur efficacité . Actuel-
lement, un projet de décret relatif aux établissements et services
d ' accueil des enfants de moins de six ans, pris en application du
nouvel article L . 180 du code de la santé publique, est à l ' étude.
Ce projet de décret prévoit un texte unique avec des dispositions
applicables à l 'ensemble des différentes structures d ' accueil, notam-
ment les crèches parentales . En effet, il convient de favoriser la
croissance en nombre de places d'accueil en milieu rural, comme
en milieu urbain, tout en assurant à tous les enfants les conditions
d ' hygiène et l'éveil culturel favorables à leur développement, leur
épanouissement et leur intégration dans la société.


Retraites complémentaires
(montant des pensions - salariés devenus artisans)


5162, - 23 août 1993 . - M. Ambroise Guellee attire l'atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur la situation des artisans, anciens sala-
riés, à l 'égard de leur retraite complémentaire. En effet, aucune
disposition ne permet, à cette date, aux anciens salariés de perce-
voir à taux plein leur retraite complémentaire de salarié, s ' ils ter-
minent leur carrière dans l'artisanat. Cette situation, particulière-
ment injuste, est péniblement ressentie par de très nombreux
artisans qui ont eu une activité salariée parfois longue et représen-
tant des droits substantiels . Il lui demande donc de faire connaître
ses intentions ses intentions afin de rétablir les droits des per-
sonnes concernées.
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Réponse. - Les accords signés entre les partenaires sociaux le
4 février 1983 et le 20 septembre 1990, en application de l' ordon-
nance n° 82-270 du 26 mars 1982 relative à l ' abaissement de l ' âge
de départ à la retraite, prévoient pour un même nombre d ' années
de cotisation le versement à soixante ans d'une retraite complé-
mentaire d'un montant égal à celui qui aurait été versé à soixante-
cinq ans . Toutefois, cet accord ne concerne que les salariés en acti
viré dans une entreprise relevant du champ du régime général d'as-
surance vieillesse, les chômeurs en cours d'indemnisation au
moment de la demande de liquidation et les chômeurs qui n'étant
plus indemnisés sont inscrits à l'ANPE comme demandeurs d ' em-
ploi depuis au moins six mois . Responsables de l'équilibre finan-
cier des régimes de retraite complémentaire, les partenaires sociaux
ont estimé ne pas pouvoir accorder le bénéfice de l'accord précité
aux personnes « parties de ces régimes (activité non salariée, ces-
sation volontaire d' activité .) En conséquence, ces personnes ne
peuvent obtenir une pension à taux plein qu 'à l 'âge de soixante-
cinq ans, la liquidation des droits entre soixante et soixante-
cinq ans entraînant l' application de coefficients définitifs d'abatte-
ment . Il convient de rappeler que, en dépit du caractère obliga-
toire de l'affiliation des salariés du secteur privé à la retraite
complémentaire, les régimes sont définis par des accords nationaux
interprofessionnels négociés par les partenaires sociaux, ces derniers
étant seuls responsables de I équilibre financier des dispositifs ainsi
mis en place . L' Erat, pour sa part, n 'a qu ' un pouvoir d 'extension
et d 'élargissement du champ de ces accords ; il ne peut donc en
modifier le contenu.


AGRICULTURE ET PÊCHE


Elevage
(bâtiments d 'élevage - nonnes d 'hygiène)


50. - 12 avril 1993 . - M. François Sauvadet appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les
conditions de relogement d 'animaux quand il n ' y a pas d ' accroisse-
ment du cheptel . En l ' état actuel de la réglementation, obligation
est faite au comité départemental d'hygiène de procéder à l'examen
du dossier même s ' il n'y a pas augmentation du cheptel et que le
bâtiment répond aux nouvelles normes . II lui demande de bien
vouloir lui indiquer s ' il envisage d'assouplir cette disposition, ce
qui serait de nature à faciliter l ' activité des éleveurs, même s'il ne
fait pas de doute que les conditions d'hygiène doivent être - et
elles le sont - respectées.


Réponse. - Conformément à la réglementation émanant du
ministère de l' environnement, le cas de relogement d'animaux sans
accroissement du cheptel ne peut dispenser le demandeur du dépôt
du dossier à la préfecture, afin que puisse être vérifié le respect des
prescriptions concernant les installations classées pour la protection
de l' environnement. Cette forrnaiité permet par ailleurs à l ' exploi-
tant d 'examiner les différents peints de son système d 'élevage et
d'en tirer parti dans de nombreux domaines, d ' autant plus que,
dans tous les départements, des techniciens compétents peuvent
apporter leur concours.


Lait et produits laitiers
(quotas de production - conséquences)


197. - 19 avril 1993 . - M. Michel Inchauspé appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les
conditions d ' attribution des quotas laitiers qui pénalisent de nom-
breux producteurs et sont source d'inégalité. Il lui fait remarquer
que les agriculteurs qui se sont lancés dans la production laitière
avant la mise en place de cette réglementation et qui ne possèdent
pas de diplômes, puisque ceux-ci n 'étaient pas exigés lors de leur
installation, se trouvent aujourd 'hui défavorisés par rapport à cer-
tains jeunes exploitants diplômés qui bénéficient d 'un quota maxi-
mum. Ces agriculteurs sont contraints de produire moins, alors
qu ' ils seraient en mesure d ' attendre un quota maximum avec une
production de qualité . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître son avis à propos du problème qu ' il vient de lui sou-
mettre et de lui préciser ~l compte revoir les conditions d 'applica-
tion de la réglementation sus les quotas laitiers de façon à réduire
les inégalités de traitement qui en découlent.


Réponse. - Depuis la mise en oeuvre des quotas laitiers le 2 avril
1984, des plans de restructuration successifs ont permis de libérer
des références laitières destinées soit à compenser des diminutions


de la quantité globale garantie, soir à attribuer des compléments de
références à certaines catégories de producteurs . Les producteurs
prioritaires bénéficiaires de références supplémentaires n ' ont pas
été limités aux catégories justifiant d ' une capacité professionnelle
minimum (titulaires de la dotation d ' installation des jeunes agri
cultenrs ou de plans d ' amélioration matérielle) . Le décret n" 84-661
du 17 juillet 1984 (art . 5) mentionne également les producteurs
en situation économique et sociale difficile ainsi que ceux qui ont
engagé avant le 1" avril 1984 des investissements pour développer
la production laitière, sans condition de diplôme . Par la suite, la
liste des catégories de bénéficiaires a été élargie aux fermiers évin-
cés, puis aux petits producteurs (moins de 42 000 litres en mon-
tagne, moins de 60 000 litres dans les autres zones) et enfin, plus
récemment, aux producteurs de moins de 150 000 litres . A partir
du 1" avril 1993, la réglementation communautaire a nécessité la
recodification du régime des quotas, qui est prorogé jusqu 'au
31 mars 2000 . Le nouveau régim e permet également la mise en
oeuvre de plans de restructuration et l ' attribution de références
supplémentaires à certaines catégories de producteurs qui ne sont
pas définies à ce jour .


Mutualité sociale agricole
(cotisations - assiette)


460 . - 3 mai 1993 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'agriculture et de la pêche que des modifications
législatives récentes ont complété la loi du 23 janvier 1990 relative
à la réforme des cotisations agricoles . En ce qui concerne l ' assiette
des cotisations sociales, qui est constituée de la moyenne des reve-
nus des trois dernières années, les déficits étant assimilés à un
revenu nul, la FDSEA a demandé que la moyenne triennale soit
calculée sur la base des résultats fiscaux effectifs, que ceux-ci soient
positifs ou négati fs. Il souhaiterait donc qu ' il !ni indique les
mesures qu ' il envisage de prendre en la matière.


Mutualité sociale agricole
(cotisations - assiette - producteurs de vins AOC)


1931 . - 7 juin 1993 . - M. Francisque Perrut rappelle à l ' at-
tention ale M . le ministre de l'agriculture et de la pêche le pro-
blème de la révision du mode d ' évaluation des cotisations sociales
avicoles, notamment pour les viticulteurs producteurs de vins
d appellation d 'origine . Alors que leurs revenus ont connu des
baisses très importantes depuis deux années, les charges à verser
atteignent des sommes ries lourdes qui mettent en péril l 'avenir
même de certaines exploitations et dépassent largement les possibi-
lités de leur trésorerie . II est notamment urgent de revoir le mode
de calcul de l ' assiette du revenu à prendre en compte, en vue de
déterminer le véritable revenu du travail . Il lui demande quelles
sont ses intentions à ce sujet et dans quel délai il compte proposer
une nouvelle étude qui permette de répondre aux attentes de mil-
liers de viticulteurs en difficulté.


Mutualité sociale agricole
(cotisations - assiette - capital-décès - prise eu compte)


2611. - 21 juin 1993 . - M. Gérard Hamel attire l ' attention de
M. le ministre de l' agriculture et de la pêche sur les consé-
quence du décès du chef d'exploitation. en ce qui concerne le trai-
tement social et fiscal du capital décès versé aux ayants droit . Ce
capital est intégré au revenu fiscal de l 'épouse ou des ayants droit.
Il s'agit d ' une situation paradoxale où l'on impose une somme
égale au capital des emprunts contractés à la date du décès ; donc
une somme qui n'enrichit pas ses bénéficiaires. Ce capital est éga-
lement intégré aux revenus professionnels depuis la réforme de la
MSA en 1989, d'nù un bond dans les cotisations sociales affé-
rentes à cette exploitation . Il att ;r . donc son attention sur les
graves problèmes de trésorerie que rencontrent les familles qui
désirent poursuivre l 'exploitation familiale déjà fortement désorga-
nisée par le décès du chef d ' exploitation . II lui demande dans
quelles mesures il est possible de revoir ce mode d ' intégration du
capital décès dans le calcul des cotisations sociales et du revenu fis-
cal, à partir d ' un système de pondération sur plusieurs années par
exemple.
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Mutualité sociale agricole
(cotisations - assiette)


4452. - 26 juillet 1993 . - M. Louis Guédon appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur l'as-
siette des cotisation social s agricoles . Pour remédier aux inégalités
qu ' entraîne l'assiette cadastrale de la répartition des charges sociales
entre les exploitants, il est prévu de calculer progressivement les
cotisations sur les revenus professionnels . Toutefois, les nouvelles
bases de calcul des cotisations sociales prennent en compte les
bénéfices soumis à cotisation . Il lui demande s'il n'envisage pas,
compte tenu des difficultés des agriculteurs, que l 'assiette des coti-
sations rurales soit constituée par le revenu disponible et que
soient exclus de cette assiette les bénéfices réinvestis.


Mutualité sociale agricole
(cotisations - assiette)


4685. - 2 août 1993 . - M. Denis Merville attire l 'attention de
M . le ministre de l' agriculture et de la pêche sur la prise en
compte, pour leur valeur réelle, des déficits dans l'assiette des coti-
sations sociales des exploitants agricoles . Il lui rappelle que, depuis
une loi du 23 janvier 1990, les déficits intervenant dans l'assiette
des revenus des exploitants agricoles sont valorisés à hauteur de
zéro et non pour leur valeur réelle. Jusqu ' à ce jour, la profession
agricole n 'a eu de cesse de critiquer un tel système qui constitue
une entorse au principe de transparence annoncé par le législateur
au moment de la mise en oeuvre de !a réforme, et qui"par voie de
conséquence pénalise les agriculteurs au réel puis9u ' il augmente
leurs cotisations . C'est pourquoi il lui demande s il envisage de
revenir sur ces dispositions en attribuant aux déficits une valeur
réelle dans le cadre de l'assiette des cotisations.


Réponse. - La réforme des cotisations sociales des agriculteurs,
réalisée par la loi du 23 janvier 1990, répond à la nécessité una-
nimement reconnue de remédier aux disparités de charges sociales
résultant du revenu cadastral . Cette réforme consiste à calculer
progressivement, comme dans les autres régimes sociaux, les cotisa-
tions des agriculteurs sur leurs revenus professionnels (bénéfices
réels ou forfaitaires), ce qui permettra de lier globalement l 'évolu-
tion du prélèvement social et celle des revenus des agriculteurs.
Elle permet également d ' opérer progressivement des rééquilibrages
de charges qui s' imposaient au niveau individuel entre agriculteurs.
Pour tenir compte des difficultés constatés au cours des deux pre-
mières années d'application, divers collectifs favorables aux agri-
culteurs ont été apportés en ce qui concerne les bases de calcul des
cotisations : plafonnement des cotisations maladie des exploitants
et des cotisations pour les aides familiaux, révision de l ' assiette for-
faitaire des nouveaux installés, généralisation de la possibilité d'op-
ter pour le calcul des cotisations sur les revenus de l 'année pré-
cédente au lieu de la moyenne des revenus des 3 années
antérieures . Cette dernière disposition prévue par la loi portant
diverses mesures d ' ordre social du 23 janvier 1993 entre en
vigueur pour le calcul des cotisations de l'année 1993 . De plus la
majoration de la déduction pour les bénéfices réinvestis permet de
diminuer l'assiette des revenus professionnels des exploitants agri-
coles non seulement au plan fiscal mais au plan social . A la suite
de la rencontre que le Gouvernement a eu le 7 mai dernier avec
les organisations professionelles agricoles, vient d ' être mis en place
un groupe de ravaii concernant le statut social des exploitants.
Ainsi les qucst ons de la déduction d'éventuels déficits ou des
amortissements différés, pourront être étudiées en tenant compte
également des aménagements déjà réalisés . Les conclusions de ce
groupe de travail seront remises prochainement.


Élevage
(veaux - prêts spéciaux - conditions d 'attribution)


616. - 3 mai 1993 . - M. Léonce Deprez demande à M. le
ministre de l'agriculture et de la pêche les raisons pour lesquelles
les prêts PSE et PSM (prêts spéciaux élevage et modernisation) ne
sont réservés qu'aux agriculteurs élevant des animaux reproduc-
teurs . 1l souhaiterait connaître ses intentions sur une revendication
légitime des agriculteurs visant à étendre ces prêts au secteur veau
de boucherie.


Réponse. - Afin de faciliter l'action de restructuration de la
filière de production de veaux de boucherie, le champ d' applica-
tion des prêts spéciaux d'élevage a été étendu, en novembre 1992,
au financement de la construction et de la rénovation des bâti-


ments destinés à la production de veaux de boucherie . L'attribu-
tion de ces p rêts est subordo .inée à l'octroi d ' une subvention de
l'Office national interprofessionnel des viandes, de l ' élevage et de
l'aviculture (OFIVAL) . Les investissements financés doivent en
particulier respecter certaines conditions relatives aux caractéris-
tiques techniques des élevages, ainsi qu'au mode de commercialisa-
tion de la production .


Risques naturels
(calamités agricoles - viticulture - indemnisation - Aude)


822. - 10 mai 1993 . - M . Main Madalle constate qu ' au cours
de l'année 1992 la viticulture de l'Aude a subi deux violents
sinistres entraînant des conséquences considérables sur la situation
financière des exploitants viticoles. Le premier sinistre, en date du
9 août 1992, a entraîné une perte de récolte importante ainsi que
des dégâts pouvant entraîner une perte de fonds . L'orage intervenu
les 26 et 27 septembre 1992 a aggravé la perte de récolte et
entraîné des dommages au sol. Selon les termes du code rural,
articles 678 et suivants, la section viticole du Fonds de solidarité a
pour objet d'alléger !es charges que les agriculteurs sinistrés auront
à subir du fait de prêts qu ' ils auront contractés. Antérieurement à
la loi de finances rectificative du 29 juillet 1)61, le financement
de la section viticole était assuré, pour sa plus grande partie, d 'une
somme égale au produit de la majoration du droit de circulation
prévue à l'article 1620 bis, premier alinéa, du code général des
impôts . Depuis 1962, le produit de la majoration des droits de
circulation est porté en recette du budget général . Depuis cette
date, la section viticole suivant le financement intérieur doit, aux
termes de la loi, être approvisionnée en tant que de besoin.
Compte tenu de l ' importance des sinistres intervenus dans le
département de l'Aude sur la récolte 1992, il demande à M . le
ministre de l'agriculture et de la pêche s'il serait possible de lui
préciser quelles sont les modalités de prise en charge des prêts
sinistrés viticoles relevant de la section du Fonds de solidarité . En
deuxième lieu, il l'interroge sur le fait de savoir s'il ne conviendrait
pas de relever le plafond des prêts sinistrés fixé pour les cultures
pérennes à 100 000 francs par exploitation (somme qui ne corres-
pond pas aux besoins financiers des viticulteurs touchés par les dif
férents s sinistres de 1992) et si les taux des prêts sinistrés actuelle-
ment en vigueur ne devraient pas être diminués afin de répondre
aux besoins financiers des exploitations viticoles.


Réponse. - Les annuités des prêts bonifiés „ calamité consentis
aux viticulteurs de l'Aude sinistrés par les orages du 9 août et des
26 et 27 septembre seront partiellement prises en charge par la
section viticole à partir de 1994, suivant les modalités qui seront
précisées par la commission de contrôle de la section viticole
constituée de représentants des viticulteurs et des administrations
chargées de gérer cette section . Par ailleurs, l ' arrêté interministériel
du 22 octobre 1979, relatif aux prêts consentis aux victimes de
sinistres agricoles, fixe à 100 000 francs le montant maximum du
prêt pouvant être consenti par exploitant et par sinistre . Le prêt
bonifié calamité est un prêt de trésorerie qui a pour objet de per-
mettre la reconstitution du fonds de roulement de l'exploitation et
l ' étalement du coût de cette reconstitution sur plusieurs années . Il
n'a pas vocation à couvrir l'intégralité de la perte subie, compte
tenu notamment des versements effectués par les organismes d as-
surance et, le cas échéant, par le Fonds national de garantie des
calamités agricoles . Enfin, le montant emprunté ne saurait excéder
les capacités de remboursement des exploitations don : la situation
financière est fragilisée par le sinistre . Je suis toutefois favorable à
l ' examen d 'une réévaluation de ce plafond afin de mieux répondre
aux besoins financiers . Les pouvoirs publics ont, de plus, consenti
un effort particulier pour les exploitants touchés par deux sinistres
consécutif pour ceux dont les pertes subies excèdent 35 p . 100,
et pour les jeunes agriculteurs . Dans ce cas, les prêts calamités ont
une durée d 'amortissement allongée (sept ans au lieu de quatre ans
dans le cas général) et un taux d ' intérêt diminué d ' un point par
rapport aux prêts ordinaires (7,90 p. 100 au lieu de 8,90 p . 100).
Enfin, il n ' était jusqu 'à présent pas possible de consentir un prêt
bonifié . pour pertes de récoltes aux exploitants sinistrés dont les
revenus imposables autres .qu ' agricoles, appréciés au niveau du
ménage, étaient supérieurs à 60 000 francs . Ce seuil a été porté à
compter du 19 mars 1993 à 150 000 francs.





		page 1






3174


	


ASSEMBLÉE NATIONALE


	


27 septembre 1993


Agriculture
(aides et prêts - indemnité spéciale de montagne-


prime à la vache allaitante - contrôle et contentieux - Cantal)


1422 . - 31 mai 1993 . - M . Alain Marleix expose à M . le
ministre de l 'agriculture et de la pêche l ' inquiétude des agri-
culteurs ae son département face aux contrôles effectués par les
services de la direction départementale de l'agriculture suite à leurs
demande d'ISM et de prime à la vache allaitante. Dans bien des
cas, il s'est avéré que, pour des raisons de force majeure, le
nombre d ' animaux contrôlés était inférieur à celui déclaré lors de
la constitution des dossiers . Il lui rappelle l' importance que repré-
sentent ces primes pour la survie des petites exploitations des zones
de montagne, très touchées par la crise. C'est pourquoi il lui
demande de procéder à un allégement des sanctions qui pourrait
se traduire par une amende ou la suppression partielle et non
totale des aides sollicitées.


Réponse. - Le règlement CEE 1244/82 de la Commission, du
19 mai 1982, portant modalités d ' application du régime de primes
au maintien du troupeau de vaches allaitantes, stipule, dans son
article 4 bis : 1" Si te nombre d ' animaux effectivement éligibles
résultant du contrôle est inférieur à celui pour lequel la demande
de primes a été déposée, aucune prime n ' est versée, ( . . .) ; 2" Si la
diminution du nombre d 'animaux est imputable à des cir-
constances naturelles de la vie du troupeau, la prime est versée
pour le nombre d'animaux effectivement éligibles, à condition que
le bénéficiaire en ait informé, par écrit, l ' autorité compétente dans
un délai de dix jours suivant la connaissance de l ' événement en
cause ; 3" Le droit à la prime est maintenu lorsque le producteur
n ' a pas pu respecter l 'engagement de détenir les animaux en raison
de cas de force majeure . Dans ce cas, la prime est octroyée pour
les animaux éligibles au moment où le cas de force majeure est
survenu . Le producteur en informe par écrit les autorités compé-
tentes dans un délai de dix jours suivant la connaissance de l'évé-
nement en cause . L'application des règlements communautaires
s'impose de façon stricte en cette matière. Faute d ' appliquer cette
réglementation, l ' Etat français serait amené à supporter sur son
propre budget des dépenses considérables normalement supportées
par le budget communautaire . Ainsi, près de 800 millions de
francs ont été affectés à la charge de l ' Etat français sur les exer-
cices 86 er 87 de la gestion des primes à l ' élevage. Aussi, des ins-
tructions précises ont-elles été données aux DDAF de façon
qu'une telle situation ne se renouvelle pas et que la réglementation
soit appliquée de la manière la plus rigoureuse qui soit.


Agriculture
(prêts bonifiés - conditions d'attribution -


jeunes agriculteurs - Loire)


1974. - 7 juin 1993 . - M. Jean-François Chossy attire l'atten-
tion de M . le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur l ' insuf-
fisance de l ' enveloppe de prêts bonifiés « jeunes agriculteurs », qui
a été attribuée au département de la Loire pour l ' année 1993 . Ces
crédits, d'un montant de 25 millions de francs, sont largement
entamés, et il est à craindre que les dossiers récemment agréés
doivent attendre 1994 pour obtenir satisfaction, ce qui pose
d'énormes problèmes de trésorerie aux jeunes agriculteurs . Alors
qu ' il faut faire face à la demande actuelle et à l 'accroissement des
installations qui est dû à la mise en place des mesures de prére-
traite agricole, il lui demande s ' il envisage de débloquer une enve-
loppe complémentaire de prêts bonifiés « jeunes agriculteurs „ en
faveur du département de la Loire.


Réponse. - Le niveau de consommation des enveloppes départe-
mentales de prêts bonifiés fait l'objet d 'un suivi régulier et peur
donner lieu à des abondements, en cas de déficit persistant, dans
la limite des réserves nationales disponibles . C'est ainsi que 2 mil-
lions de francs d 'enveloppe supplémentaire de prêts d'installation
ont été alloués au département de la Loire le 1°' août 1993, qui
s ' ajoutent à un complément de 4,7 millions de francs notifié début
juin au préfet de la Loire . Le montant des enveloppes de prêts
MTS attribué au département de la Loire, complété par des abon-
dements en cours d ' exercice, a permis de mieux satisfaire , les
demandes de financement exprimées par les jeunes agriculteurs .


Viandes
(ovins - commerce extérieur -


importations de Nouvelle-Zélande . , accord - renégociation)


2081. - 14 juin 1993 . - M . Louis de Broissia appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les
conséquences pour la viande ovine française de l 'accord que la
France a signé avec la Nouvelle-Zélande à la suite du drame du
Rainbow Warr:or. Il semble en effet que, compte tenu des cir-
constances particulièrement dramatiques dans lesquelles a été signé
cet accord, d'importantes concessions commerciales aient été faites
afin de contribuer à la réparation du préjudice subi par ce pays . Il
lui demande de bien vouloir lui indiquer, d'une part, si un bilan
de ces concessions a pu être chiffré et, d ' autre part, si ce traité a
fait l ' objet, depuis, d'une renégociation, compte tenu de l'amélio-
ration des relations entre la France et la Nouvelle-Zélande.


Réponse. - Il est vrai que le s importations d'origine néo-
zélandaise ont connu une augmentation importante depuis 1991
après la suppression de la clause « zone sensible de l ' organisation
commune de marché . Des interventions ont été effectuées à divers
niveaux et avec insistance auprès de la Commission des Commu-
nautés européennes pour obtenir le respect des accords d 'auto-
limitation et plus précisément pour la mise en place de procédures
fiables de contrôle des quantités importées et des niveaux de prix à
l' importation. Par ailleurs, il a été demandé que soit établi un
planning des expéditions afin d'éviter une concentration des arri-
vages sur la période de Pâques. Les accords d ' autolimitation avec la
Nouvelle-Zélande ont été reconduits en 1993 dans l ' attente de l ' is-
sue des négociations du GATT.


Elevage
(chevaux - soutien du marché - concurrence étrangère)


2315. - 14 juin 1993. - M. Jean Auclair attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la situation
économique de l ' élevage équin en France. Il note des importations
massives depuis plusieurs mois de chevaux hors CEE à des prix
proches du dumping et, semble-t-il, hors frais de douane. Ces che-
vaux importés par la RFA et l ' Italie proviennent de Pologne, d'Ar-
gentine . . . Dès réception, ils sont soit abattus, soit revendus aux
centres équestres . II s ' étonne de cette franchise de douane dont
semblent bénéficier ces chevaux et des bouleversements que pro-
voquent ces volumes supplémentaires sur la tenue des cours natio-
naux. Il craint qu ' à terme ce ne soit tout l 'élevage et donc la
conservation de nos races nationales qui ne fassent les frais d ' une
telle politique . Il lui demande les raisons de ces « franchises de
douane „ et les mesures qu'il compte nrendre pour assurer un ave-
nir à l'élevage équin français . Il souhaiterait également connaître sa
position sur l 'attribution éventuelle de primes à la jument alla i


-tante pour les chevaux de race dite lourde.


Elevage
(chevaux - prime à la jument - création)


3532 . - 12 juillet 1993 . - M. Jean Briane attire l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur la situation de
la production de chevaux de trait qui connaît depuis des années
une crise profonde due à une concurrence effrénée de pays tiers
(USA, Canada, Amérique du Sud, Pays de l ' Est . . .) et à une filière
fragile et inorganisée, alors que cette production présente un inté-
rêt pour l' agriculture et les zones difficiles . II lui demande s'il ne
serait pas possible d ' étendre !a prime, actuellement servie aux
vaches allaitantes, aux juments de trait.


Réponse. - La commercialisation des produits issus de notre éle-
vage de chevaux lourds subit effectivement la concurrence directe
des importations en provenance des pays tiers qui constituent un
obtacle au développement de la production nationale . L'absence de
base juridique rend impossible la mise en oeuvre de mesures effi-
caces contre ces importations concurrentielle : non seulement les
produits chevalins ne font pas l'objet d ' une organisation commune
de marché comportant un système de prélèvement à l 'importation,
mais ces produits sont concernés par les accords du GATT, dont
la France est signataire et qui interdisent les restrictions quantita-
tives à l ' importation et l ' institution unilatérale de taxes . Dans ces
conditions, le seul moyen restant à la disposition des pouvoirs
publics est de soutenir cette production au niveau de l 'élevage . Les
crédits consacrés au soutien de l'élevage chevalin par le service des
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haras, l'Ofival, l ' indemnité spéciale montagne, représentent un
montant de 80 millions de francs . Cette somme peut paraître
modeste, mais rapportée aux effectifs, elle représente un soutien
unitaire au moins équivalent à celui qui est apporté aux autres
productions . Il n'a pas été encore possible d ' étendre aux juments
la prime aux vaches allaitantes. Les pouvoirs publics ont pris acte
de la demande des organisations professionnelles et la création
d' une prime à ia jument allaitante a fait l ' objet d'une proposition
française à deux reprises au niver't du conseil des ministres, à l ' oc-
casion de la négociation annuelle sur la fixation des prix . Par ail-
leurs, une réflexion est engagée actuellement au niveau de la
commission de Bruxelles sur les mesures à instituer pour les pro-
ductions qui ne sont pas soumises à une organisation commune de
marché. Les services du ministère de l ' agriculture et de la pêche
sont très attentifs à ce qui en résultera et ne manqueront pas, k
cas échéant, de rechercher les applications utiles qui pourraient en
découler pour la production chevaline française.


Lait et produits laitiers
(quotas de production - références - répartition)


2341 . - 14 juin 1953 . - M. Charles Fèvre rappelle à M . le
ministre de l ' agriculture et de la pêche l ' intérêt des prêts de
quotas laitiers réalisés par les laiteries. Ceux-ci doivent être notifiés
aux producteurs entre le 15 octobre et le 1" mars . Or la saison lai-
tière se terminant le 31 mars, il s'avère très souvent que les prêts
dont il s'agit sont connus trop tardivement pour permettre aux
producteurs de les utiliser dans des conditions optimales . II lui
demande en conséquence de lui faire connaître s ' il entend mettre
au point une gestion des prêts de quotas laitiers plus conforme aux
besoins et aux contraintes des producteurs de lait.


Réponse. - Le régime de maîtrise de la production laitière pré-
voit la perception d un prélèvement dû par les producteurs qui ont
livré des quantités de lait ou de produits laitiers supérieures à la
référence qui leur a été notifiée par leur laiterie. Les mesures natio-
nales prises pour la gestion de ce dispositif prévoient des procé-
dures de compensation qui permettent d ' attribuer les quantités
non produites par certains producteurs livrant à une laiterie, aux
autres producteurs de cette même laiterie . Cette compensation
peut prendre deux formes qui sont, d ' une part, l ' augmentation de
référence en cours de campagne par des allocations provisoires
valables pour la seule campagne, et, d 'autre part, l'octroi de prêts
de référence en fin de campagne une fois que la laiterie connaît
avec certitude les sous-réalisations de certains de ses producteurs et
le dépassement des autres . La possibilité de procéder à des alloca-
tions provisoires qui sont conçues comme une anticipation des
prêts de fin de campagne a été introduite lors de la campagne
1987-1988, afin que le producteur connaisse avec une quasi-
certitude son objectif de production assez tôt dans la campagne.
Toutefois, l 'entreprise doit pouvoir être en mesure d ' évaluer les
volumes de ses sous-réalisations avant de les notifier à ses produc-
teurs, ce qui ne peut se faire trop tôt dans la campagne . Dans le
cas contraire, les entreprises risqueraient d'effectuer des allocations
provisoires en s ' apercevant plus tard qu'elles n ' ont pas les volumes
suffisants pour les honorer. C' est pourquoi les allocations provi-
soires sont effectuées selon le calendrier suivant : possibilité de
notifier une allocation plafonnée à 5 p. 100 et 20 000 litres du
15 octobre au 31 décembre ; complément dans la limite de
10 p. 100 et 20 000 litres avant le I°" mars . .Les délais retenus sont
ceux qui permettent d ' assurer le meilleur équilibre entre le besoin
du producteur de connaître le plus tôt possible son droit à pro-
duire pour la campagne et la nécessité pour la laiterie de connaître
au mieux les volumes qu 'elle est en mesure de prêter.


	 _eue


Bris et forêts
(exploitants - subventions du Fonds forestier national -


aides communautaires - conditions d'attribution)


2394. - 21 juin 1993 . - M. Jacques Le Nay demande à M . le
ministre de l'agriculture et de la pêche de lui préciser les condi-
tions d'attribution de subventions du Fonds forestier national et
des crédits communautaires pour l'acquisition de matériel forestier
par des entreprises d'exploitation forestière . Les conditions d 'attri-
bution de ces subventions sont-elles différentes dans le cas d ' un
leasing ou d' un crédit-bail ainsi que dans le cas où un bon de
commande aurait été signé par l ' entreprise avant la demande de
subvention afin de lui permettre de réserver un matériel très parti-
culier et relativement coûteux.


Réponse - En réponse à la question de l ' honorable parle-
mentaire, il peut être précisé les conditions d'attribution des sub-
ventions du Fonds forestier national (FFN) et du Fonds européen
d'orientation et de garantie agricole (FEOGA) pour l'acquisition
de matériel d'exploitation forestière. En application du règlement
de la CEE n" 867,90, le Gouvernement français a présenté un plan
sectoriel qui a été approuvé en 1991 par la Commission des
Communautés européennes . Ce plan de durée triennale doit nous
permettre de moderniser ce secteur peu mécanisé . II repose sur le
mécanisme suivant : en ce qui concerne les aides françaises, les
procédures ont été déconcentrées au niveau régional . Les décisions
d ' attribution relèvent désormais des compétences du préfet de
région . Les subventions communautaires viennent en complément
des aides nationales su_ les dossiers considérés comme recevables
par le préfet de région, après approbation par la Commission des
Communautés européennes des programmes opérationnels corres-
pondants . De façon générale, les critères d'éligibilité et de sélection
des dossiers sont communs aux procédures nationale et commu-
nautaire ; en ce qui concerne les modes de financement du maté-
riel, la notion de leasing définie par la Commission des Commu-
nautés européennes est voisine de la notion française de
crédit-bail ; il s ' agit d 'un contrat avec lequel le bénéficiaire prend
en location des actifs couverts par ledit contrat sans s'engager à les
racheter . Ce mode de financement, sous réserve d 'une application
en stricte conformité avec la législation nationale, est accepté tant
par la France que par la Commission des Communautés euro-
péennes, sous un certain nombre de conditions qui assurent les
mêmes garanties que dans le cas des autres modes de financement
(contrat formalisé, durée du contrat couvrant la vie utile du maté-
riel, montant hors taxe strict de l ' achat pris comme base de calcul
des aides, engagement du bailleur à répercuter les subventions par
réduction uniforme de tous les loyers et à rembourser, le cas
échéant, les aides) . Le dossier de demande d ' aide doit être déposé
avant tout début de réalisation des travaux et donc avant passage
des commandes . En revanche, dès que l'accusé de réception par-
vient à l 'entreprise, celle-ci a la possibilité de commencer la réalisa-
tion du programme sans préjuger de la suite qui sera donnée à sa
demande .


Elevage
(taurillons - aides aux éleveurs - conditions d'attribution)


2473. - 21 juin :993. - M. Didier Julia attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les agriculteurs
qui vivent de l'élevage et ne peuvent bénéficier de primes que dans
la mesure où ils exploitent parallèlement des surfaces fourragères.
Or les élevages de taurillons se pratiquent hors sols . Les bêtes sont
nourries de pulpes de betteraves . Les éleveurs les gardent une
dizaine de mois, entre le dixième et le vingtième mois de leur
développement . Or les primes aux éleveurs sont versées d ' une part
à la naissance et d 'autre part lorsque les bêtes atteignent vingt-
deux mois. Lus éleveurs de taurillons se trouvent donc privés de
toutes primes et de toutes aides, alors que dans le même temps ils
sont appelés à rembourser les prêts de longue durée qu'ils ont dû
contracter pour édifier des bâtiments appropriés.


Réponse. - La différence constatée entre le niveau de soutien aux
élevages intensifs (hors sol) et les élevages extensifs correspond à
l 'objectif de maîtrise de la production qui est un des axes princi-
paux de la réforme de la politique agricole commune. II est tout à
fait conforme à la volonté du Gouvernement d 'encourager les éle-
vages qui assurent une , meilleure occupation de :espace . Par ail-
leurs, il convient d'observer que les élevages hors sol, tels que ceux


qui utilisent de la pulpe de betterave, bénéficient d ' un coût de
;alimentation moins élevé, ce qui leur garantit une meilleure
compétitivité. Enfin, il convient de rappeler que les dispositions
communautaires de soutien de marché (interventions, restitutions),
agissant favorabiement sur le produit final en soutenant son cours
ont des effets bénéfiques pour tous les éleveurs, y compris les plus
intensifs .


Agriculture
(prêts bonifiés - financement - paiement - délais)


2780 . - 28 juin 1993 . - M . Bernard de Froment attire l 'atten-
tion de M . le -ministre de l'agriculture et de la pêche sur la cor-
rélation entre l 'évolution des taux d'intérêt depuis quelques
semaines en France et le volume des prêts bonifiés proposés aur
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agriculteurs dans le cadre de la politique européenne . Il y a encore
quelques mois, les taux d'intérêt se situaient aux alentours de
10 p. 100 en France alors que les prêts bonifiés étaient proposés à
des taux de 3,10 p . 100 ; il y avait donc près de 7 points financés


ar l ' Etat. Or la réduction des taux du marché a diminué ce dif-
rérentiel . Il souhaiterait donc savoir dans quelle mesure il serait
possible d'utiliser les volumes dégagés par ce moindre coût des
prêts bonifiés par l'Etat afin d ' augmenter le nombre de ces prêts
bonifiés . ll attire, à ce titre, son attention sur la durée relativement
longue entre l'attribution d ' un prêt bonifié et son versement effec-
tif (trois mois de file d ' attente) ; il attire également l ' attention du
ministre sur le développement des investissements collectifs du
type CUMA, dont le volume a été multiplié par deux dans la
Creuse alors que l'enveloppe est restée identique ; de telles files
d ' attente risquent de bloquer l 'économie locale.


Réponse. - La bonification des prêts agricoles vise à accroître la
compétitivité des entreprises de ce secteur où la rentabilité des
investissements est structurellement faible. Le taux de ces prêts se
définit donc par rapport aux caractéristiques économiques du sec-
teur et, s'il prémunit les agriculteurs contre la hausse des taux du
marché, il n a pas vocation à répercuter systématiquement et inté-
gralement leurs évolutions . En outre, la charge'oudgétaire des prêts
réalisés en 1993 dans le cadre du régime concurrentiel correspond
à la différence entre le taux bonifié des prêts et le taux offert par
les banques au concours d 'habilitation qui s'est tenu en mars 1993,
soit avant la baisse des taux du marché ; la baisse des taux du mar-
ché en 1993 ne dégage donc guère d 'économie budgétaire . Quant
au volume des enveloppes de prêts bonifiés, il est fixé en début
d'année en tenant compte des besoins exprimés l'année précédente.
En outre, le niveau de consommation des enveloppes départe-
mentales de prêts bonifiés fait l'oLjet d'un suivi régulier et peut
âonner lieu à des abondements, en cas de déficit persistant, dans
la limite des réserves nationales disponibles . Au 31 juillet dernier,
aucun dossier de prêt aux CUMA ne se trouvait placé en file d ' at-
tente dans le département de la Creuse . L' évolution des besoins de
financement des CtJMA, dont les investissements permettent de
réduire les charges des agriculteurs en rationalisant l ' utilisation du
matériel, continuera de faire l 'objet de toute l ' attention du
ministre de l'agriculture et de la pêche.


A g riculture .
(CUMA - aides et prêts)


2897 . - 28 juin 1993 . - M . Michel Terrot attire l'attention de
M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur les difficultés
rencontrées par la fédération départementale des coopératives d'uti-
lisation de matériels agricoles du Rhône. Aujourd 'hui, alors que
l'agriculture .française est en pleine mutation, les agriculteurs sont
de plus en plus enclins à investir et à travailler ensemble . Les coo-
pératives d'utilisation de matériels agricoles (CUMA) jouent un
rôle important dans ce sens . Malheureusement, ces dernières
souffrent d ' un manque de moyens financiers pour réaliser au
mieux leurs missions de conseils auprès des agriculteurs . II lui
demande donc s'il entre dans les intentions du Gouvernement de
procéder prochainement à un relèvement des plafonds d'emprunts
CUMA, à tout le moins égal à l'augmentation du coût de la vie.


Réponse. - Les coopératives d ' utilisation en commun de maté-
riels agricoles (CUMA) bénéficient des prêts à moyen terme spé-
ciaux (MTS) bonifiés par l ' Etat et dont le taux est fixé au niveau
du taux des prêts spéciaux de modernisation consentis aux agri-
culteurs dans le cadre des plans d ' amélioration matérielle de leurs
e' ploitations . Ainsi, les conditions de financement des acquisitions
de matériel sont analogues pour tous les exploitants, qu 'ils inver-
tissent à titre individuel ou dans le cadre d une CUMA . Par ail-
leurs, l' évolution de la demande de prêts bonifiés fait l'objet d 'un
suivi régulier dans chaque département et peut donner lieu, en cas
de déficit persistant, à un abondement de l'enveloppe concernée,
dans le limite des réserves nationales . S'agissant enfin des plafonds
réglementaires en vigueur, leur montant a été fixé de telle sorte
que puissent être financés dans des conditions favorables les inves-
tissements réalisés par les CUMA en période de démarrage ou de
développement important de leur activité. Les prêts MTS n'ont
cependant pas vocation à couvrir l ' intégralité des besoins de finan-
cement des CUMA, qui ont également accès aux prêts convention-
nés agricoles ainsi qu ' aux autres prêts bancaires pour leurs inves-
tissements courants .


Bois et forêts
(exploitants - soutien du marché)


3062 . - 28 juin 1993 . - M . Léonce Deprez appelle l'attention
de M. le ministre de l' agriculture et de la pêche sur le véritable
„ cri d'alarme que viennent de lancer les professionnels français
de la filière bois. En effet, depuis quelques mois, après la dévalua-
tion de leurs monnaies, la Finlande et la Suède inondent le mar-
ché français de résineux à des prix « cassés de près de 15 p . 100.
Le précédent gouvernement s'était engagé, sans le réaliser, à pro
mouvoir une clause de sauvegarde limitant les importations de ces
bois à 80 p . 100 des valeurs importées en 1990 . Il lui demande la
nature, les perspectives et les échéances de son action ministérielle
à cet égard et à l ' égard d' une mesure complémentaire qui avait été
envisagée, concernant l 'aide au transport pour l ' exportation à desti-
nation des pays du Maghreb, grands „ consommateurs „ de rési-
neux.


Réponse. - Le Gouvernement partage les inquiétudes exprimées
pas l ' honorable parlementaire sur la situation des industries du
bois d'oeuvre. Les dévaluations de la Suède et de la Finlande per-
mettent à ces pays d ' offrir des sciages résineux, surtout dans le sec-
teur de la charpente, à des prix très inférieurs aux coûts de pro-
duction français . Malgré les promesses des exportateurs nordiques,
aucune remontée significative des cours n 'est constatée à l ' heure
actuelle. II en résulte un très fort accroissement des exportations
des deux pays nordiques au cours des premiers mois de 1993.
C'est pourquoi une limitation des ventes suédoises et finlandaises
est indispensable. Une clause de sauvegarde a été à nouveau
demandée en mai 1993 à la commission des communautés euro-
péennes, afin de protéger notre marché . Ce dossier a été évoqué à
plusieurs reprises lors des différents conseils des ministres de la
communauté . En outre, la pression des exportateurs nordiques
s'exerçant aussi sur le secteur du papier, cinq demandes complé-
mentaires de clause de sauvegarde ont été adressées à la commis-
sion . Elles concernent le papier mi-chimique pour cannelure ; le
Papier couché sans bois ; le papier kraft liner ; le papier kraft écru
frictionné ; le papier non couché sans bois . Face à ces demandes,
la commission a accepté d'instaurer pour trois mois, à partir du
mois d'août, un système de surveillance (monitoring) des importa-
tions en provenance des pays nordiques . Des mesures appropriées
seront prises si une poussée excessive des ventes est constatée . En
tout état de cause, le Gouvernement considère que cette mesure ne
constitue qu'une première étape. Elle doit être complétée, pour les
sciages résineux, par une mesure réelle de protection que justifient
l 'urgence et la gravité de la situation des industries du bois.


Abattage
(réglementation - abattages familiaux clandestins)


3499. - 12 juillet 1993 . - M. François-Michel Gonnot
demande à M. le ministre de l'agriculture et de la pêche s'il ne
juge pas opportun de faire interdire la vente aux particuliers d'ani-
maux vivants destinés à la consommation, afin de faire cesser les
abattages familiaux clandestins.


Réponse. - Interdire la vente aux particuliers d ' animaux vivants
destinés à !a consommation alourdirait le travail de nombreuses
professions pour permettre des contrôles a posteriori, sans pour
autant régler le problème. En cas d'infraction, il semble difficile de
sanctionner le marchand qui ne peut garantir que son produit sera
correctement utilisé, alors qu ' il est déjà possible de verbaliser le
client . En effet, les abattages clandestins sont prohibés puisque le
décret n^ 71-636 du 21 juillet 1971 précise que les animaux de
boucherie doivent être abattus dans un abattoir. Seules deux
exceptions ont été retenues, . l'une vise l 'abattage en urgence d'ani-
maux accidentés, l ' autre permet aux personnes qui ont élevé ou
entretenu des animaux des espèces caprine, ovine ou porcine de les
abattre si elles en réservent la totalité à la consommation de leur
famille.
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Energie
(biocarburants - perspectives)


3519. - 12 juillet 1993 . - M. Guy Drut s ' inquiète auprès de
M. k ministre de l'agriculture et de la pêche des conséquences
que va avoir l'accord sur les oléagineux, signé ces derniers jours
par la France, sur l'avenir des biocarburants. En effet, en limitant
les surfaces de colza cultivées, même si les productions ne sont pas
contingentées, le Gouvernement met un frein à l ' extension de
cette culture indispensable à la production de diester. Il lui
demande donc s' il n'y a pas contradiction, d 'une part, à multiplier
les déclarations encourageantes au développement des biocarbu-
rants et, d'autre part, à se résigner à l'accord sur les oléagineux qui
rend ce développement aléatoire.


Réponse. - L ' accord sur les oléagineux, récemment approuvé par
la France, laisse la possibilité de consacrer environ 800 000 hectares
..0 niveau européen à la production d 'oléagineux à des fins non
alimentaires . Cette limitation n'est pas de nature à gêner dans les
prochaines années le développement des biocarburants, en parti-
culier celui de l'ester méthylique de colza. En effet la culture
d'oléagineux à des fins non alimentaires a couvert, cette année,
près de 270 000 hectares dans la CEE dont 50 000 hectares en
France, ce qui reste loin du plafond de 800 000 hectares . La
France dispose des meilleures chances de développer cette produc-
tion et de s ' assurer ainsi de bonnes références au cas où une répar-
tition du droit à produire des oléagineux à usage non alimentaire
s 'avérerait nécessaire .


Bois et forêts
(politique forestière - reboisement -
agriculture de montagne - Vosges)


3548 . - 12 juillet 1993 . - Le maintien des paysages ouverts est
fondamental pour préserver la vie dans les Vosges . Il faut éviter un
boisement abusif et soutenir l ' agriculture de montage. Déjà, cer-
taines vallées se ferment, le reboisement en <" timbres-poste " pro-
gresse dans d'autres, favorisé par l'exonération trentenaire liée au
reboisement, par les primes du Fonds forestier national et, bientôt,
par les aides prévues dans le cadre de la P .A .C ., même si le niveau
de ces aides est pour k moment moins élevé en France que dans
d ' autres pays . La réglementation des boisements, qui permet aux
communes de maîtriser l 'aménagement du terroir, est totalement
inadaptée par sa lourdeur . Par ailleurs, le maintien d ' exploitations
viables, productives et dynamiques est absolument nécessaire, mal-
gré des conditionsd'exploiration souvent difficiles . Aussi M. Jean-
Paul Fuchs souhaite-t-il savoir comment M . le ministre de l'agri-
culture et de la pêche rient mettre en oeuvre une politique qui
empêche le reboisement abusif, qui favorise l ' agriculture de mon-
tagne . permettant ainsi de préserver la vie et le patrimoine nzturel
et culturel du Massif vosgien.


Réponse. - La question de l ' honorable parlementaire comporte
trois volets : aides au boisement, aménagement foncier et soutien
de l 'agriculture de montagne. Cc dernier point fait actuellement
l'objet d'une politique spécifique comprenant trois types d 'actions :
des aides directes aux agriculteurs : indemnités compensatoires de
handicaps naturels, majoration de la dotation jeune agriculteur,
prêts à taux réduits pour l ' installation et la modernisation, aides à
l'acquisition de matériel agricole en montagne, aide préférentielle à
la construction, l ' aménagement, ou la rénovation des bâtiments de
l'élevage ovin, aide préférentielle pour la rénovation des bâtiments
et pour la protection de l'environnement en production porcine,
aides destinées à compenser le surcoût de pratiques agricoles res-
pectueuses de l'environnement (règlement [CEE] 2078/92) : des
aides au développement économique favorisant une bonne ges ion
de l'espace : améliorations pastorales (18 MF/an), soutien aux races
rustiques (13 MF/an) ; des aides à la promotion des produits agri-
coles de qualité (3 MF/an) . Par ailleurs, pour ce qui regarde le
boisement de superficies agricoles, le constat fait par l ' honorable
parlementaire appelle quatre remarques : les aides publiques au
boisement dans le massif des Vosges sont marginales ; en 1991
et 1992, sur les trois départements des Vosges, du Haut-Rhin et
du Bas-Rhin, seuls 216 hectares ont été boisés avec une aide du
fonds forestier national ; l ' exonération trentenaire de la taxe sur le
foncier non bâti concerne toutes les plantations forestières, qu ' il
s'agisse d' un boisement de terres agricoles ou d ' une reconstitution
de forêt existante ; cette mesure fiscale, qui permet de prendre en
compte le très long temps de retour de l'investissement forestier,


n' est pas un outil d ' aménagement foncier ; l'application française
des règlements communautaires a conduit en 1991 à l 'instauration
d'une aide complémentaire à l'aide du fonds forestier national sous
la forme d'une prime annuelle versée aux chefs d 'exploitation qui
boisent une partie de leurs terres ; pour tenir compte des pro-
blèmes locaux d'aménagement du territoire, la définition de l'es-
sentiel des conditions d'attribution de cette prime a été confiée
aux préfets de départements, avec l'aide de la commission départe-
mentale d' aménagement foncier ; à titre d ' exemple, dans le dépar-
tement du Bas-Rhin, le préfet a restreint l'attribution de la prime
dans le massif vosgien aux terres situées dans des zones dont la
vocation forestière a été déterminée par application de la régle-
mentation des boisements .. ce qui constitue une protection forte
pour l'activité agricole ; le nouveau règlement communautaire
concernant le boisement des terres agricoles a fait l'objet d'un plan
d' application français qui a été transmis à la commission des
communutés européennes le 30 juillet 1993 ; ce plan ne prévoit
pas le relèvement des aides au boisement, mais seulement une
extension du bénéfice de la prime annuelle aux propriétaires fon-
ciers non exploitants à un niveau modeste et en conservant une
procédure départementale de définition des conditions d ' attribu-
tion . Enfin, pour ce qui est du problème général de l 'aménage-
ment foncier, les collectivités ont la possibilité de mettre en oeuvre
les dispositions du code rural afin d ' améliorer la structure des
fonds agricoles et forestiers : réorganisation foncière (art . L. 122 du
code rural), remembrement agricole forestier (art. L. 123 et
L . 126-4 - 5 et 6 du code rural), ou simplement afin de favoriser
une meilleure répartition entre terres agricoles et terres forestières
en réglementant les plantations et semis d ' essences forestières
(art . L . 126-1-1" du code rural), en déterminas : des périmètres
d' action forestière ou des secteurs de reboisement (art . L . 126-I . 2°
et 3" du code rural) . Une enquête réalisée par le conseil général du
génie rural des eaux et des forêts en 1989-1990 a montré qu'envi-
ron 150 000 hectares font l'objet chaque année de l ' application de
la réglementation des boisements . Trente-six départements sont
concernés . La plupart d ' entre eux se situent en zone de montagne
ou de piedmont avec des taux de boisement supérieurs à la
moyenne nationale . Dans certains cas, les taux de couverture du
département par les zones réglementées sont très considérables :
Allier 20 p. 100, Puy-de-Dôme 66 p . 100, Corrèze 50 p. 100,
Vosges 70 p . 100 . Isère 68 p . 100, Loire 60 p . 100. Ainsi cer-
taines collectivités ont-elles engagé une politique dynamique dans
ce domaine. Par ailleurs, une missian de réflexion confiée au
même conseil général a conduit à la rédaction d' un projet de
décret modifiant k code rural . Les dispositions de ce texte, qui
devrait être prochainement soumis à l'avis du Conseil d ' Etat,
portent sur : l 'adaptation et l'élargissement des motifs fondant les
restrictions au droit de planter ; le renforcement des liens entre la
réglementation des boisements et les procédures d ' aménagement
foncier ; la coordination entre la réglementation des boisements et
les plans d 'occupation des sols.


Animaux
(refuges - fonctionnement)


3626. - 12 juillet 1993 . - M . Jean-Paul Fuchs attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur la mul-
tiplication des charniers-chenils où survivent des centaines de
chiens affamés et misérables . Aussi, il lui demande que des
mesures soient prises pour que l ' élevage et le gardiennage d'ani-
maux familiers fassent l ' objet d'un certificat de capacité afin de
rnoraliser cette profession.


Réponse. - En application du décret n" 91-823 du 28 août 1991
pris pour l'application des articles 276, 276-2 et 276-3 du code
rural, tout responsable de locaux d'élevage en vue de la vente ou
de garde de chiens ou de chats, est tenu d ' adresser, avant le début
de ses activités, une déclaration au préfet du département dans
lequel sont situés les locaux . Les chiens e : chats hébergés par de
tels établissements doivent être identifiés par tatouage . De plus, en
vertu du décret n" 78-1030 du 24 octobre 1978 pris pour l 'appli-
cation de l'article 2 de la loi n" 76-663 du 19 juillet 1976 relative
aux installations classées pour la protection de l'environnement, les
établissements détenant plus de cinquante chiens sont soumis à
une procédure d 'autorisation . Ces différentes mesures sont de
nature à éviter que l ' élevage et le gardiennage d ' animaux familiers
soient à l ' origine de souffrance animale.
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Plus-values : imposition
(immeubles - exonération - bâtiments et terres agricoles vendus


pour payer des dettes)


3708 . - 12 juillet 1993 . - M . Dominique Bondis appelle l ' at-
tention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la
situatio . des agriculteurs contraints de vendre du foncier du fait
des difficultés financières qu ' ils rencontrent sur leur exploitation.
Les intéressés souhaitent que la part de la plus-value servant au
remboursement de leurs dettes soit totalement exonérée de l'impôt
sur les plus-values . Il lui demande donc de bien vouloir lui faire
connaître la suite qu ' il compte réserver à cette demande.


Réponse. - Depuis le 1" janvier 1988, les plus-values réalisées
dans le cadre d' une activité agricole, artisanale, commerciale ou
libérale exercée depuis au moins cinq ans par un contribuable dont
les recettes n'excèdent pas le double de la limite du forfait, soit
pour les agriculteurs 1 000 000 francs, sont exonérées en vertu de
l ' article 151 septies du code général des impôts . Compte tenu du
caractère très général de cette disposition qui intéresse l 'ensemble
des secteurs d activité et de l'importance du plafond qui permet
d'exempter la majorité des exploitants agricoles, il n ' est pas prévu
de modifier le régime actuel des plus-values plus avantageux que
celui qui régit les bénéfices ordinaires . Par ailleurs, les agriculteurs
exclus de l 'exonération prévue à l ' article susvisé, bénéficient d'un
allégement d'imposition sur les plus-values qu ' ils pourraient réali-
ser lors de la cession de terres ou de bâtiments agricoles : ils sont
en effet exonérés de la part de plus-values acquise par ces biens
avant le franchissement de la limite du forfait.


Elenage
(bovins et ovins - promotion et sélection des races - financement)


3769. - 12 juillet 1993. - M. Jacques Gadfriin attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la
réglementation relative à la sélection et à la promotion de la race
ovine et bovine et notamment concernant la régulation budgétaire.
Le Gouvernement a retenu de préserver l ' encadrement des pro-
grammes et la collecte de données et de faire porter toute la réduc-
tion sur les autres actions, dont le financement est en conséquence
réduit de 26 p. :00 . Or, il apparaît que les unités nationales de
sélection et de promotion de la race ovine (et notamment celle de
Lacaune à Rodez) ne sont plus considérées comme des organismes
d 'encadrement nationaux, alors que pourtant cela correspond à
leur mission première . Il lui demande en conséquence sa position
sur cette modification de statut des UPRA qui risque de margina-
liser ces organisations au profit d'une structure centralisée.


Réponse. - Deux arrêtés du ministère du budget, l'un du
3 février 1993 et l ' autre du i0 mai 1993, ont en effet annulé 5,4
et 14,25 MF ouverts en loi de finances initiale pour 1993 sur le
chapitre 44-50 du ministère de l'agriculture et de la pêche. Ce
chapitre initialement doté de 131 MF est consacré à la sélection
animale. Ces mesures de régulation budgétaire ont entraîné, dès
leur publication, des modifications dans la répartition prévi-
sionnelle des dotations aux organismes intervenant dans le disposi-
tif collectif de sélection animale en France . Des mesures excep-
tionnelles ont cependant pu être prises pour réduire les effets de
cette régulation auprès des différents organismes concernés : en
mobilisant 14 Mi . de crédits pat redéploiement budgétaire . En
fonction des arbitrages budgétaires prochains, le ministre de l ' agri-
culture et de la pêche s'emploiera à préserver les moyens néces-
saires à ces actions.


Bois et forets
(emploi et activité - exploitants - scieries - Bourgogne)


3775 . - 12 juillet 1993 . - M. Robert Poujade appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la gra-
vité de la situation actuelle que connaît la filière bois en Bour-


5
ogne, concernant les métiers de l ' abbatage manuel et mécanisé,
u débardage et du transport des bois . En effet, cette inter-


profession, qui représente 2 000 emplois, subit l ' importation des
bois résineux scandinaves à des prix pénalisant fortement le ma .-
ché français . En conséquence, il lui demande si M . le ministre
envisage de prendre des mesures d ' aides et de soutien afin de pré-
server l 'emploi menacé de ce secteur rural.


Réponse. - Comme le souligne l ' honorable parlementaire, les
entreprises d'exploitation forestière et de première transformation
du bois de Bourgogne traversent, depuis plusieurs mois, une grave
crise . Les importations de sciages résineux à bas prix en prove-
nance des pays nordiques, à la suite des fortes dévaluations moné-
taires de la Suède et de la Finlande, ont déstabilisé le marché déjà
déprimé en raison de la récession économique. Face à ces diffi-
cultés, qui mettent en danger l'équilibre de la filière forêt-bois, le
Gouvernement a décidé et mis en ouvre un programme, qui a
déjà permis aux entreprises de bénéficier de mesures en faveur du
maintien de l ' emploi ; notamment en obtenant au cas par cas une
très large prise en charge par l'Etat de l'indemnisation du chômage
partiel . De manière plus spécifique, les industries du bois ont
bénéficié de mesures décidées lors de la rencontre entre le Premier
ministre et les représentants professionnels le 7 mai et ont pour
objet d'alléger les besoins en trésorerie des entreprises du bois : le
paiement de la taxe de 1,3 p . 100 sur les bois ronds, qui est préle-
vée au profit du BAPSA, a été ainsi reporté en décembre ; une
dotation de 30 MF, en faveur de ce secteur, a été votée par le Par-
lement lors de la dernière loi de finances rectificative . Elle doit
permettre d ' aider les entreprises de première rransforn .ation et
d'exploitation forestière dont la trésorerie est dégradée et qui ont
dû faire appel à des crédits court terme . Cette mesure est effective
à l'heure actuelle . En ce qui concerne les approvisionnements en
bois, il convient d'ajouter les efforts effectués par l'Office national
des forêts, à la demande de l'Etat, afin de reporter de six mois le
paiement des échéances dues en février. De façon plus générale, le
dispositif élaboré par le Gouvernement en faveur des PME-PMI
bénéficiera largement aux industries du bois, de même que la
relance du bâtiment . Enfin, le Gouvernement a demandé avec
insistance à la commission des communautés européennes l'instau-
ration d'une clause de sauvegarde envers les pays nordiques, afin
de limiter leurs exportations de sciages résineux à bas prix . Des
négociations actives sont actuellement menées sur ce sujet avec les
services de la commission . Une première surveillance des importa-
tions, pour une période de trois mois, a déjà été obtenue . Elle
devrait être renforcée, de notre point, de vue, par l'instauration
d 'une véritable protection sous forme de clause de sauvegarde.


Mutualité sociale agricole
(retraites - montant des pensions)


3802. - 12 juillet 1993 . - M . Jean Geney appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur le très faible
niveau des retraites agricoles des anciens exploitants et de leurs
épouses ainsi que sur les très grandes inégalités et injustices qui en
résultent . Il lui demande de bien vouloir lui préciser les mesures
qu' il envisage à ce sujet et sur la possibilité d'aligner au moins le
montant des retraites sur l'allocation du RMI.


Réponse. - La faiblesse des pensions qui sont actuellement ser-
vies à beaucoup de retraités agricoles s explique souvent par un
nombre limité d'annuités de cotisations, inférieur à celui de
37,5 ans correspondant à une carrière pleine ; ainsi de nombreux
retraités ont été aides familiaux avant d'être chefs d'exploitations,
ils ont pu également effectuer une partie de leur carrière hors du
secteur agricole et s'acquérir des droits à retraite à ce titre . Par ail-
leurs, les cotisations versées ont souvent été faibles du fait de la
dimension réduite des exploitations que les intéressés avaient mises
en valeur. Les situations sont donc très variées . Mais il faut sou-
ligner que d'ores et déjà, le niveau des pensions s'améliore progres-
sivement pour les agriculteurs arrivant maintenant à la retraite : en
effet, ils ont pu cotiser au régime pendant plus longtemps et sur
des hases leur ouvrant des droits plus importants ; l ' agrandissement
de la dimension des exloitations fait également sentir ses effets . Les
nouveaux retraités ont ainsi, en moyenne, un nombre de points de
retraite proportionnelle double de celui de leurs prédécesseurs d'il
y a une quinzaine d'années. Cette amélioration va se poursui"re à
l'avenir car les agriculteurs s 'acquièrent dorénavant, à durée d'assu-
rance comparable et pour un revenu équivalent, les mêmes droits à
retraite qu un salarié du régime général. En même temps, dans le
cadre de cette harmenisation, le caractère largement redistributif
du régime agricole a été préservé de manière à tenir compte du
nombre important d ' agriculteurs, ayant de faibles revenus . Ainsi,
les agriculteurs ayant cotisé sur un revenu compris entre
27 200 francs et 71 900 francs par an bénéficieront, moyennant
des cotisations bien inférieures à celles d ' un salarié payé au SMIC,
d ' une retraite égale à celle de ce salarié (soit 37 200 francs par an).
Par ailleurs, un régime de retraite complémentaire a été organisé
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par k décret du 26 novembre 1990 : les agriculteurs peuvent, s' ils
le souhaitent, s' acquérir des droits à une retraite complémentaire,
moyennant des , cotisations bénéficiant de la déductibilité fiscale.
Cela étant, la faiblesse de trop de pensions de retraite agricoles ser-
vies actuellement n'est pas contestable, notamment pour les
anciens chefs d'exploitations ayant été longtemps aides familiaux et
les conjoints survivants . Mais pour les revaloriser il faudrait faire
appel à la solidarité nationale, alors que la part de celle-ci dans le
financement du régime social agricole est déjà importante . En
effet, le BAPSA est financé à hauteur des 80 p . 100 par des res-
sources autres que les contributions versées par les agriculteurs
actifs et inactifs. Aujourd ' hui, les marges de manoeuvre en ce
domaine sont limitées et les évolutions du régime agricole ne
peuvent être dissociées de celles de l ' ensemble des régimes d' assu-
rance vieillesse. II convient donc de dégager des priorités permet-
tant de remédier progressivement aux situations les plus difficiles.
Cet examen est mené par l ' un des quatre groues de travail dont
le Premier ministre a décidé la mise en place iorsqu'il a reçu les
organisations professionnelles agricoles le 7 mai dernier.


	 _ne


Agro-alimentaire
(Eridiana Béghin-Say - emploi et activité)


3883 . - 19 juillet 1993 . - M . Rémy Auchedé attire l ' attention
de M . le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur la situation de l'entreprise Eri-
diana Béghin-Say. De multiples informations de presse font état
d ' opérations financières autour du groupe Ferruzzi . Le 21 juin
1993, une rencontre a eu lieu entre les élus salariés du comité de
groupe, les représentants des organisations syndical es de salariés et
deux représentants d ' Eridiana Béghin-Say . Lors de cette rencontre,
!es organisations syndicales ont fait état de leurs profondes inquié-
tudes . Les représentants de la direction, même s ' ils ont voulu à
plusieurs reprises dédramatiser la situation, n'ont, en fait, apporté
aucun éclaircissement . L' emploi, le potentiel agro-alimentaire et
notre agriculture sont menacés . L 'entité d' Eridiana Béghin-Say en
France représente un potentiel agro-alimentaire essentiel . II se situe
dans des activités stratégiques pour notre indépendance nationale
et notre coopération internationale comme le sucre, les corps gras,
l 'amidon, l ' alcool industriel, les épices . Ce sont des milliers d em-
plois et des exploitations agricoles qui risquent de faire les frais de
cette vaste opération de Monopoly . Des acquéreurs se seraient en
effet déjà fait connaître . C ' est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour préserver l ' intégralité du groupe
car la cohérence du groupe est réelle, la complémentarité des acti-
vités est parfaitement reconnue. - Question transmise à .N. le
ministre de l 'agriculture et de la pêche.


Réponse. - Les pouvoirs publics suivent avec attention l'évolu-
don du dossier Ferruzi . Ce groupe détient en effet 52 p. 100 des
actions de Eridania-Béghin-Say, deuxième entreprise agro-ali-
mentaire française, avec un chiffre d'affaires de 50 milliards de
francs, qui constitue un ensemble cohérent et rentable . Ils seront
attentifs à ce que les mesures de restructuration engagées sous l ' au-
torité des principales banques italiennes créancières, ne mettent pas
en péri! ni l ' intégrité du groupe Eridania-Béghin-Say, ni les inté-
rêts des actionnaires minoritaires, ni ceux des salariés.


Elevage
(ovins - aide exceptionnelle - calcul)


3887. - 19 juillet 1993 . - M . Gilbert Biessy interroge M . le
ministre de l'agriculture et de la pêche sur la clé de répartition
entre les départements de l 'aide conjoncturelle ovine. II lui signale
que la somme allouée ne correspond jamais aux résultats des cal-
culs effectués par les organisations agricoles . Par exemple l ' Isère
détient environ 0,75 p . 100 de l ' effectif national de brebis . Le
montant de l ' aide accordée aurait dû être
65 000 000 x 0,0075 = 487 500 francs . Si on applique un plafond
de 8 000 francs par exploitant pour les dossiers déposés pour les
troupeaux de quatre-vingts brebis, l 'enveloppe aurait dû être de :
385 830 francs pour une aide de 15 francs par brebis ;
436 830 francs pour une aide de 10 francs par hectare . Or k cré-
dit réservé à l ' Isère n'est que de 289 000 francs . I1 lui demande de
lui fournir toutes précisions sur ce point.


Réponse. - L' aide conjoncturelle ovine a été instituée pour
compenser les pertes de revenu des éleveurs, consécutives notam-
ment aux dévaluations monétaires de certains de nos partenaires


européens à la fin de l ' année précédente . L 'accord de la Commis-
sion des communautés européennes et celui du Conseil, indispen-
sable pour sa mise en place, n ' ont été donnés que dans la mesure
où il s'agirait d'une aide à l 'hectare et non d' un complément de
prime compensatrice ovine calculé en fonction du nombre d 'ani-
maux détenu par les éleveurs . Comme il est d ' usage, un plafonne-
ment a été institué afin que les versements ne soient pas concen-
trés sur un petit nombre d 'exploitations . Les mêmes critères ont
prévalu à l'attribution des enveloppes financières à l'ensemble des
départements. Si l 'on rapporte ces enveloppes au cheptel ovin des
différents départements, il apparaît que l 'aide par brebis ainsi recal-
culée varie entre 9,50 francs et 11,50 francs et s 'établit à
10,17 francs par brebis en Isère. C'est pourquoi il ne paraît pas
justifié d'accorder un complément d 'aide au département de
l ' Isère .


Elevage
(lapins - soutien du marché)


3971 . - 19 juillet 1993 . - M . Arnaud Lepercq appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les
vives inquiétudes de l 'association interprofessionnelle cunicole à
propos de l'importation massive de viande de lapin chinois . Outre
les grandes difficultés que ces importations font naître au niveau
du marché intérieur, il faut souligner les dangers qu'elles repré-
sentent pour la santé humaine, puisque des analyses ont révélé la
présence de pesticides . Il lui demande donc de faire cesser ces
importations et de faire saisir les stocks existants sur l 'ensemble du
territoire français et d' outre-mer.


Réponse. - L'attention du ministre de l 'agriculture et de la pêche
a été appelée sur les difficultés que rencontre actuellement la filière
cunicole française face aux importations de viandes de lapins en
provenance de Chine, en insistant notamment sur la présence à
des taux anormalement élevés de pesticides dans certains lots
importés . Des anomalies de cette nature avaient déjà été relevées
en 1991 et avaient conduit les services vétérinaires français à saisir
plusieurs lots de ces produits . A cette occasion, il avait été
demandé aux autorités chinoises d ' apporter des garanties sur la
qualité des produits exportés vers la France . Les vétérinaires ins-
pecteurs en douane avaient été chargés d ' effectuer des contrôles
par sondage . Les résultats obtenus par la suite se sont révélés satis-
faisants . Toutefois, afin de vérifier que les exigences françaises sont
toujours respectées, et pour prendre en compte l 'inquiétude des
producteurs cunicoles, des contrôles ont été remis en place selon le
protocole établi en 1991, et toutes les dispositions ont été prises
pour éviter la mise sur le marché de produits qui ne seraient pas
cuufsrmes aux normes de salubrité en vigueur.


Elevage
(bovins - concurrence étrangère -
importations d 'Amérique du Sud)


4013. - 19 juillet 1993. - M . Rémy Auchedé attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la situation
des éléveurs de bovins . En effet, alors que la situation du marché
n 'est déjà pas bonne, qu 'à compter de ce mois s'appliquent les
nouvelles mesures relatives à l'intervention (baisse de 5 p. 100 du
prix de l'intervention et exclusion des carcasses de plus de 380 k
'accord oléagineux accepté par le Gouvernement va avoir des
conséquences dramatiques puisqu ' il permet l ' importation dans la
Communauté économique européenne, sans droits de douane, de
18 000 tonnes supplémentaires d 'Hilton Beef en provenance
d ' Amérique du Sud . Ce contingent, ainsi réparti : 11 000 tonnes
pour l ' Argentine, 5 000 pour le Brésil et 2 000 pour l ' Uruguay, va
peser sur le marché français et à l'exportation . C 'est pourquoi, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour s ' ôpposer à
ces importations dans notre pays et pour aider les éleveurs français
victimes des baisses des cours en Europe, consécutives à l 'entrée de
cette viande sud-américaine.s


Réponse. - La Communauté économique européenne a vu
condamner au GATT (Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce) son système d ' aide aux producteurs d ' oléagineux à
deux reprises, la modification du règlement „ oléagineux „ opérée
en 1991 n'ayant pas été jugée suffisante . Cette double condamna-
tion ne signifie pas que nous soyons restés inactifs . La commission
a, dans un premier temps, reçu l ' autorisation du conseil d ' engager
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des négociations visant à retirer les concessions faites sur les oléagi-
neux moyennant compensation . La France a soutenu cette
approche : l'objectif consistait à rechercher un compromis basé sur
l ' octroi de compensations sous forme de contingents à droits
réduits pour divers produits agricoles permettant de garder en
l'état l'organisation commune de marché des oléagineux telle qu'a-
doptée à l' unanimité par le conseil des ministres de la CEE . La
commission a cependant modifié sa stratégie en cours de route :
elle a consenti, dans le cadre du préaccord de Washington dit de


Blair House „ en novembre 1992, à une modification substan-
tielle de l'organisation commune des oléagineux . Ce changement
de stratégie read, de notre point de vue, superflue toute autre
concession . La France reste donc opposée notamment à l ' ouvertue
de contingents supplémentaires de viande bovine destinés à
compenser le préjudice supposé mis en avant par les pays intéressés
par ce contentieux .


Lait et produits Laitiers
(quotas de production - références - répartition)


4165 . - 19 juillet 1993 . - M . Main Le Vern attire l ' attention
de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur la disparité
qui existe d'un département à l'autre, dans le transfert des quotas
laitiers, à l'occasion de la vente d'une exploitation . En effet, le
taux d ' écrêtement des références laitières varie de 0 à 50 p . 100
selon les cas . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette disparité d ' une part, et pour qu ' en cas de
-reprise par un jeune agriculteur, d' autre part, le quota soit trans-
féré en totalité.


Réponse. - La réglementation actuelle, qui résulte du décret du
31 juillet 1987, prévoit en effet des prélèvements sur les quotas
laitiers à partir d un certain seuil à l'occasion des transferts fon-
ciers . Le seuil est fixé uniformément pour l'ensemble du territoire
français à 200 000 litres . Toutefois une redistribution des réfé-
rences affectées à la réserve nationale, dans cc cadre, est laissée à
l'appréciation des préfets de chaque département afin de pouvoir
tenir compte des situations locales . C'est pour ce motif que le taux
de redistribution peut varier d' un département à l 'autre . Quant
aux jeunes agriculteurs qui reprennent une exploitation pour une
installation, ils ne subissent aucun prélèvement dans le dispositif
actuel, conformément à l'article 1°' du décret du 31 juillet 1987.
En outre, sans qu ' il soit envisagé, à ce jour, de modifier radicale-
ment l'économie du régime actuel, il est néanmoins prévu d'actua-
liser le décret de 1987, au plus tard le 1” avril 1994.


Lait et produits laitiers
(quotas de production - références - répartition)


4247. - 26 juillet 1993 . - M . Henri de Gastines attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur une
information suivant laquelle, en matière de quotas laitiers, il serait
envisagé, en conséquence du règlement européen n° 3950-92 du
code des communautés européennes du 28 décembre 1992, de
modifier la réglementation et d ' engendrer ce qu ' il est convenu
d'appeler la « dilution des quotas laitiers En d'autres termes, la
référence laitière d'une exploitation serait répartie sur l 'ensemble
des terres exploitées par le producteur au 1" avril 1993, y compris
sur les terres prises sans quota laitier depuis le 1" avril 1984 . Une
telle disposition, si elle se concrétisait, serait génératrice, dans cer-
tains cas de figure, d ' une injustice significative . Par exemple, lors-
qu ' une terre en location sans quota laitier depuis 1984 serait déta-
chée de l ' exploitation par reprise du propriétaire, celui-ci se verrait
affecter une référence qui n existait pas au moment de la location
initiale. Par contre, l' exploitant verrait sa référence initiale dimi-
nuer d 'autant, ce qui serait particulièrement anormal et même
choquant. Il souhaiterait savoir quelle est, au vu de cet exposé, sa
position et connaître le point actuel du dossier.


Réponse. - La « dilution des quotas laitiers „ sur l'ensemble des
terres de l 'exploitation correspond à la situation actuelle issue de la
réglementation initiale de 1984 relative aux quotas et du décret du
31 juillet 1987 relatif au transfert des quotas . Le nouveau règle-
ment n° 3950-92 n 'apporte pas de modification particulière à ce
régime et seule une actualisation du décret du 31 juillet 1987 est
prévue . S'agissant notamment de la répartition du quota sur l 'ex-
ploitation, le projet de texte, au stade actuel des réflexions, ne pré-
voit pas de changement. Le quota sera transmis au prorata des


terres cédées et il est toujours prévu à titre dérogatoire à ce prin-
cipe qu ' une terre reprise temporairement sans quota puisse être
rétrocédée ensuite sans affecter le quota de l ' exploitation concer-
née.


Mutualité sociale agricole
(retraites - montant des pensions)


4296. - 26 juillet 1993 . - M . Guy Drut appelle l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la faiblesse
anormale des retraites agricoles. Celles-ci ne sont toujours pas ali-
gnées sur le régime général des retraites et certaines sont inférieures
au RMI. Cette situation pénalise d' anciens exploitants qui ont
pourtant pris une part active à l ' économie de notre pays. Aussi, il
souhaiterait savoir quelles mesures il entend adopter pour rétablir
l ' équité et assurer des retraites décentes à tous les anciens exploi-
tants.


Réponse. - La faiblesse des pensions qui sont actuellement ser-
vies à beaucoup de retraités agricoles s'explique souvent par un
nombre limité d ' annuités de cotisations, inférieur à celui de
37,5 ans correspondant à une carrière pleine ; ainsi de nombreux
retraités ont été aides familiaux avant d 'être chefs d'exploitation, ils
ont pu également effectuer une partie de leur carrière hors du sec-
teur agricole et s'acquérir des droits à retraite à cc titre. Par ail-
leurs, les cotisations versées ont souvent été faibles du fait de la
dimension réduite des exploitations que les intéressés avaient mises
en valeur . Les situations sont donc très variées . Mais il faut sou-
ligner que, d ' ores et déjà, le niveau des pensions s ' améliore pro-
gressivement pour les agriculteurs arrivant maintenant à la retraite :
en effet, ils ont pu cotiser au régime pendant plus longtemps et
sur des bases leur ouvrant des droits plus importants ; l ' agrandisse-
ment de la dimension des exploitations fait également sentir ses
effets . Les nouveaux retraités ont ainsi, en moyenne, un nombre
de points de retraite proportionnelle double de celui de leurs pré-
décesseurs d ' il y a une quinzaine d ' années . Cette amélioration va
se poursuivre à l'avenir car les agriculteurs s ' acquièrent dorénavant,
à durée d 'assurance comparable et pour un revenu équivalent, les
mêmes droits à retraite qu ' un salarié du régime général . En même
temps, dans le cadre de cette harmonisa ion, le caractère largement
redistributif du régime agricole a été préservé de manière à tenir
compte du nombre important d'agriculteurs ayant de faibles reve-
nus. Ainsi, les agriculteurs ayant cotisé sur un revenu compris
entre 27 200 francs et 71 900 francs par an bénéficieront, moyen-
nant des cotisations bien inférieures à celles d'un salarié payé au
SMIC, d 'une retraite égale à celle de ce salarié (soit 37 200 francs
par an) . Par ailleurs, un régime de retraite complémentaire a été
organisé par le décret du 26 novembre 1990 : les agriculteurs
peuvent, s' ils le souhaitent, s' acquérir des droits à une retraite
complémentaire, moyennant des cotisations bénéficiant de la
déductibilité fiscale. Cela étant, la faiblesse de trop de pensions de
retraite agricoles servies actuellement n'est pas contestable, notam-
ment pour les anciens chefs d ' exploitation ayant été longtemps
aides familiaux et les conjoints survivants . Mais pour les revaloriser
il faudrait faire appel à la solidarité nationale, alors que la part de
celle-ci dans le financement du régime social agricole est déjà
importante . En effet, le BAPSA est financé à hauteur de 80 p . 100
par des ressources autres que les contributions versées par les agri-
culteurs actifs et inactifs . Aujourd'hui, les marges de manoeuvre en
ce domaine sont limitées et les évolutions du régime agricole ne
peuvent être dissociées de celles de l ' ensemble des régimes d ' assu-
rance vieillesse . Il convient donc de dégager des priorités permet-
tant de remédier progressivement aux situations les plus difficiles.
Cet examen est mené par l'un des quatre groupes de travail dont
le Premier ministre a décidé la mise en place lorsqu ' il a reçu les
organisations professionnelles agricoles le 7 mai dernier.


Risques naturels
(calamités agricoles - indemnisation -


Fonds national des calamités - financement)


4484. - 2 août 1993 . - M . Jacques Briat attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les difficultés
de trésorerie que connaît actuellement le Fonds national des cala-
mités et lui demande de prendre des mesures d ' urgence pour rén-
flouer cet organisme afin de lui permettre de régler les sinistres en
cours dans les meilleurs délais .
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Réponse. - Le Fonds national de garantie des calamités agricoles
indemnise en 1993 le reliquat des graves sinistres de 1991 ainsi
que les sinistres de 1992 ; il doit égaiement faire face au rem-
boursement du capital de l ' emprunt qu 'il a contracté en 1987.
Cette mission requiert un dispositif de refinancement, et des
marges de manoeuvre financières supplémentaires doivent égale-
ment'itre dégagées pour les trois ans à venir . A cet ,effet, les négo-
ciations menées avec un pool bancaire dirigé par le Crédit agricole
ont permis d 'obtenir, d' une part, un étalement jusqu ' en 1996 du
remboursement des annuités de l ' emprunt contracté en 1987 et,
d ' autre part, un nouveau prit de 300 MF . Cc dernier sera gagé
par une créance du mime montant que le fonds de garantie
détient sur le Crédit agricole aux ternies d 'une convention en date
du 17 septembre 1992 .


Agro-alimentaire
(politique et réglementation - Association de coordination technique


pour l'industrie agro-alimentaire - financement)


4496 . - 2 août 1993 . - M. Charles Miossec attire l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur l ' insuffi-
sance des crédits alloués à l'Association de coordination technique
pour l ' industrie agro-alimentaire pour 1993 . Les dépenses prévi-
sibles de cette association, qui joue un rôle fédérateur important
au plan de la recherche dans l ' industrie agro-alimentaire, sont éva-
luées cette année à 12 millions de francs. Elles sont bien supé-
rieures aux crédits attribués à ce jour, qui sont de l'ordre de
5,4 millions de francs . II lui demande, en conséquence, de bien
vouloir envisager de prendre toutes les dispositions nécessaires
pour veiller à ce que cette association, qui regroupe 25 centres
techniques de recherche, dispose de moyens suffisants pour rempli.
les missions qui lui sont dévolues et permettre aux entreprises
agro-alimentaires de demeurer compétitives par rapport à leurs
concurrents étrangers.


Réponse. - Le ministère de l ' agriculture et de la pêche a, depuis
la création de l'association de coordination technique pour l'indus-
trie agro-alimentaire (ACTIA) en 1983, soutenu ses actions en
prenant en charge 55 p. 100 du coût des programmes de recherche
communs à plusieurs centres ainsi qu ' une part des rémunérations
des ingénieurs chargés de leur suivi . Le ministère met également à
la disposition de l'ACTIA un directeur. Le budget consacré à
l ' ACTIA, en investissement et en fonctionnement, s 'est stabilisé
autour de 8,5 millions de francs. Le ministère de l ' agriculture et
de la pêche attache un grand intérêt aux travaux réalisés par les
centres regroupés au sein de l 'ACTIA, et tout particulièrement à
leur regroupement autour de projets fédérateurs tels que la mise au
point de méthodes d ' analyse . Les acr.jons menées depuis l ' an passé
dans ce domaine pourraient, si elles sont poursuivies et amplifiées,
pallier la dispersion actuelle en matière d ' appui technique aux
entreprises . C'est pourquoi les pouvoirs publics continueront à
soutenir l 'ACTIA, dès lors que son rôle s 'élargira . La ligne 61 .21,
article 80, consacrée au financement des programmes de recherche
de l 'ACTIA a connu en 1992 d ' importantes difficultés de crédits
de paiement . Elles ont pu être résolues grâce à un redéploiement à
partir d ' autres lignes budgétaires . Les crédits de paiement prévus
dans la loi de finances initiale pour 1993, effectivement faibles
(5,4 millions de francs), n'ont pas été cependant diminués,
contrairement à ceux des autres lignes de crédit, sur lesquelles tout
l'effort de diminution imporé a porté . Pour l'instant, toutes les
demandes de crédits de paiement dûment présentées ont été hm-ro-
rées . Si, en fin d ' année, le manque prévisible de crédits de paie-
ment s ' avère effectif, le ministère examinera si, comme en 1992,
certains transferts d' autres lignes de crédit sont possibles . Il est
cependant vraisemblable qu 'à l ' avenir le fonctionnement de
l 'ACTIA devra être revu dans le sens d 'une plus grande in:piica
tion des centres techniques et de l ' industrie alimentaire . Celle-ci
devrait être possible grâce à la preuve qu 'a fournie l 'ACTIA de son
utilité depuis sa création et son activité fédérative nouvelle en
matière d


'
analyse . Le conseii d 'administration de l ' ACTIA a été


chargé de réfléchir à une meilleure mise en commun des moyens
des centres techniques et a déjà procédé à une importante clarifica-
tion des cotisations.


Agriculture
(exploitants agricoles - embauche d'étudiants comme


travailleurs saisonniers - formalités administratives - simplification)


4635 . - 2 août 1993 . - M . Richard Cazenave attire l' attention
de M . le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur les diffi-
cultés que rencontrent les exploitants agricoles à embaucher des
étudiants pour des travaux saisonniers . Les formalités administra-
tives, dont l ' objet est certes utile, sont quantitativement impor-
tantes et découragent souvent les chefs d ' entreprise. On assiste
alors à un développement du travail au noir „, avec les problèmes
et risques inhérents à cette situation . II aimerait connaître la posi-
tion dt' Gouvernement sur cette question.


Réponse . - Les étudiants embauchés par les exploitants agricoles
pour effectuer des travaux saisonniers le sont en qualité de salariés
et doivent donc donner lieu à l ' accomplissement de l'ensemble des
formalités légales ou réglementaires prévues en cas d'emploi de
main-d ' oeuvre salariée . Il faut signaler à cet égard que la plupart
des organisations professionnelles agricoles mettent à la disposition
de leurs adhérents des formulaires préétablis et le cas échéant des
logiciels de paie . Par ailleurs, les caisses de mutualité sociale agri-
cole effectuent pour le compte des exploitants le calcul des cotisa-
tions sociales afférentes à l ' emploi de ces salariés . Les employeurs
de main-d'oeuvre saisonnière se trouvent pat là même déchargés
d ' un certain nombre de formalités . Pour sa part, le miristere de
l'agriculture et de la pêche a décidé, afin de simplifier ia tâche des
employeurs agricoles, de fusionner l ' imprimé de déclaration préa-
lable à l'embauche (formalité requise de tous les employeurs à
compter du septembre 19931 avec celui permettant de bénéfi-
cier d ' une assiette réduite de cotisations en cas d ' emploi de travail-
leurs occasionnels (étudiants notamment) en agriculture.


Agric r :lrure
(politique et réglementation - travail à la tâche - développement)


4636 . - 2 août 1993 . - M . Richard Cazenave attire l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur l ' intérêt du
travail à la tâche Nombre d ' agriculteurs expriment régulière-
ment l ' inté :êt qu'il y aurait à développer cette méthode, en étant
cependant conscients des contraintes législatives ou administratives.
Il aimerait connaître l 'ooinion du Gouvernement en la matière.


Réponse. - Le salaire à la tâche est une forme de rémunération
calculée non à l'unité horaire mais à l'unité de rendement du tra-
vail accompli qui est fréquemment utilisée dans certains types
d ' activités en agriculture. Pour les bûcherons qui jouissent d ' une
indépendance complète dans l'exécution de leur travail effectué à
la tâche, aux heures choisies par eux et hors de tout contrôle de
présence de la part de l'employeur, le salaire à la tâche est expres-
sément prévu par le décret n” 84-464 du 14 juin 1984 . Dans les
autres cas, la rémunération est définie, la plupart du temps, par
voie conventionnelle. L ' article L . 133-7 du code du travail précise,
en effet, que les conditions générales de la rémunération du travail
au rendement pour les catégories intéressées, sauf s'il s'agit de tra-
vaux dangereux, penibles et insalubres, peuvent être déterminées
par voie de convention de branche susceptible d ' extension . C' est
ainsi qu ' un certain nombre de conventions collectives fixent, par
exemple, pour la cueillette des fruits et légumes, des barèmes de
prix au kilogramme de produits récoltés sur la base, parfois, d'un
rendement moyens de kilogrammes ramassés à l ' heure. Mais il est
de jurisprudence constante que les employeurs ne sont pas pour
autant dispensés de s'assurer que, compte tenu du temps de travail
effectif que les salariés ont consacré à la récolte, ceux-ci ont perçu
une rémunération au moins égale au SMIC ou au salaire mini-
mum conventionnel correspondant à l 'emploi occupé . Ils ne sont
pas dispensés de la tenue du registre horaire . Certaines conventions
collectives disposent précisément que, pour les travaux rémunérés à
la tâche, les tarifs ne peuvent être inférieurs à ceux perçus par les
travailleurs rémunérés au temps . II n ' en reste pas moins qu'en fait,
le salarié ne bénéficie pas toujours d ' avantages et de garanties équi-
valents à ceux des travailleurs rémunérés au temps . La formule
n'est donc pas encouragée par les pouvoirs publics ; mais son
maintien est toléré là où c'est une tradition ancienne ou bien
lorsque des contraintes particulières la justifient .
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Contributions indirectes
(boisson, et alcools - taux - cataroise)


4793 . - 9 août 1993. - M . Raymond Couderc informe M . le
ministre de l 'agriculture et de la pêche de l ' inquiétude des pro-
ducteurs de cataroise de Béziers . Cette appellation est celle du vin
de liqueur, produit issu de la vigne uniquement, à Béziers . Si les
producteurs manifestent aujourd' hui leur mécontentement c'est
que les taxes ont été fixées par le collectif budgétaire 1993 à
1 400 F par hectolitre alors que pour les vins doux naturels la taxe
n 'est que de 350 F par hectolitre . La Communauté européenne ne
différencie en rien, selon les règlements communautaires, ces deux
produits que sont les vins doux naturels et vins de liqueur . La
cataroise, lourdement taxée, n'est plus concurrentielle malgré les
gros efforts de qualité entrepris par les vignerons . II lui demande
s 'i! entend prendre les dispositions qui s ' imposent, tendant à clas-
ser les vins de liqueur tout comme les vins naturels puisque la
Communauté européenne les considère comme un seul et même
produit.


Réponse. - Dans le cadre de la directive n° 92-83 CEE conce r
-nant l' harmonisation des structures des droits d'accises sur les


alcools et les boissons alcooliques publiée le 19 octobre 1992, le
collectif budgétaire pour 1993 a confirmé le taux réduit dont
bénéficient les vins deux natures depuis de nombreuses années . Le
ministre de l'agriculture et de la pêche rappelle à l'honorable parle-
mentaire que la fixation du montant d ' accises est de la compétence
du ministre du budget . Toutefois, selon le ministre de l'agriculture
et de la pêche, il n'y a aucun élément nouveau à ce jour qui puisse
justifier la remise en cause du rnontant minoré d ' accise dont béné-
ficient les vins doux naturels pour tenir compte de leurs condi-
tions difficiles d'exploitation . La particularité des vins doux natu-
rels a été reconnue sur le plan communautaire dans le cadre du
règlement (CEE) n' 4252/88 du conseil du 21 décembre 1988
relatif à l' élaboration et à la commercialisation des vins de liqueur
produits dans la Communauté.


Agriculture
(formation professionnelle - activité professionnelle secondaire)


4806. - 9 août 1993. - M. Maurice Dousset attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la situation
des agriculteurs qui, en raison des difficultés liées à la politique
agricole commune, envisagent d 'exercer une activité complémen-
taire. Mais la réglementation actuelle ne leur permet pas de bénéfi-
cier de la formation professionnelle nécessaire s ' ils n'arrêtent pas
complètement leur profession d'agriculteur . C 'est pourquoi il lui
demande quelles dispositions pourraient être mises en place afin
que ces agriculteurs puissent obtenir des aides à la formation pour
se préparer à une activité professionnelle secondaire.


Réponse. - Un agriculteur qui désire exercer des activités
complémentaires et rester exploitant à titre principal, n 'est pas
obligé de mettre un terme à sa profession d 'agriculteur pour pou-
voir bénéficier des financements de la formation professionnelle
continue, du moins pour ce qui concerne les financements mutua-
lisés . Les exploitants agricoles, à titre principal ou secondaire, pour
eux-mêmes, leurs conjoints et les aides familiaux, s'acquittent
depuis 1993 d ' une contribution formation professionnelle, gérée
ar le Fonds d ' assurance formation des exploitants agricoles


((FAFEA) . Le FAFEA finance déjà des actions liées aux activités
complémentaires . En outre, l ' accord-cadre de développement de la
formation en agriculture, signé le 26 mars 1993 prévoit que les
actions, notamment celles liées au tourisme rural, puissent être
prises en compte. Elles peuvent être collectives ou individuelles.
Dans ce dernier cas, leur demande fait l 'objet d ' une prise en
charge individuelle sous réserve qu'elle soit cohérente par rapport à
un projet de développement de l'exploitation . Par ailleurs, il existe
dans de nombreuses régions, dont la région Centre, des possibilités
de prises en charge d'actions de formation, pour tous publics, y
compris les agriculteurs, et qui correspondent à des programmes
de développement local ou de stratégie de projets individuels . Des
agriculteurs ont ainsi pu bénéficier de prise en charge pour des
formations aux métiers du tourisme, de l'équitation et plus géné-
ralement des activités dites de pleine nature .


Ministères et secrétariats d 'Etat
(agriculture : services extérieurs - DDA -


concurrence avec les entreprises privées)


4835. - 9 août 1993 . - Mme Elisabeth Hubert appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les pra-
tiques concurrentielles de certaines directions départementales de
l 'agriculture (DDA) à l ' encontre d 'entreprises privées, lors d ' appels
d ' offres portant sur la réalisation de projets industriels . En effet,
ces administrations se trouvent représenter, dans certaines de leurs
activités, une sérieuse concurrence à l 'égard des entreprises privées,
qui se voient alors, dans un contexte économique déjà difficile,
privées de nombreux marchés . Outre les conséquences écono-
miques qui s' ensuivent pour les entreprises privées, cette concur-
rence est contestable au moins à trois titres . D ' une part, elle révèle
les liens de sujétion importants pour des raisons techniques et
financières, ces administrations étant à la fois juge et partie notam-
ment lors de l 'étude des dossiers de subventions . D ' autre part, elle
pose des problèmes de responsabilités juridiques et financières . En
effet, si les entreprises du secteur privé peuvent engager leur res-
ponsabilité pour les risques liés à l'exécution des travaux, ce ne
peut être k cas pour les administrations, l ' Ems n ' étant pas assuré.
Enfin, il semble que de telles activités soient bien éloignées des
missions de service public exercées par ces administrations . En
conséquence . elle souhaiterait connaître les dispositions régle-
mentaires qu' il est possible de prendre afin de remédier à cette
situation préjudiciable pour les entreprises du secteur privé.


Réponse. - Les directions départementales de l ' agriculture et de
la forêt, comme les directions départementales de l'équipement,
peuvent apporter leur concours, en application des lois du 29 sep-
tembre 1948 et 26 juillet 1955 aux collectivités Territoriales et à
d'autres maîtres d'ouvrage, pour des missions d 'étude, de dilection
de travaux et de conduite d ' opération . Ces missions dites d'ingé-
nierie publique ont un véritable caractère de service public, surtout
tour les petites communes rurales dont les projets de taille
moyenne ou très dispersés n ' intéressent pas le secteur privé sauf à
travailler à la limite de rentabilité, voire à perte . Pour des objets
plus importants la maîtrise d'oeuvre privée est compatible avec la
mission de conduite d'opération confiée à un service de l ' Etat qui
apporte ainsi à la collectivité maître d 'ouvrage son appui et ses
conseils, tant sur le plan technique que sur ie plan administratif et
financier . Le cadre dans lequel s'exercent ces interventions est te!
que les rémunérations des agents sont sans lien direct avec les pres-
tations qu'ils fournissent personnellement à cette occasion . Il est
inexact de dire que les administrations, à la différence des entre-
prises privées, ne peuvent engager leur responsabilité pour les
risques liés à l'exécution de ces travaux . En effet, la couverture
pécuniaire des réparations civiles susceptibles d ' être mises à la
charge de l'Etat à l ' occasion desdites interventions est assurée à
partir des comptes du Trésor qui centralisent les rémunérations
correspondantes . De plus, les DDAF interviennent dans la très
grande majorité des cas pour des opérations non subventionnées
par la ministère de l 'agriculture et de la pêche . Enfin, les inter-
ventions des services techniques de l ' Etat faites en application des
lois susmentionnées ne peuvent être réalisées qu 'après autorisation
préfectorale, laquelle ne peut être délivrée que sous réserve de véri-
fication qu'elles ne sont pas de nature à concurrencer, de façon
abusive, 1 activité normale de techniciens privés.


Vin et viticulture
(politique et réglementation - formalités administratives -


simplification)


4941 . - 16 août 1993 . - M . Philippe Bonnecsarrère attire l 'at-
tention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la
complexité administrative de la gestion des dossiers viticoles . A ce
titre les viticulteurs sont amenés à établir ou à répondre à nom-
breux formulaires. La profession viticole française a toujours ten-
dance à penser que les formalités administratives sont beaucoup
plus limitées dans les autres pays de la Communauté et notam-
ment dans des pays très directement concurrents sur le plan viti-
cole. Il lui demande quelles sont les mesures qui pourraient être
envisagées pour simplifier la tâche administrative de nos viti-
culteurs.


Réponse. - Les réglementations communautaire et nationale dans
le secteur du vin qui couvrent une vaste gamme de questions ont
abouti à une multiplication des demandes de formulaires d 'infor-
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mat :on et de contrôle auprès des viticulteurs e s ont atteint aujour-
d'hui une importance dont les producteurs contestent parfois l ' uti-
lité et soulignent dans certains cas les double emplois . Le ministère
de l 'agriculture et de la pêche, qui partage les préoccupations des
viticulteurs dans ces domaines, a demandé aux ministres de
l 'économie et du budget de bien vouloir mettre en place des
groupes de travail avec les responsables des administrations concer-
nées pour examiner les solutions susceptibles d 'être proposées.


AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
ET COLLECTIV TÉS LOCALES


Fonction publique territoriale
(statuts - gestionnaires de restaurants scolaires)


977. - 17 mai 1993 . - M. Eric Raoult attire l ' attention de
M . le ministre délégué à l'aménagement du territoire et aux
collectivités locales sur le problème du statut des gestionnaires de
restaurants scolaires . En effet, malgré les efforts de diverses associa-
tions (ANGEM, OPRM), cette fonction n ' est toujours pas
reconnue. De nombreux gestionnaires de restaurants scolaires,
recrutés parfois comme agents techniques qualifiés, sont ensuite
nommés sur emploi spécifique de a gestionnaires de restaurants
scolaires promotion qui se révèle en fait n'être qu'une simple
voie de garage . Ces personnels très qualifiés réclament, depuis plu-
sieurs années, un examen de leur situation et leur intégration dans
une filière . Ils revendiquent également une formation continue dis-
pensée pat le CNFPT, ouverte aux nouvelles technologies et aussi
diversifiée que ce métier peut l'être . Il lui demande donc de bien
vouloir lui préciser sa position sur cette revendication légitime.


Réponse. - Comme le précise l ' article 4 de la loi du 26 janvier
1984 modifiée relative à la fonction publique territoriale, l ' objet de
chaque statut particulier de cadre d 'emplois est de regrouper un
ensemble d'emplois . La diversité des métiers cc des fonctions qui
peuvent erre variées au sein des collectivités locales n ' appelle donc
pas nécessairement la définition d'autant de statuts narticuüers.
Une spécialisation excessive serait, au demeurant, contraire aux
nécessités du déroulement des carrières et à la mobilité, même s ' il
est nécessaire que l ' ensemble des agents des collectivités locales
soient intégrés dans un cadre prenant en compte leurs caractéris-
tiques . C ' est dans cet esprit qu 'il n 'est pas apparu souhaitable de
prévoir un statut spécifique à la fonction de gestionnaire de restau-
rant municipal, certes importante, mais qui, par la nature et la
diversité des compétences qui lui sont attachées, relève de diffé-
rents cadres d'emplois de la filière administrative, voire technique.
Telle est l'analyse qui a notamment été conduite lors de l'examen
des statuts de la filière médico-sociale. Ces statuts, publiés le
30 août 1992 et issus d ' une large concertation, reprennent les dis-
positions contenues dans le protocole d'accord conclu le 9 février
1990 entre le précédent gouvernement et les principales organisa-
tions syndicales sur la rénovation de la grille des classifications et
des rémunérations des trois fonctions publiques . La formation pro-
fessionnelle organisée conformément à la loi du 12 juillet 1984 a
vocation à apporter par ailleurs, en matière de restauration collec-
tive, le complément de formation indispensable pour les cadres
recrutés sur ces emplois .


Santé publique
(vaccination - organisation - responsabilité des communes)


4234. - 26 juillet 1993 . - M. Jean-Yves Le Déaut appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué à l ' aménagement du territoire
et aux collectivités locales sur le problème du recensement des
vaccinations dans une commune. II souhaiterait connaître les textes
législatifs et réglementaires qui définissent les responsabilités de la
commune et qu ' il lui indique quelle est la réglementation relative
aux changements d' adresse à l ' intérieur d ' une même ville ou dans
une autre ville . II souhaiterait notamment savoir de quels moyens
dispose une commune pour recenser les habitants qui ne sont pas
inscrits sur les listes électorales (oubli, refus d ' inscription, étran-
gers. . .) . Il semblerait en effet que l ' on enregistre une baisse des
taux de vaccination dans la population.


Réponse. - Le décret n° 52-247 du 28 février 1952 modifié rela-
tif à l'organisation du service des vaccinations antidiphtérique,
antitétanique et antiryphopararyphoidique a fixé les règles relatives


à la tenue d ' un fichie. des vaccinations. Selon l 'article 2 de ce
décret, il est tenu, dans chaque commune, un fichier spécial dit


fichier des vaccinations Les fiches qui le composent sont éta-
blies au nom de chaque enfant, quelle que soit sa nationalité, né
dans la commune ou y résidant . Elles portent notamment, outre le
nom de l'enfant, ses prénoms, date de naissance, adresse des
parents ou tuteurs, la date des diverses vaccinations, qu'elles aient
été pratiquées en séance publique ou par le médecin de la famille.
Les contre-indications temporaires ou durables doivent y être éga-
lement mentionnées. Les fiches sont remplies soit dans le mois de
l ' inscription sur les registres de l ' état civil, soit dans les huit jours
de la déclaration que, en application de l ' article 104 du code civil,
font, à la mairie de la nouvelle résidence, les parents, tuteurs ou
gardiens de tout enfant qui vient résider dans une commune . Les
fiches prennent place au fichier dans l ' ordre des dates de naissance
des enfants . Indépendamment des inscriptions sur les registres de
l ' état civil et des déclarations des parents, le maire utilise, pour la
tenue du fichier des vaccinations, tous autres éléments d'informa-
tion, notamment ceux qui lui seraient fournis par les divers éta-
blissements relevant de l'autorité sanitaire et de l'enseignement
public ou privé . Lorsque l'un des assujettis a changé de résidence,
le maire de la commune de la nouvelle résidence reporte, sur le
fichiez des vaccinations de sa commune, les mentions inscrites sur
la fiche établie dans la commune de l ' ancienne résidence . En ce
qui concerne les vaccinations pratiquées sur un sujet séjournant
temporairement dans une commune, le maire en donne avis à la
mairie de la résidence habituelle en vue de l ' inscription sur la fiche
de l'intéressé.


Communes
(personnel - ,Dents chargés du gardiennage du patrimoine -


durée du travail)


4476. - 2 août 1993 . - M . Georges Hage demande à M. le
ministre délégué à l'aménagement du territoire et aux collecti-
vités locales quelles sont les normes légales, réglementaires et sta-
tutaires en matière de durée du travail pour les agents municipaux


l
ui sent chargés du gardiennage du patrimoine . Il lui cite le cas
'un agent de service employé par une commune pour assurer le


gardiennage d'un musée. A ce titre, cette personne effectue six
heures de travail par jour pendant cinq jours . De plus, elle est
astreinte à une permanence physique la nuit, six nuits par semaine,
pour laquelle elle reçoit comme rétribution l'usage d 'un logement
de fonction . Il lui demande s'il est légal que des heures, effectuées
en dépassement de la durée légale hebdomadaire du travail de
trente-neuf heures ne soient pas rétribuées et ne fassent l ' objet que
d'un avantage en nature sous la forme d'un logement de fonction,
et de bien vouloir lui préciser les normes légales en vigueur.


Réponse. - Selon l ' article 9 du décret n'50-1248 du 6 octo-
bre 1950 modifié, ne peuvent être considérées comme travaux sup-
plémentaires et rémunérées comme tels, les heures de permanence
ou de présence sur les lieux de travail qui ne s ' accompagnent pas
de travail effectif. Le même décret précise à son article 4 qu'au-
cune indemnité horaire pour travaux supplémentaires ne peut être
attribuée aux agents logés gratuitement . En conséquence seules
sont prises en considération les heures effectivement travaillées
dans le calcul de la durée hebdomaire du travail, laquelle, pour les
fonctionnaires territoriaux, est décidée par l'organe délibérant de la
collectivité (Conseil d ' Etat, 10 octobre 1990, commune de Monte-
reau-Faut-Yonne) . Cette durée, dans le cas cité par l'honorable
parlementaire, parait très inférieure à celle des agents de l ' Etat,
fixée à trente neuf heures par le décret n" 85-1022 du 24 sep-
tembre 1985 .


ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE


Anciens combattant, et victimes de guerre
(politique et réglementation - anciens combattants des ex-colonies -


retraites - montant)


916. - 17 mai 1993 . - M . Paul-Louis Tenaillon attire l'atten-
tion de M. le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre sur k statut de nos anciens combattants de nos anciens
protectorats et territoires d' outre-mer, tirailleurs, goumiers ou
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tabors qui ont participé, de 1939 à 1956, à tous nos combats pour
la sauvegarde de la France. A l ' indépendance de ces pays, ces
anciens militaires ont été transférés, sans leur accord, dans les
corps d ' armée de leur pays d'origine . La loi du 26 décembre 1959
cristallise les retraites et les pensions qui leur sont accordées aux
taux pratiqués le jour de l'indépendance de leur pays et qui paraît
aujourd'hui dérisoire. Nous ne pouvons accepter que ces personnes
touchent une pension entre 3 et 10 fois inférieure à celles dont ils
bénéficieraient s ' ils étaient français . Ne lui semblerait-il pas juste
que la France reconnaisse les services accomplis par ces combat-
tants, venus volontairement servir dans nos unités, pour la défense
de notre pays ?


Réponse. - Le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre est parfaitement conscient des difficultés des anciens
combattants de l ' armée française, nationaux d'Etats ayant accédé à
l ' indépendance, et recherche les moyens d 'atténuer ces consé-
quences dans le domaine des pensions de l ' article 71 de la loi de
finances pour 1960 . Seuls les pensionnés de guerre ressortissants
d ' un de ces Etats et domiciliés en France de manière continue au
moins depuis le P' janvier 1963 peuvent percevoir leur pension au
taux payable en France en vertu de dérogations pi orogées d ' année
en année . Toutefois il faut noter que les pensions cristallisées ont
été revalorisées à de nombreuses reprises depuis 1971 et majorées
en dernier lieu de 8 p. 100 au 1" juillet 1989. De plus, au titre de
la loi de finances pour 1993, une mesure spécifique a été obtenue
en faveur des anciens militaires de l'armée française, citoyens de la
République du Sénégal ; elle consiste à revaloriser de 8,2 p . 100, à
compter du 1" janvier 1993, les pensions militaires d 'invalidité et
les pensions civiles et militaires de retraite servies aux ressortissants
sénégalais . Le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre a d ' ores et déjà engagé une concertation interministérielle
sur la possibilité de prendre les décrets de dérogation permettant
l ' ouverture des droits à pension pour les invalides et les ayants
cause (veuves, orphelins, ascendants) et la reconduction de la déro-
gation accordée aux anciens combattants tributaires des mesures de
cristallisation ayant fixé leur résidence en France avant le 1" jan-
vier 1963 . Simultanément, il a pris les dispositions nécessaires
pour que des crédits d'action sociale soient attribués aux plus
nécessiteux de ces ressortissants en mettant en place des sub-
ventions auprès de seize pays africains et malgache soit directement
par le département, soit par le biais de l 'Office national des
anciens combattants . Ces secours sont répartis par des commis-
sions spéciales, composées à parité de fonctionnaires des postes
consulaires et de représentants des associations d ' anciens combat-
tants, et qui président à une distribution équitable sous forme d 'al-
locations occasionnelles ou répétées, des sommes mises à leur dis-
position par les ambassades.


Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant volontaire de la Résistance -


conditions d'attribution)


1734 . - 31 mai 1993 . - M. Michel Grandpierre attire l'atten-
tion de M. le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre sur la situation des anciens combattants volontaires de
la Résistance . L'action exemplaire de la Résistance face au joug
hitlérien, lors de la Seconde Guerre mondiale, les souffrances
subies et les sacrifices consentis par tous ceux et toutes celles qui
ont refusé l' asservissement au nazisme ne sauraient être oubliés.
Quarante-huit ans après la Libération, tandis que se multiplient les
tentations de dissimulation des crimes du facisme et du racisme, et
que leurs émules s' efforcent de relever la tête, la France doit
confirmer solennellement sa reconnaissance et son soutien aux
hommes et aux femmes qui se sont fait, dans les années sombres
de l ' Occupation, l'expression la plus élevée de l ' intérêt national, de
l 'aspiration universelle à la liberté et à l ' épanouissement humain.
C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour supprimer le délai de forclusion rétabli par le décret du
19 octobre 1989 et la circulaire du 20 janvier 1990 contre la
quasi-totalité des derniers postulants à la carte de combattant
volontaire de la Résistance.


Réponse. - La loi n° 89-295 du 10 mai 1989 vise à lever la for-
clusion qui existait depuis la fin de l'homologation des services de
Résistance par l'autorité militaire en 1951 . En effet, il n ' était pas
normal de pénaliser les résistants qui, pour diverses raisons,
n ' avaient pu, malgré leur mérite, demander la qualité de CVR
dans les délais impartis. Pour autant, la loi et ses textes d'applica-
tion ont entendu conserver rigoureusement toute sa valeur au titre


de CVR en subordonnant son attribution à la présentation de
témoignages circonstanciés et concordants . Ce faisant, la loi du
10 mai 1989 comme le décret en Conseil d'Etat du 19 octo-
bre 1989 et la circulaire du 29 janvier 1990 n ' ont fait que prolon-
ger une préoccupation exprimée par le législateur dès la loi du
25 mai 1949 qui a institué le statut des CVR et confirméé depuis
à plusieurs reprises par le Conseil d ' Etat. Saisie par une association
d'anciens combattants, la haute juridiction administrative a rejeté
ce recours par décision du 28 avril 1993 confirmant la légalité des
textes en cause.


Anciens combattants et victimes de guerre
(soins - anciens militaires


atteints de colopathie post-amibienne - cures thermales)


2092 . - 14 juin 1993 . - M . Jean-Louis Masson appelle l ' at-
tention de M . le ministre d ' Etat, ministre de la défense, sur la
décision qu'envisage de prendre le médecin contrôleur des soins
gratuits de la région Bourgogne, d ' interrompre pendant deux à
trois ans les cures pour les militaires ou retraités militaires bénéfi-
ciaires des soins ratuits, atteints de colopathie pose amibienne, qui
auraient déjà effi ctué dix cures successives dans les stations ther-
males de Chate:-Guyon et Plombières-les-Bains, en raison d ' une
accoutumance aux eaux thermales . Cette argumentation est contes
tée par les curistes concernés qui estiment que l ' interruption d ' une
cure pendant une longue durée risquerait d 'annuler les bienfaits
accumulés précédemment . Ils estiment également qu' il s 'agit là
d'une mesure disrriminatoirc à l ' encontre des militaires qui ont
contracté cette maladie alors qu ' ils étaient en service pour la
France . Il lui demande s'il est informé de cette éventuelle décision
et quel est son avis à ce sujet . - Question transmise à M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre.


Réponse. - Il n 'est envisagé par aur'un médecin contrôleur des
soins gratuits des directions interdépartementales des anciens
combattants et victimes de guerte de prenèie la décision d'inter-
rompre pendant deux ou rois ans les cures thermales pour les
pensionnés de guerre atteints de colopathie post-amibienne qui ont
déjà effectué au moins dix titres successives dans les stations ther-
males de Châtel-Guyon et Plombières-les-Bains. Lorsque les direc-
tions interdépartementales des anciens combattants et victimes de
guerre ont été chargées en 1992 de statuer sur les demandes de
cures des pensionnés militaires, auparavant traitées par le service de
santé des armées, elles ont appliqué et continuent d 'appliquer la
même doctrine médicale que celui-ci, qui est exposée dans une cir-
culaire médico-technique datant de 1982 . En conséquence, il ne
saurait y avoir de nouvelles dispositions plus restrictives entre-
raient en vigueur en 1994.


Anciens combattants et victimes de guerre
(résistants - indemnisation)


3844. - 12 juillet 1993 . - M . Jean-Louis Masson appelle l'at-
tention de M . le ministre des anciens combattants et victimes
de guerre sur la situation des patriotes résistant à l ' occupation
(PRO) . Il lui rappelle que le budget 1993 des anciens combattants
et victimes de guerre a fixé à la hauteur de 6,5 millions de francs
la première inscription d'indemnisation des PRO . Les associations
patriotiques reçues le 16 février 1993 à Strasbourg par les direc-
teurs interdépartementaux des anciens combattants et victimes de
guerre du Bas-Rhin et de la Moselle ont proposé le versement de
2 000 francs à 3 250 titulaires de la came de PRO. Il lui signale
pourtant qu 'à ce jour le texte de l ' application fixant le montant
total de l'indemnisation, le montant du versement de la première
attribution et les modalités d ' exécution n'a toujours pas été publié.
En ce qui concerne la préparation du projet de loi de finances
pour 1994, les associations patriotiques espèrent obtenir du Gou-
vernement une deuxième inscription au titre de l ' indemnisation
des PRO d'un montant conséquent, afin qu'en trois ans le conten-
tieux des PRO puisse être réglé sur la base des « Malgré Nous »
réactualisée. Il lui demande s'il peut lui indiquer dans quel délai
interviendra le versement de la première attribution et quelles sont
ses intentions en ce qui concerne le projet de loi de finances pour
1994.


Réponse. - Un crédit spécifique pour l ' indemnisation des
patriotes résistant à l' occupation des départements du Rhin et de
la Moselle incarcérés en camps spéciaux , PRO) est inscrit dans le
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budget pour 1993 . Le processus d ' indemnisation des intéressés se
déroule selon les modalités prévues dans la circulaire n" 726 A du
16 juin 1993 . Une procédure simple et rapide a été volontaire-
ment retenue : la gestion des crédits est entièrement décentralisée
dans les directions interdépartementales de Metz et de Strasbourg.
Sur simple demande écrite, toute personne en possession du titre
de PRO peut obtenir cette indemnité . Pour ce qui concerne son
montant, le ministre des anciens combattants et victimes de guerre
est conscient qu ' il s'agit de la première étape d ' un processus qu ' il
conviendra, malgré le contexte budgétaire actuel, de poursuivre
durant les prochaines années.


Anciens combattants et victimes de guerre
(réfractaires au STO - revendications)


3973. - 19 juillet 1993 . - M . Arnaud Lepercq appelle l ' atten-
tion de M. le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre sur le souhait des titulaires de la carre de réfractaire au
STO de bénéficier des avantages des anciens combattants, notam-
ment en matière de retraite, ainsi que la possibilité de constituer
une retraite mutualiste subventionnée par l'Etat. Il lui demande de
bien vouloir lui préciser ses intentions à ce sujet.


Réponse. - La règle générale pour obtenir la carte du combattant
(et par voie de conséquence les avantages attachés à la possession
de cette carte, notamment la retraite du combattant) est d ' avoir
appartenu à une unité combattante pendant trois mois au moins.
Une procédure individuelle d 'attribution de cette carte peut, par
ailleurs, être appliquée au titre de mérites exceptionnels acquis au
feu, dans le cas où la condition de durée d 'appartenance à une
unité combattante n ' est pas remplie . Or quels que soient les
risques volontairement pris par les réfractaires, ils ne peuvent être
assimilés à des services militaires de guerre et ne répondent donc
pas aux critères de reconnaissance de la qualité de combattant . En
revanche, rien ne s 'oppose à ce qu ' un réfractaire qui a rejoint les
forces françaises ou alliées ou celles de la Résistance bénéficie à cc
titre de la législation sur la carte du combattant (notamment au
titre de la Résistance) ou la carte de combattant volontaire de la
Résistance. En tout état de cause, il convient de rappeler que l ' atti-
tude courageuse des intéressés a été reconnue par la création d 'un
statut particulier (loi du 22 août 1950) qui permet la réparation
des préjudices physiques qu'ils ont subis, du fait du réfractariat,
selon les dispositions du code des pensions militaires d ' invalidité
prévues pour les victimes civiles de la guerre . Par ailleurs, la pé-
riode de réfractariat est prise en compte pour sa durée dans le cal-
cul des retraites (secteurs public et privé) . Enfin, toute modifica-
tion des dispositions du code de la mutualité relatives à la rente
mutualiste relève de la compétence de Mme le ministre d ' État,
ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville.


BUDGET


Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - enseignement -
services accomplis comme contrai nids)


190. - 19 avril 1993 . - M . Germain Gengenwin attire l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur les termes d'une lettre, en
date du 15 juin 1990, par laquelle le président du conseil régional
d ' Alsace aurait fait part de divergences d ' interprétation entre son
administration et celle du ministère de l ' éducation nationale, por-
tant sur le principe de la titularisation des personnels contractuels
de l ' Etat et de ses établissements publics et mettant en cause la
validation pour la retraite des _ rvices accomplis par les ensei-
gnants dans les centres de formati n d ' apprentis des lycées publics.
Selon les informations recueillies, la correspondance précitée, déjà
ancienne, n'aurait pas été honorée d ' une réponse . Il lui demande
de confirmer l 'exactitude de ces informations et, le cas échéant,
d ' indiquer les motifs du silence de l 'administration.


Réponse. - La validation a pour objet d'assimiler, au point de
vue de la retraite, les services de non-titulaires rendus par un agent
avant sa titularisation, à ceux qu ' il accomplit ultérieurement dans
son emploi de fonctionnaire . Aux termes de l ' article L . 5 du code
des pensions civiles et militaires de retraite, sont validables pour la
constitution du droit à pension les services d'auxiliaire, de tempo-


raire, d'aide ou de contractuel accomplis dans les administrations
centrales de l ' Etat, les services extérieurs en dépendant et les éta-
blissements publics de l ' Etat ne présentant pas un caractère indus-
triel ou commercial . Les centres de formation d ' apprentis sont
créés par des conv entions conclues avec un organisme gestionnaire
public ou privé pour une durée de cinq ans renouvelable . Leur
budget de fonctionnement est alimenté notamment par la partici-
pation financière des entreprises et, le cas échéant, par des sub-
ventions . Ils ne sauraient donc constituer des établissements
publics de l ' Etat . Dans ces conditions les centres de formation
d ' apprentis gérés par les lycées publics, établissements publics
locaux d'enseignement, ne sont pas au nombre des organismes
énumérés par l ' articlç L . 5 précité . En conséquence, les services de
non-titulaires effectués auprès de ces organismes ne peuvent être
pris en compte pour la retraite du fonctionnaire . En tout état de
cause, cette situation n ' est pas préjudiciable aux agents titularisés


l
ui conservent l ' intégralité de leurs droits acquis au titre du régime
e retraite _uquel ils étaient affiliés antérieurement à leur titularisa-


tion . A cet égard, diverses enquêtes ont d 'ailleurs démontré que,
pour une carrière donnée, les régimes de retraite des salariés
(régime général et régimes complémentaires) servent des pensions
de niveau comparable au code des pensions de l' Etat. Les person-
nels qui ne voient pas leurs services validés ne sont donc
aucunement pénalisés.


Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions - finances -


prise en compte de l'indemnité de technicité)


875 . - 17 mai 1993 . - M . Louis Pierna attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur l'application du code des pensions.
La loi de finances comporte, à l ' article 26, la prise en compte de
l'indemnité mensuelle de technicité au ministère des finances pour
le calcul de la pension de retraite à compter du I° août 1989 ; elle
Permet aux agents partis à la retraite après le 1" janvier 1990 de
bénéficier de cette mesure . Par contre, les agents partis à la retraite
avant cette date en sont exclus. Cette disposition constitue une
violation du droit fondamental du code des pensions en se basant
sur le seul critère de la date de départ . Les retraités, trop souvent,
se trouvent de cette façon exclus de mesures de progrès . II lui
demande ce qu' il compte entreprendre pour que le système de la
péréquation et de l ' assimilation prévu par les articles L . 15 et L. 16
du code des pensions soit respecté.


Réponse. - L ' article 126 de la loi n" 89-935 du 29 décembre 1989
portant loi de finances pour 1990 a institué, au profit des fonc-
tionnaires du ministère des finances, à compter du 1°' août 1989,
une indemnité de technicité prise en compte pour le calcul de la
pension de retraite . D ' une part, cette loi dispose que les fonction-
naires exerçant au ministère des finances admis à faire valoir leurs
droits à la retraite à compter du 1" janvier 1990 et titulaires d 'une
pension servie en application du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite, ayant perçu au cours de leur carrière ladite
indemnité, auront droit à un complément de pension de retraite
qui s'ajoute à la pension liquidée en application dudit code.
D ' autre part, il est également précisé que seules les années de ser-
vice accomplies au ministère des finances entrent en ligne de
compte pour le calcul du complément de pension de retraite sus-
mentionnée. Dès lors, il résulte que ces dispositions ne peuvent
s'appliquer qu'aux fonctionnaires rayés des cadres et admis à faire
valoir leurs droits à la retraite après le 1^ janvier 1990 . Les intéres-
sés peuvent ainsi bénéficier du dispositif d ' intégration dans la
retraite de cette nouvelle indemnité, tel que défini par la loi de
finances pour 1990.


Boissons et alcools
(bière - régime fiscal)


1072 . - 17 mai 1993. - Mme Françoise Hostalier attire l'at-
tention de M . le ministre du budget sur la situation que
connaissent aujourd ' hui les brasseurs français . Elle précise que l' in-
terdiction de publicité des boissons alcoolisées et les difficultés
générales de l'économie entravent déjà l'évolution de ce secteur
d'activité. Cela est d 'autant plus dommageable que la brasserie est
étroitement liée à l 'agriculture, également en crise. Elle demande
que des mesures fiscales équitables soient prises de manière à ne
pas désavantager ce secteur face à celui du vin . Il s ' agit non seule-
ment de sauvegarder cette activité mais aussi celles, en amont, de
la fabrication et celles liées à la consommation .
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Boissons et akools
(bière - régime fiscal)


2726 . - 21 juin 1993 . Deux directives européennes du
19 octobre 1992 réglementent les droits indirects sur la bière et
leur relèvement. Il en ressort que le vin est taxé au volume, indé-
pendamment de son degré d'alcool alors que la bière est taxée pro-
portionnellement à celui-ci . Alors que, depuis le 1' mai 1993, la
bière connaît un relèvement des droits, la taxation du vin reste
dans le même temps inchangée . Cette discrimination est ressentie
aujourd' hui très durement par la profession des brasseurs, d'autant
qu'elle ne se justifie ni en termes de santé publique ni en termes
économiques ou sociaux. Aussi M . Denis Jacquat demande-t-il à
M . le ministre du budget si une harmonisation des droits sur ces
types de boissons est envisagée.


Réponse. - L' article 45 de la loi de finances pour 1993 a eu
pour objet d ' adapter la législation française, en matière de droits
applicables aux bières, à la réglementation communautaire telle
qu elle résulte des directives r' 92-83 et 92-84 du 19 octobre 1992.
Les différences qui peuvent être constatées aujourd'hui en ce qui
concerne les taux et les modalités de calcul entre, d ' une part, le
droit spécifique applicable à la bière et, d ' autre part, le droit de
circulation applicable au vin, résultent directement des obligations
que les textes communautaires imposent à la France. Ces textes
fixent les niveaux minimum des taux à 1,87 ECU par hectolitre et
par degré d 'alcool pour les bières et à zéro ECU pour le vin . Le
taux applicable à la bière en France est donc le taux minimum
prévu par le droit communautaire. La taxation applicable à la bière
en France reste modérée. Elle n 'est pas de nature à créer des dis-
torsions de concurrence au détriment de ce produit.


Enregistrement et timbre
(taxe de publicité foncière -


exonération - transfôrmation d'un SIVOM en district)


1217. - 24 mai 1993 . - M. Marc Le Fur appelie l'attention de
M. k ministre du budget sur le fait que le code général des
impôts, dans ses articles 1042 et 1042 A, ne fait pas apparaître
d ' exonération de la taxe sur la publicité foncière lors de la trans-
formation d ' un SIVOM[ en district . Cet état de fait contraint l 'ex-
SIVOM de la région de Lamballe à prélever sur son budget : taxe
de publicité foncière 0,60 p . 100 x 153 millions = 918 000 francs ;
salaire du conservateur des hypothèques 0,10 p . 100 x 153 mil-
lions = 153 000 francs ; total : 1 071 000 francs . Les 153 millions
de francs correspondent au coût des immobilisations, propriétés de
Lamballe, passant dans le district . Cette situation fiscale grève les
budgets de ces entités locales et freine leur développement, per-
turbe les transactions futures et le règlement de celles en cours
avec les acquéreurs de lots sur les zones du district . A défaut de
transfert, les notaires ne peuvent publier les actes aux hypothèques.
Il semble opportun d 'exonérer ces collectivités de ces prélèvements
dans la mesure où, dans le cas d 'une transformation de SIVOM
en district, il n 'y a pas réellement mutation, comme dans ce type
habituel de situation . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître son avis à propos du problème qu ' il vient de lui sou-
mettre.


Réponse. - Compte tenu de la rédaction très générale de l'article
1042-A du code général des impôts, le transfert de biens, droits et
obligations consécutif à la transformation d' un syndicat inter-
communal à vocation multiple en district est exonéré de taxe de
publicité foncière, de droits d 'enregistrement et de timbre. S 'agis-
sant des salaires du conservateur des hypothèques qui constituent à
la' fois la rémunération du service rendu au regard de l'exécution
de la formalité de publicité foncière et la contrepartie de sa res-
ponsabilité civile personnelle, ils sont exigibles dans les conditions
de droit commun . Ces dispositions sont d'ores et déjà appliquées
par le conservateur des hypothèques concerné pour l'opération
évoquée.


Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - prise en compte des services accomplis


dans un Etat ancien membre de la Communauté)


1591 . - 31 mai 1993. - M. Christian Martin appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du budget sur les droits à pension de
retraite des personnes de nationalité française qui ont continué à
servir pendant plusieurs années dans les anciens Erats de la
Communauté postérieurement à leur indépendance . Il lui cite, en
particulier, le cas d' une personne qui a dû quitter le Sénégal après
quinze années passées au service du nouveau gouvernement de ce
pays, le poste qu' elle occupait ayant été ' sénégalisé et qui est
ensuite entrée dans la fonction publique française. Il lui demande
de bien vouloir lui préciser les droits à retraite des personnes qui
se trouvent dans une telle situation et souhaiterait savoir s 'il peut
être envisagé de valider les services ainsi accomplis pour le calcul
de leur pension française.


Réponse. - Compte tenu des éléments exposés, il apparaît que la
situation particulière évoquée par l ' honorable parlementaire
concerne les problèmes rencontrés par les agents de I Etat à l ' occa-
sion de ia validation des services qu ' ils , ont accomplis avant leur
titularisation, notamment lorsqu' ils ont exercé au Sénégal posté-
rieurement à l ' accès de ce pays à l'indépendance . II convient de
rappeler qu'aux termes du dernier alinéa de l'article L . 5 du code .
des pensions civiles et militaires de retraite, seuls peuvent être
admis à validation les services d'auxiliaire, de temporaire, d 'aide ou
de contractuel accomplis dans les administrations centrales de
l ' Etat, les services extérieurs en dépendant et les établissements
publics de l'Erat ne présentant pas un caractère industriel ou
commercial, si la validation des services de cette nature a été auto
risée par un arrêté interministériel . Les agents de nationalité fran-
çaise qui, avant d'entrer dans la fonction publique française, ont
servi dans l ' administration du Sénégal après l' indépendance de ce
pays ont pu le faire dans le cadre d'un contrat local de recrute-
ment ou au titre de la coopération culturelle, scientifique et tech-
nique avec cet Etat. Les services rendus sous contrat local doivent
être considérés comme des services accomplis pour le compte d ' un
Etat étranger. Comme tels, ils ne peuvent être validés pour la
retraite au titre de l ' article L. 5 précité . Les intéressés ont toutefois
la possibilité -l'adhérer à l'assurance volontaire vieillesse dont le
régime est défini aux articles L . 742-1 et suivants du code de la
sécurité sociale. En revanche, un arrêté interministériel du
27 novembre 1974 (Journal officiel du 10 décembre 1974) autorise
la validation pour la retraite, au titre de l'article L. 5 susvisé du
code des pensions de retraite, des services accomplis dans le cadre
de la coopération, répondant à la définition prévue par la loi n° 72-
659 du 13 juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de
coopération culturelle, scientifique et technique auprès d ' Etats
étrangers. Ainsi, en l'absence d' informations précises sur la situa-
tion des intéressés au moment de l ' accomplissement de ces services
et en raison de nombreux textes pris en madère de validation de
services, il apparaît que chaque cas d 'espèce doit faire l'objet d' une
étude particulière dans le respect des principes évoqués ci-dessus.


Automobiles et cycles
(poids lourds - carrosseries isothermes et frigorifiques -


soutien du marché)


1674 . - 31 mai 1993 . - M . Jean-Jacques Delvaux attire l ' at-
tention de M. le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur la situation actuelle des entre-
prises fabriquant des carrosseries isothermes, frigorifiques ainsi que
des fourgons grands volumes . En effet, ce secteur de la branche
poids lourds, plus encore Sue le secteur de l ' automobile privée,


,subit actuellement la crise de plein fouet, obligeant de nombreuses
entreprises à fonctionner sur h base d' un carnet de commandes au
jour le jour, sans possibilité de prévisions à moyen et long terme.
De nombreux professionnels se demandent si, afin de remédier, en
partie à l 'actuelle situation et pour débloquer les commandes, il ne
serait pas possible, d' une part, d'annoncer que toutes les mesures
de relance qui seront prises durant l 'année 1993 (aides à l' inves-
tissement, déductions fiscales, etc .) s 'appliqueront rétroactivement
à tous les investissements engagés en 1993 et si, d ' autre part,
parmi les mesures de relance, 1 on ne-pourrait pas envisager la mise
en place d' un système d ' avoir fiscal de 10 p . 100 suc les investisse-
ments, système comparable à celui mis en place en décembre 1975
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et dont les résultats avaient été très largement positifs . Il lui
demande son avis sur ses possibles mesures et quelles sont '.es dis-
positions qu ' il envisage de prendre dans tin proche avenir afin de
soutenir ce secteur économique. - Question transmise à M. le
ministre du budget.


Réponse. - La mise en place de dispositions fiscales particulières
au profit d ' un secteur, d ' une branche industrielle, aussi digne d'in-
térêt soit-il, ne serait compatible avec le principe constitutionnel
d 'égalité devant l ' impôt que dans la mesure où dle pourrait se jus-
tifier par l'existence de différences de situations par rapport à
d'autres activités . Au demeurant, compte tenu de l'atonie actuelle
de la demande et de la situation difficile de nonibreuses entre-
prises, les pouvoirs publics privilégient une démarche qui tend à
alléger les charges des entreprises afin de leur permettre de
reconstituer leurs fonds propres et leur trésorerie plutôt que l ' nc-
troi d 'aides sectorielles à l'investissement . La baisse du taux de
l' impôt sur les sociétés et la suppression du décalage d'un mois de
la taxe sur la valeur ajoutée sont les éléments les plus importants
de cette politique . Ces mesures bénéficieront, bien entendu, aux
entreprises du secteur évoqué par l 'honorable parlementaire.


_tee	


Professions sociales
(travailleurs sociaux - formation - financement)


1750 . - 31 mai 1993 . - M . Bernard de Froment attire l ' atten-
tion de M . le ministre du budget sur le mode de financement
des centres de formation . de travailleurs sociaux . Il note que le gel
de 15 p . 100 sur l'ensemble des crédits votés pour la formation
initiale et continue, décidé en février 1993, a partiellement été
levé . Il n 'en demeure pas moins que ce risque continu qui pèse sur
le financement de ces centres obère gravement les capacités de ces
organismes, alors même que le financement des centres de forma-
tion ne peut s ' envisager que sur le moyen ou le long terme . Il lui
demande dans quelle mesure il est possible d'envisager un mode
de financement de ces centres sur des bases législatives plus stables
en cohérence avec l'objet de ces organismes.


Réponse. - Les dispositions législatives et réglementaires adoptées
depuis le début de l 'année 1993 en matière budgétaire n ' ont pas
remis en cause les conditions de fonctionnement des centres de
travailleurs sociaux, subventionnés par le ministère des affaires
sociales, de la santé et de la ville. Le dispositif de gel, mis en place
en début de gestion, dans le cadre général de régulation des
dépenses publiques, n ' avait, en effet, qu un caractère temporaire et
partiel, qui n'a pas eu d'incidence sur le niveau des crédits alloués
aux centres de formation . Le Gouvernement a en effet décidé
d'exonérer de toute annulation le chapitre correspondant au finan-
cement de ces centres dans le cadre de la loi de finances rectifica-
tive de printemps . Les datations aux écoles de formation des tra-
vailleurs sociaux et plus généralement, l'ensemble des crédits de
formation initiale et continue des professions sociales, ont aug-
menté de 75 MF depuis 1990, soir une progression de près de
19 p. 100, traduisant l ' importance capitale qu accorde le Gouver-
nement à ce type de formation_


Impôt sur les sociétés
(bénéfice imposable - sociétés d econnmie mixte construisant des


logements sociaux - subventions de la Caisse de garantie
du largement social)


1955. - 7 juin 1993. - M. Yves Bonnet appelle l'attention de
M . le ministre du budget sur la situation de certaines sociétés
d'économie mixte dont I équilibre financier se trouve menacé par
la réalisation de logements locatifs sociaux financés par des prêts
locatifs aidés (PLA) . En effet, les frais financiers générés par ces
prêts ne peuvent être compensés par les loyers réglementés des


gements et suscitent des déficits d'exploitation importants ; pour
en tenir compte, la Caisse de garantie du logement social (CGLS)
peut accorder des subventions aux sociétés dont la situation le jus-
tifie . Ces subventions, destinées à compenser des déficits portant
sur plusieurs années, peuvent entraîner, pour les sociétés, un béné-
fice comptable provisoire servant à couvrir des déficits d'exploita-
tion ultérieurs mais qui, dégagé au cours d ' un exercice, devrait en
principe supporter l'impôt sut les sociétés. On aboutit ainsi à une
incohérence consistant à faire re p rendre par l'Etat, sous forme
d'impôt, une partie de la subvention qu'il a précédemment accor-
dée. Il lui demande, par conséquent, de bien vouloir lui préciser


que les subventions de la Caisse de garantie du logement social
doivent être exclues de l'assiette des recettes soumises à l'impôt sur
les sociétés.


Réponse. - Conformément aux dispositions de l 'article 38 du
code général des impôts, les primes ou subventions de la nature de
celles visées par l' honorable parlementaire doivent être comprises
pour leur totalité dans les résultats imposables de l'exercice en
cours à la date de leur acquisition . Il n ' est pas envisagé de revenir
sur ce principe . En effet, une mesure d ' exonération de ces sub-
ventions constituerait une dérogation importante aux principes
d ' imposition des résultats des entreprises . Elle ne pourrait donc pas
être limitée au cadre initial dans lequel elle serait prévue et devrait
nécessairement être étendue à toutes les subventions de fonc-
tionnement ou d ' équilibre, ce qui serait incompatible avec les
contraintes budgétaires actuelles . Cela étant, il est rappelé que les
sociétés soumises à l ' impôt sur les sociétés peuvent reporter en
arrière, dans les conditions fixées par l ' article 220 uirquits du
code général des impôts, le déficit constaté au titre d ' un exercice
sur les bénéfices des trois exercices qui précèdent . Les déficits non
reportés en arrière font l'objet d'un report en avant dans les condi-
tions habituelles . Ces règles doivent permettre en pratique de
régler les situations exposées par l'honorable parlementaire.


2077. - 14 iuin 1993 . - Mme Martine Aurillac signale à M . le
ministre du budget la situation d ' une société civile immobilière
ayant pour objet la location de boxes et emplacements de sta-
tionnement, loués au mois sans fourniture d'aucune prestation de
quelque nature que ce soit . En raison de l 'insécurité grandissante,
il est envisagé de recruter un gardien chargé exclusivement de la
surveillance des locaux . Elle lui demande si cette éventuelle
embauche ne sera pas de nature à rendre commercial l ' objet social
de cette SCI et . par voie de conséquence, de la rendre passible de
l ' impôt sur les sociétés, alors que par ailleurs les salaires et charges
s'y rapportant viendront bien en diminution des revenus fonciers
de ladite société.


Réponse. - Les revenus provenant de la location d'emplacement
ou de boxes pour le garage de véhicules automobiles entrent dans
la catégorie des revenus fonciers si le propriétaire n ' assure qu ' un
simple gardiennage des locaux loués, à l'exclu ion de tout autre
service ou prestation (lavage, distribution d ' essence, ateliers de
réparation par exemple) .


Impôts locaux
(taxe pr f?ssionnelle - travailleurs frontaliers - péréquation)


2132. - 14 juin 1993 . - M. Bernard Scltreincr demande à
M . le ministre du budget de bien vouloir lui indiquer quelle
pourrait étire la condition nécessaire polir que puisse être entre-
prises des négociations avec nos voisins allemands pour que les
expériences pilotes de péréquation de taxe professionnelle dans les
secteurs transfrontaliers puissent érre envisagées . C'est ainsi que
dans le nord de l' Alsace, plusieurs milliers de travailleurs frontaliers
se rendent chaque jour en Bade-Wurtemberg mais que leurs
communes d ' origine ne bénéficient d' aucune retombée fiscale de
l ' entreprise située quelquefois à quelques centaines de mètres de
l ' autre côté de la frontière. Au moment où l'on évoque de plus en
plus souvent l 'unification du marché européen et le parallélisme
des divers mécanismes fiscaux, de telles preicédures de péréquation
apparaissent de plus en plus nécessaires.


Réponse. - Les communes eù résident les travailleurs frontaliers
en tentent un bénéfice fiscal par l' intermédiaire de la taxe d ' habi-
tation et des taxes foncières, et gràce à l 'activité économique
induite par le pouvoir d'achat tic ces frontaliers . La mise au point
de mécanismes généraux de péréquation de la taxe professionnelle
dans un cadre rransfrocttalier se heurterait à des obstacles considé-
rables, d ' autant qu ' il s ' agirait principalement d ' un transfert des col-
lectivités allemandes vers les collectivités françaises . Elle n' est guère
envisageable entre des collectivités peu homogènes . Elle suppose-
rait, en outre, des règles d ' imposition comparables de part et
d'autre de la frontière. Or la taxe professionnelle française et la
Gewerbesteuer allemande sont, à plusieurs égards, très différentes.
Aussi . 1c dilveioppente;tt d 'une coopération uunsfrontalière ne
parait-il pas devoir être recherché dans cette voie.


Impôt sur les sociétés
(champ d'application - SCI louant
des emplacements de. stationnement)
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Retraites : _fànuionnaires civils et militaires
(calcul des pensions - femmes de militaires - cessation


de l 'aerivité professionnelle du fait des mutations du mari)


2256. 14 juin 1993. - Mme Bernadette Lsaac-Sibille attire
l'attention de M . le ministre du budget sur le mode de calent dé
l'assurance vieillesse retenu pour les épouses de militaires de car-
rière . Ces épouses, qui cessent leur activité professionnelle du fait
des mutations subies par leur mari, perçoivent des prestations
familiales réglées par l ' organisme comptable de leur mari sur leur
livret de solde . Or il apparaît que la période pendant laquelle les
sommes ont été versées n 'est pas prise en compte pour le calcul
des trimestrialités de la rente qui leur est due par les caisses de
retraite, car elles ne figurent que sur le livret de solde du militaire.
Elle lui demande s ' il compte modifier le code des pensions civiles
et militaires de retraites afin de répondre aux légitimes attentes des
intéressées.


Réponse. - Le code des pensions civiles, ,et. militaires de retraite
est applicable aux fonctionnaires civils e : militaires. Les pensions
de reitaite servies en application de ce code sont calculées sur la
base du traitement ou de la solde, à l'exclusion d'indemnités de
tonte nature, correspondant à l ' emploi, grade, classe et échelon
effectivement détenu depuis six mois au moins par le fonctionnaire
ou le militaire au moment de la cessation des services valables
pou . la retraite. Si le bénéfice des prestations familiales n ' ouvre pas
de droits pour la retraite eu titre du code des pensions civiles et
militaires de retraite, le législateur a prévu, dans tous les régimes
de base obligatoires, des dispositions visant à donner des avantages
aux femmes ayant interrompu leur activité professionnelle et qui
ont des enfants, comme c 'est- le cas des épouses de militaires de
carrière . Ainsi, l'article L.381-1 du code de la sécurité sociale pré-
voit que la personne isolée et, pour un couple, l'un ou l ' autre de
ses membres n'exerçant pas d'activité professionnelle, bénéficiaire
du complément familial, de l ' allocation pour jeune enfant ou de
l'allocation parentale d'éducation, est affilié obligatoirement à l'as-
surance vieillesse du régime général de sécurité sociale sous réserve
que ses ressources ou celles du ménage soient inférieures à un cer-
tain montant et que les enfants remplissent certaines conditions
d'âge et de nombre. En outre, les femmes assurées au régime géné-
ral et aux régimes alignés bénéficient d ' une majoration de leur
durée d' assurance de deux ans pour chaque enfant élevé pendant
au moins neuf ans avant leur seizième année. Pour ce qui ,
concerne les régimes spéciaux, notamment celui de la fonction
publique, qui ont été les premiers à prendre de telles dispositions,
ils accordent une bonification d ' un an par enfant. Ces textes ont
pour obier de compenser les interruptions d ' activité professionnelle
auxquelles les femmes sont, plus souvent que les hommes,
confrontées .


TVA
(récupération - communes rurales -


subventions allouées pour la mise en place de SC!)


2305. - 14 juin 1993 . - M. Jean-Luc Préel attire l'attention
de M . le ministre du budget sur le souhait des communes rurales
de pouvoir bénéficier de la récupération de la TVA sur les sub-
ventions allouées pour la mise en place de SCI créés afin de réno-
ver leur centre-bourg . La commune de Beaufou en Vendée, pion-
nière en ce domaine, montre combien ce type de démarche
pourrait revitaliser nos communes rurales qui en ont bien besoin.
Il lui demande donc si le Gouvernement entend encourager
pareilles expériences en permettant cette récupération de TVA.


Société;
(SCI - développement - incitations fiscales)


2306. - 14 juin 1993 . - M. jean-Luc Préel attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur la nécessité de prendre des
mesures fiscales facilitant le développement de SCI tendant à assu-
rer la pérennité de nos villages . C est ainsi qu ' en Vendée, à Beau-
fou, le maire a créé une SCI dent les actionnaires sont les habi-
tants du village . Ils ont pu ainsi rénover leur centre-bourg . Une
manière de favoriser ce genre d 'opérations serait d'accorder aux
souscripteurs du capital de ces SCI des droits et prérogatives
comme ceux qui ont été réservés, par exemple, aux souscripteurs
d ' actions de société cinématographique. Il lui demande si le Gou-
vernement entend prendre des mesures en ce . sens .


Réponse. - S ' agissant d ' un ces particulier, Il ne pourrait être
répondu à l'honorable parlementaire qu ' après un examen détaillé
par l ' administration de la situation évoquée.


TVA
(récupération - frais professionnels d'hébergement et de repas)


2395 . - 21 juin 1993 . - M. Jacques Le Nay demande à M . le
ministre du budget de lui précises s ' il envisage à court terme
d 'autoriser les entreprises à récupérer la TVA grevant les factures
d ' hébergement et de repas correspondant à des frais professionnels.


Aeponse. - Compte tenu notamment des contraintes bud-
gétaires, il n' est pas envisagé d'autoriser la déduction de la TVA
afférente aux dépenses de logement et de restaurant.


Impôt sur le revenu
(réductions d'impôt -


emploi dan salarié A domicile - employés au pair)


2446 . - 21 juin 1993. - M . jean-Pierre Philibert attire l 'at-
tention de M. le ministre du budget sur le point suivant . La
réduction d' impôt au titre de l'emploi d'un salarié à domicile a été
instituée par l 'article 17 de la loi n° 91-1323 du 30 décembre 1991.
L'administration fiscale a commenté cette disposition par une ins-
truction du 27 avril 1992, publiée le 22 juin 1992 . L octroi de la
réduction d ' impôt est conditionné à la réalisation de services effet
tués par un ou plusieurs salariés embauchés à temps complet ou
partiel directement par le contribuable . Les services doivent être
réalisés au sein du domicile privé du contribuable . Les services
concernés sont ceux mentionnés par la convention collective du
3 juin 1980. Dans ce cadre, les jeunes étrangers, placés au pair,
sont exclus du dispositif : la famille d'accueil n'étant pas considé-
rée au sens du code du travail comme employeur . Il le remercie de
bien vouloir lui indiquer s'il entend prendre des dispositions pour
une extension du champ d'application de la réduction d ' impôt aux
jeunes placés au pair en nivelant le problème posé au niveau de la
rémunération et du paiement des cotisations sociales.


Réponse. - La réduction d ' impôt accordée au titre de l ' emploi
d'un salarié à domicile, prévue à l ' article 199 sexdecies du code
général des impôts, concerne les emplois qui donnent lieu à l ' éta-
blissement d ' un contrat de travail et au paiement des cotisations
sociales y afférentes . Les rémunérations versées aux employés au
pair qui relèvent de la convention collective des employés de mai-
son cntrens dans' le champ d'application de ce dispositif. Ces
conditions ne sont pas remplies pour les jeunes étrangers placés au
pair qui ne sont pas liés par un contrat de travail avec la famille
d'accueil mais par un simple accord qui fixe les droits cr obliga-
tions respectifs des deux parties . Par ailleurs, lorsque la garde de
jeunes enfants est assurée à l 'extérieur du domicile du contri-
buable, les dépenses correspondantes sont prises en compte dans le
cadre de la réduction d ' impôt prévue à l'article 199 quater D du
code précité dès lors que les sommes sont versées à une assistante
maternelle agréée ou à un établissement de garde répondant aux
conditions prévues à l'article L . 180 du code de la santé publique.
Toutes ces mesures ont été dicrées par le souci d 'aider notamment
'.es~ personnes âgées et les familles et par la volonté de concentrer
l'effort budgétaire correspondant en faveur du maintien et de la
création de véritables emplois . Cet effort est déjà très important et
il ne petit pas être étendu au profit de formules de services aux
particuliers qui ne contribuent pas à la lutte contre le chômage


Impôts locaux
(impositions perfides au profit des communes -
transmission des rôles aux collectivités locales)


2430. - 21 juin 1993 . - M. Jean Tardito attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur l ' application de l' article 85 de la loi
de finances rectificative pour 1992 . Il rappelle que l 'article 85 de
la loi de finances pour 1992 complète le livre des procédures fis-
cales et plus particulièrement l'article L . 135-B . Désormais, selon
les termes de la loi, « l ' administration fiscale est tenue de trans-
mettre chaque année aux collectivités locales et à leurs groupe-
ments dotés d ' une fiscalité pmpre les rôles généraux des impôts
directs locaux comportant les impositions émises à leur profit » .
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Toutefois, il souligne que cet article prévoit dans se rédaction
qu 'un décret rédigé en Conseil d 'Etat précisera les modalités de
transmission et d utilisation de ces informations aux collectivités
locales. Ces informations sont en effet soumises aux d ispositions
de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l' information, aux
fichiers et aux libertés. Il indique qu'en l ' absence de ce décret, tou-
jours en attente de Parution, dans le département des Bouches-du-
Rhône, les services nscaux de l'Etat se refusent depuis k début de
l'année à communiquer aux communes toute information relative
à leur fiscalité . Il souligne que h publication de ce décret revêt
une importance extrême pour les collectivités locales car elle
répond à leur besoin d ' information . En effet, dès lors qu'aux
termes de l 'atticle 72 de la Constitution « les collectivités locales
s ' administrent librement par des conseils d' élus e° dans les condi-
tions prévues par la loi les collectivités locales doivent pouvoir
disposer d'informations sur les contribuables locaux afin de vérifier
la qualité des travaux réalisés pour leur compte par les services de
l ' Etat mais aussi pour renseigner les contribuables sur leur propre
situation ou simuler l' incidence de leurs décisions de politique fis-
cale sur les contribuables 'locaux . il lui demande en conséquence
de bien vouloir préciser s ' il entre dans ses intentions de donner
une suite rapide à la publication de ce décret et dans quelle
attente ; s' il lui est possible de donner des instructions à l'adminis-
tration fiscale afin de fa ire preuve de diligence dans la communica-
tion des données fiscales des collectivités locales.


Réponse. - Le projet de décret pris en application de l 'article 85
de la loi de finances rectificative pour 1992 sera prochainement
soumis au comité des finances locales et au Conseil d'Etat . Le
manque de diligence de l'administration fiscale dans la communi-
cation eux communes d ' informations relatives à leur fiscalité évo
qué par l ' honorable parlementaire ne correspond pas à la réalité.
Les services fiscaux s'efforcent de manière générale d 'apporter une
répons: dans les meillcura délais aux demandes de renseignements
des collectivités locales.


Plus-values : imposition
(activités professionnelles - exonération - conditions d'attribution)


2670. - 21 juir 1993. - M. Gérard Cornu attire i 'attention de
M. le ministre du budget sur l'instruction 4 B 3 88 du
3 mai 1988 relative à l ' article 151 septies du CGI qui prévoit l'exo-
nération des plus-values réalisées pat les entreprises dont les
recettes n'excèd_nt pas le double des limites du fors .t . (I note que
cette instruction prévoit la réintégration des moins-values subies
par les entreprises '=néficianr des dispositions de l 'article sus-visé,
à l'occasion de la cession d'éléments d ' actif. Or, cette instruction
peut s'avérer contraire à l'esprit de l'article susvisé dans le cas où le
solde des plus ou moins-values nettes concernées par l'article sus-
visé est une moins-value nette . Dans ce cas précis, ce a, solde doit
erre réintégré, cc qui pénalise lourdement l ' entreprise en contradic-
tion formelle avec l'esprit de l 'article 151 septies. Il lui demande
quelles sont k dispositions qu ' il entend prendre pour réformer
cette instruction dans le sens de l'esprit de cet article.


Réponse. - Le régime défini aux articles 151 septies et 202 bis du
code g néral des impôts prévoit sous certaines conditions l ' exoné-
ration d'impôt sur le revenu des plus-values réalisées par les contri-
buables dont les recettes n 'excèdent pas k double des limites du
forfait ou de l'évaluation administrative. Cc dispositif, auquel il ne
peur être dérogé, a pour conséquence de placer hors du champ
d ' a p plication 'de l ' impôt sur k revenu k résultat de la cession
d' ieémcnts de l'actif professionnel immobilisé, qu ' il s'agisse de
plus-values ou dc moins-values . II est conforme à un principe
constant, en matière fiscale, selon lequel la perte afférente à une
opération donnée n'est cas admise en déduction pour l'assiette de
l ' impôt sur le revenu lorsque le profit serait exonéré si le résultat
de cette opération était bénéficiaire. II n 'est pas envisagé de
remettre en cause ce principe.


Impôts et taxes
(TIPP - mentant -


conséquences - entreprises de transport routiers)


3053. - 28 juin 1993 . - M. Henri de Rilcbetnont attire l ' at-
tention de M. k ministre da budget sur l ' inquiétude provoquée
dans le secteur du transport par l'annonce du projet d ' aug-
mentation de la TIPP en juillet prxhain . Bien que cette mesu re


relève d 'un souci légitime de redressement économique de notre
pays, ces professionnels considèrent que cette augmentation aura,
d'une part, le lourdes incidences sur le prix de revient du trans-
port et, d'autre part, qu'elle ne pourra pas, dans k cadre de leur
activité de prestations de service, être répercutée sur les prix de
vente en raison de la situation du marché actuellement difficile.
Cette nouvelle ponction fiscale réduisant la marge des entreprises,
dont l'équilibre financier est déjà précaire, entrainera de nom-
breuses suppressions d'emplois, sans compter le gel des investisse-
ments, les entreprises ne pouvant plus, dans ces conditions, déga-
ger des résultats positifs. li ln ; demande si k Gouvernement
n 'entend pas revoir dans son projet la situation du transport rou-
tier .


Impôts et taxes
(TIPP - montas. : -


conséquences - entreprises de transports routiers)


3054. - 28 juin 1993. - M. Michel Bouvard appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du budget sur l 'inquiétude provoquée
dans les secteurs du transport par l 'annonce du projet d 'aug-
mentation de la TIPP en juillet prochain . Bien que cette mesure
relève d'un lé itime souci de redressement économique de notre
pays, ces professionnels considèrent que cette augmentation aura
une incidence majeure sur le poste a+ carburant ,+ essentiel dans
leurs prix de revient, que dans le cadre de leur activité de presta-
tions de services ils ne pourront pas répercuter dans le prix de
vente en raison de la situation du marché actuellement difficile.
Cette nouvelle ponction fiscale réduisant la marge des entreprises,
dont l'équilibre financier est déjà précaire, cntraincra de nom-
b,euses suppressions d ' emplois, sans compter le gal des investisse
ments, les entreprises ne pouvant plus dans ces conditions dégager
de résultats positifs . II lui demande si le Gouvernement n 'entend
pas revoir dans son projet la situation du transport routier.


Réponse. - Le Gouvernement est conscient de l ' alourdissement
des charges qui va résulter pour les entreprises dc transports rou-
tiers de l'augmentation de la taxe intérieure de consommation sur
les produits pétroliers (TIPP), prévue par la loi de finances rectifi-
cative pour 1993 . Cependant, les taux appliqués en France doivent
tenir compte de ceux pratiqués par nos voisins européens, afin
d ' éviter les distorsions de concurrence . Or, l'examen de taux d ' ac-
cise sur k gazole dans les différents Etas membres de la commu-
nauté européenne montre que la France se situe sensiblement au
niveau de la moyenne communautaire. On observe par ailleurs,
que l 'écart de taxation existant en faveur du gazole par rapport aux
essences est un des plus élevés d ' Europe. En outre, l'augmentation
en cause conduit à des prix toutes taxes comprises (TTC) supé-
rienrs de seulement 10 centimes par litre à ceux de 1989 en francs
constants. pProgression sans commune mesure avec l ' augmentation
des coûts d ' inrrastructure et d'environnement du transport routier
de marchandises. En effet, depuis 1990, la TIPP a été relevée dans
une moindre proportion que la hausse des prix (75 p . 100 en
1990 et 1993, 50 p. 100 en 1991 et 1992) . Toutefois, l'ampleur
du déficit budgétaire contraint aujourd ' hui le Gouvernement à
demander un effort particulier qui en toute équité doit être sup-
porté par tous. L'octroi d ' un régime particulier aux transporteurs
routiers ne manquerait pas de susciter des demandes analogues de
la part des catégories socioprofessionnelles pour lesquelles les frais
de carburant représenter. : une charge importante. Dans ces condi-
tions, cette détaxe en :rainerart des pertes fiscales incompatibles
avec la conjoncture que nous connaissons . Néanmoins, pour tenir
compte des délais n=cessaire aux transporteurs routiers pour réper-
cuter intégralement la présente hausse, le Gouvernement a décidé
de reporter la date d ' application de la hausse de la TIPP sur le
gazole au 21 août 1993 .


Impôts locaux
(taxes foncières - exonération - terrains militaires -


forêts domaniales - conséquences - communes rurales)


3353 . - 5 juillet 1993 . - M. Serge Lepeltier appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur les difficultés qu'entraîne, pour
de nombreuses communes rurales, l 'exoné,ratipn de la taxe foncière
dont bénéficient notamment les terrains militaires et les forêts
domaniales . En effet la présence de l 'armée, comme les activités
liées al propriétés de l ' Etat, se traduisent par des coûts en
matière de services et d 'équipements qui grèvent les budgets de ces
communes . Or la compensation accordée au titre de la dotation
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globale de fonctionnement est d'un niveau largement insuffisant
pour équilibrer le surcoût imposé à ces communes_ souvent
rurales . Il lui demande quelles mesures ii pourrait prendre pour
réduire les difficultés financières des communes liées à cette exoné-
ration fiscale.


Réponse. - Les propriétés non bâties appartenant à l ' Etat, autres
que celles visées à l ' article 1394-1 du code générai des impôts . ne
sont exonérées de taxe foncière sur les propriétés non bâties qu 'à ls
double condition d ' être improductives de . revenus et d'être affec-
tées à un service public ou d ' utilité générale . Ces co,ditions soin-
interprétées de manière restrictive atm de préserver l'intérêt des
collectivités locales . Ainsi, les terrains militaires qui font l ' objet
d'une amodiation autorisant le pacage des animaux ou la récolte
des herbes sont considérés comme productifs de revenus et, par
suite, assujettis à la taxe foncière sur les propriétés non bâties . De
même, sent imposables à la taxe foncière sur les propriétés non
bâties les forêts appartenant à l'Etat et qui sont gérées par l 'Office
national des forêts, à l 'exception toutefois des forêts de protection.
Par ailleurs, l 'exonération de taxe foncière des terrains militaires est
prise en compte dans le calcul de l 'effort fiscal retenu pour la
répartition de la dotation globale de fonctionnement, au même
titre que s'ils étaient imposés . Il n ' y a donc pas lieu de prévoir des
mesures particulières de compensation en faveur des communes
sur k territoire desquelles sont implantées de telles propriétés.


Enregistrement et timbre
(ventes d immeubles - exonération en faveur
des constructions nouvelles - rétablissement)


3383. - 5 juillet 1993 . - M. André Dun appelle l'attention de
M. le ministre du budget sur le fait que, pour relancer le marché
de l'immobiler, la loi du 28 décembre 1959 avait instauré un
régime d' exonération des droits de mutation à titre gratuit pour les
constructions neuves achevées après le 31 décembre 1947 dont les
trois quarts au moins de la superficie totale étaient affectés à l'ha-
bitation . Cette loi a été d'abord modifiée, avec effet rétroactif : par
la loi du 27 décembre 1973 qui supprimait cette immunité pour
les biens entrés dans k patrimoine du défunt ou du donateur à
compter du 20 septembre 1973, par la loi du 18 janvier 1980 qui
a instauré un plafonnement à l'exemption pour un montant de
500 000 Francs, par la loi de finances pour 1982 qui a baissé k
plafond à un montant de 250 000 francs . Cette loi a été ensuite
supprimée par loi du 29 décembre 1982 avec effet rétroactif. Pour
relancer d ' une façon quasi certaine le secteur du bâtiment et de
l ' immobilier, il lui demande s ' il ne serait pas possible de rétablir
cette exonération, également avec effet rétroactif et afin de rendre
confiance aux acquéreurs, d 'engager le Gouvernement d'une façon
irrévocable quant au maintien de cette loi dans le futur jusqu ' à
l ' extinction naturelle du bénéfice des exonérations, contrairement à
ce qui a été fait auparavant.


Réponse. - Le risque qu'un privilège fiscal conféré sans limite de
temps à un bien soit ultérieurement remis en cause ne saurait être
levé par un engagement irrévocable de qui que ce soit . Cet engage-
ment ne saurait lier, autrement que moralement, les générations
futures . Cela prouve seulement qu'il est déraisonnable de conférer
un privilège fiscal sans limite de temps à un bien . C'est pourquoi
le Gouvernement a retenu, dans le cadre du plan de soutien au
logement, une mesure visant seulement la première mutation des
constructions nouvelles acquises sur une période limitée qui s 'achè-
vera le 1" septembre 1994 . La crédibilité de non-remise en cause
d 'une telle mesure est beaucoup plus forte, puisqu 'elle ne promet
pas des effets éternels .


Successions cc libéralités
(donations - rapport à la succession - réglementation)


3406. - 5 juillet 1993 . - M. Jean-Marie Bertrand appelle l ' at-
tention de M. le ministre du budget sur les conséquences
facheuses qu ' aurait une lecture littérale de l 'article 751 du CGI
dans le cas de décès du donateur d ' un bien avec réserve d' usufruit
à un héritier présomptif et paiement des droits de donation par
ledit donateur, étant précisé que le décès intervient dans les trois
mois de l 'acte de donation notariée. En l ' occurrence, la donation à
un neveu a été taxée au taux de 55 p. 100 au moment de la dona-
tion et le bien devrait une nouvelle fois être taxé au même taux de
55 p . 100 puisqu 'une lecture littérale de l ' article 751 du CGI


oblige à réintégrer le bien dans la déclaration de succession et ne
permettrait pas l' imputation des droits de donation, qui n 'ont pas
été payés par le donataire, seul cas prévu d' imputation . Cette taxa-
tion de deux fois 55 p. 100, soit 110 p . 100 de la valeur du bien,
apparaît manifestement contraire à l 'équité et constitue une viola-
tion de la règle ,i non bis in idem Cette solution apparaît d 'au-
tant plus injuste que la majorité des acres de donation prévoit une
réserve d 'usufruit et le paiement des droits par le donateur et que,
tant le notaire que les parties ne peuvent prévoir un éventuel décès
dans les trois mois de la donation, d 'où une incertitude insuppor-
table durant cette période de trois mois . il lui demande par
conséquent de bien vouloir lui donner son interprétation de
l'article 751 du CGI dans un tel cas, l'équité voulant qu 'il soit
permis l' imputation des droits de donation versés par le donateur.


Réponse. - Il est confirmé à l'honorable parlementaire que les
droits de mutation à titre gratuit payés à l'occasion de la donation
de la nue-propriété de biens qui sont, au décès du donateur, réin-
tégrés à sa succession cri application des dispositions de l '.arricle 751
du code général des impôts sont imputables sur les droits de suces-
sion dis par le nu-propriétaire, alors même qu' ils auraient été
acquittés par le donateur. Par ailleurs, les droits de donation réglés
par k donateur au titre de la donation, réputée inexistence du
point de vue fiscal, doivent être considérés comme une créance de
la succession et être inclus dans le montant de l'actif taxable.


1
d' une société commerciale d'édition américaine, seraient, selon les


Associations
(Témoins de Jébovali - imprimerie - régime fiscal)


3417 . - 5 juillet 1993 . - M. Jean-Pierre Kuc1 eida appelle l'at-
tention de M . le ministre du budget sur le régime fiscal appli-
cable aux ouvrages et publications que colportent à domicile, dans
son département, les démarcheurs de l'association . Les témoins de
Jéhovah », dont le siège est à Boulogne-Billancourt . Il constate que
ces ouvrages et publications, édités en masse sous la responsabilité


dires mêmes de démarcheurs, imprimés à Louviers dans l ' Eure,
dans une imprimerie employant 350 ouvriers environ et dont les
activités, notoirement industrielles et commerciales, seraient exoné-
rées de TVA et d ' impôts sur les bénéfices . Il lui demande en
conséquence les mesutes qu 'il compte prendre pour ramener, k cas
échéant, l 'association précitée dans la légalité fiscale républicaine.


Réponse. - Les opérations effectuées par les associations, notam-
ment les ventes d ouvrages et de publications, entrent dans le
champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée lorsqu'elles
sont effectuées à titre onéreux . Dans l ' hypothèse évoquée par l 'au-
teur de la question de ventes, par colportage à domicile, à des tiers
à l' association . de publications visant à diffuser des croyances, seule
l' exonération prévue à l'article 298 duodecies du code général des
impôts est susceptible de s 'appliquer. Cette exonération s 'applique
aux publications périodiques éditées par les organismes à but non
lucratif, qui ne sont pas inscrits sur les registres de la commission
paritaire des publications et agences de presse, à la condition,
d'une part, que les annonces et réclames ne couvrent jamais plus
des deux tiers de la surface de ces publications, d 'autre part, que
l ' ensemble des annonces ou réclames d ' un même annonceur ne
soit jamais, dans une même année, supérieure au dixième de la
surface totale des numéros parus durant cette année . Les recettes
provenant des publicités et annonces sont, dans tous les cas, pas-
sibles de la taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions de droit
commun . Dans tous les autres cas, les ventes d ' ouvrages et de
publications sont soumises à la taxe précitée . Par ailleurs, une asso-
ciation qui exercerait l'activité d ' imprimeur serait passible de l' im-
ôt sur les sociétés de droit commun en application de


l'article 206-1 du code précité dès lors que l'activité serait lucra-
tive, le caractère lucratif pouvant être déduit notamment de la
nature et de l'importance de l ' activité exercée.


Enregistrement et timbre
(mutations à titre . : véreux - cessions de parts de sociétés


dont le capital n 'est pas divisé en actions -
droits - taux)


3498 . - 12 juillet 1993 . - M. Pierre Hérisson appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la disparité du régime fiscal
applicable aux cessions d ' actions et aux cessions de parts sociales
de sociétés dont le capital n ' est pas divisé en actions (SARL, socié-
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tés de personnes, sociétés civiles, etc .) . Alors que les cessions d'ac-
tions, de parts de fondateurs ou de parts bénéficiaires sont désor-
mais soumises à un droit d'enregistrement de 1 p . 100 avec un
plafond d ' impôt de 20 000 francs, les cessions portant sur les parts
de sociétés dont le capital n 'est pas divisé en actions (SARL, socié-
tés de personnes, sociétés civiles, etc .) restent taxées beaucoup plus
lourdement, puisqu'elles sont soumises à un droit d 'enregistrement
de 4,80 p . 100 . C 'est pourquoi il lui demande s ' il ne lui paraîtrait


as opportun, à l'occasion notamment de l ' examen du projet de
roi de finances pour 1994, de proposer une mesure visant à unifier
à 1 p. 100 (plafonné à 20 000 francs par cessions) le taux de ces-
sion de droits de toutes sociétés et, à tout le moins, des sociétés de
capitaux, qu ' elles soient, sous forme de SA comme de SARL pour
exploiter une entreprise. Dans une adaptation aux entreprises indi-
viduelles, il paraîtrait important que ce même régime fiscal bénéfi-
cie également aux cessions de leurs fonds de commerces et
immeubles.


Réponse. - L' article 12 de la loi de finances pour 1991 a réduit
de 4,80 p. 100 à I p . 100, en le plafonnant à 20 000 francs par
mutation, le taux du droit d'enregistrement applicable aux actes


ortant cession d ' actions . Une extension de ce dispositif à toutes
les cessions de droits socienx ne pourra être envisagée que simulta-
nément à une nouvelle réduction des droits de mutation appli-
cables aux cessions d ' entreprises individuelles et de fonds de
commerce . En effet, il ne serait pas légitime d ' accroître la dif-
férence de traitement fiscal entre les cessions de parts sociales et
celles d' entreprises individuelles, dès lors que l'intuiti persane est
beaucoup plus présent dans une SARL que dans une société par
actions . Cela dit, la réduction de ces droits est un objectif du
Gouvernement . La loi de finances rectificative vient d 'ailleurs de
réduire sensiblement celui qui s'applique aux cessions d 'entreprises
individuelles . Mais cet objectif doit tenir compte des contraintes
budgétaires semelles et des priorités.


Ministères et secrétariats d 'Etat
(budget : services extérieurs - contributions indirectes -


douanes - réorganisation - conséquences)


3544 . - 12 juillet 1993 . - M. Léon Vacher attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur les conséquences de l ' ouverture des
frontières au 1" janvier 1993, qui a entraîné une profonde muta-
tion du service des contributions indirectes et des douanes, obli-
geant les instances responsables à une redistribution des compé-
tences . Cette res :ructuracicn s 'est traduite dans les mairies, en
revanche, par un volume des travaux qui ne cesse de croître, ce
qui n ' est pas sans irriter profondément les agents municipaux
quand ceux-ci se voient affectés à des tâches qui relèvent normale-
ment des attributions dure autre administration et notamment de
celle des impôts. L'exemple des déclarations de récolte de vins est
significative. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir étudier
l ' éventualité du retour dans son administration des tâches qui lui
reviennent de droit.


Réponse. - Les obligations incombant aux communes en matière
de déclarations de récolte et de stocks de vin résultent des
articles 407 et 408 du code général des impôts et de l'article 267
voies de l 'annexe II dudit code. A l 'occasion de la mise en place
du casier viticole informatisé (CVI) imposé à chaque pays produc•
teur de vins par le règlement (CEE) n° 2392/86 du Conseil du
24 juillet 1986, la direction générale des impôts (DGI) avait envi-
sagé, en accord avec les autres organismes nationaux associés à la
gestion de la viticulture (INAO, ONIVINS, DGCCRF), de modi-
fier le lieu de dépôt des déclarations de récolte . Les déclarations
auraient été alors directement adressées au service de la viticulture
pat les viticulteurs . Cette proposition a été soumise en 1990 à l'as-
sociation des maires de France, afin de recueillir son avis . Devant
les opinions très partagées que le projet avait suscité à l'époque, la
modification du circuit des déclarations de récolte n 'a pas été
engagée . La direction générale des douanes et droits indirects,
désormais en charge du CVI, réexaminera prochainement cette
question en liaison avec tous les partenaires du projet informa-
tique .


Mer et littoral
(pollution et nuisances - règlement de l 'affaire de l 'Amoco-Cadiz -


indemnisation - régime fiscal)


3728 . - 12 juillet 1993 . - Lors du procès de l'Amoco-Cadiz
aux Etats-Unis, les parties concernées n'avaient pu obtenir entière-
ment réparation par le tribunal de Chicago et le syndicat mixte,
chargé du procès, avait alors décidé de leur verser des indemnités
complémentaires, faisant ainsi jouer la solidarité à l'égard des vic-
times . Cette solidarité perdrait de sa portée si les crédits perçus à
ce titre devaient être imposables . C ' est l 'interprétation actuelle des
services fiscaux . Toutefois, le ministère du budget a considéré, en
réponse à une question écrite (réponse n° 9724 du 8 mai 1989)
que ° les indemnités pour perte d'exploitation ( . . .) sont soumises
au régime des plus-values professionnelles et peuvent être exoné-
rées dans les conditions prévues à l 'article 151 septies du CGI Il
s ' agissait en l ' espèce d'une perte d'exploitation à la suite d'une
expropriation . Ne serait-il pas possible de considérer qu'en l 'espèce
les indemnités versées pour compenser les préjudices nés de la pol-
lution des côtes bretonnes sont destinées à compenser la perte
d 'un élément d ' actif et ne sont passibles, à ce titre, que de l'impôt
sur les plus-values et non de l ' impôt sur le revenu ou les sociétés.
Compte tenu de ces données, M. Arnaud Carin d'Honincthun
demande à M. le ministre du budget de bien vouloir lui indiquer
sa position sur le régime fiscal des indemnités dont ont bénéficié
jes victimes de l 'Amoco-Cadiz.


Réponse. - Les indemnités allouées en réparation des préjudices
se rattachant à la gestion des entreprises imposées dans la catégorie
des bénéfices industriels et commerciaux constituent des produits
imposables en application de l ' article 38 du code général des
impôts . Ces indemnités doivent être soumises à l'impôt dans les
conditions de droit commun si elles sont destinées à compenser un
manque à gagner ou à couvrir des dépenses déductibles . Toutefois,
lorsqu' elles peuvent être considérées comme ayant pour objet de
compenser la destruction d'éléments de l 'actif immobilisé, eu égard
aux circonstances de fait propres à chaque affaire, elles sont alors
soumises au régime des plus-values professionnelies et peuvent
éventuellement bénéficier de l 'exonération prévue par
l'article 151 septies du code général des impôts sous réserve du res-
pect des conditions fixées par ce texte, notamment celle relative au
montant des recettes qui ne doit pas excéder le double des limites
du forfait. Cela étant, certaines dispositions favorables sont suscep-
tibles de s' appliquer ana indemnités perçues par les entreprises
individuelles et les sociétés dont les associés sont personnellement
soumis à l ' impôt sur le revenu et qui sont exclues de cette exoné-
ration ; il en est ainsi des indemnités soumises au régime des plus-
values à court terme qui peuvent bénéficier d ' un étalement d'im-


p
osition sur trois ans en application des dispositions de
article 39 quaterdecies-1 du code déjà cité . Enfin, la part des


indemnités soumise au régime de droit commun des bénéfices
industriels et commerciaux peut, sous certaines conditions, bénéfi-
cier de l' étalement des revenus exceptionnels de l 'article 163 du
code général des impôts ou du système du quotient prévu à
l 'article 163 OA du même code, institué par l 'article 74 de la loi
de finances rectificative pour 1992 n° 92-1476 du
31 décembre 1992, selon que leur versement a eu lieu avant ou
après le 1" janvier i992 . L'ensemble de ces dispositions s 'applique
dans les mêmes conditions aux contribuables soumis à un régime
d'imposition dans !a catégorie des bénéfices agricoles autre que
celui du forfait. Pour ces derniers, le forfait collectif est, en effet,
réputé tenir compte de l ' ensemble des revenus et charges ; dès lors
aucune imposition complémentaire ne peut être effectuée en raison
de la perception des indemnités . Si certaines entreprises éprouvent
néanmoins de réelles difficultés pour se libérer de leur impôt, elles
peuvent utilement se rapprocher du comptable du Trésor dont
elles dépendent pour demander, compte tenu de leur situation
particulière, un étalement du paiement de leur dette fiscale.


TVA
(champ d 'application -


indemnités de rupture de contrat verrées aux- agents commerciaux)


3757 . - 12 juillet 1993 . - M. Jacques Barrot attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur l ' assujettissement systématique
des agents commerciaux à la TVA pour les indemnités de rupture
de contrat en cas de contrôle fiscal . En effet, si les indemnités ver-
sées à des titres divers entrent dans la base d' imposition à la TVA
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lorsqu'elles ne peuvent être considérées comme correspondant
exclusivement à la réparation d 'un préjudice et ne revêtent pas k
caractère de dommages-intérêts, il a été jugé à plusieurs reprises
que les indemnités de rupture de contrat des agents commerciaux
ne ressortissaient pas à cette espèce . Leur versement est prévu par
la disposition d'ordre public de l 'article 3 du décret du
23 décembre 1958 régissant la profession d'agent commercial aux
termes duquel la résiliation du contrit par le mandant, si elle
n ' est pas justifiée par une faute du mandataire, ouvre droit au pro-
fit de ce dernier, nonobstant toute clause contraire,' à une indem-
nité compensatrice du préjudice subi n ; qu ' ainsi, le versement de
ces indemnités - indépendamment de l ' usage commercial fixant
leur montant par référence à la valeur de deux années de commis-
sions - est sans lien direct avec les opérations de prestations de
services réalisées par la société bénéficiaire . Il lui demande donc
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.


Réponse. - L ' indemnité compensatrice dont le versement est
prévu à l'article 3 du décret n° 58-1345 du 23 décembre 1958
relatif aux agents commerciaux, en cas de rupture du contrat par
le mandant et sans qu ' il y air faute de l'agent, est destinée à
compenser un préjudice commercial courant résultant des aléas
inhérents à l'activité des agents commerciaux exposés à une défail-
lance de leur cocontractant . Cette indemnité doit donc, conformé-
ment à la jurisprudence du Conseil d'Etat, être soumise à la TVA.


Impôt sur le revenu
(revenus fonciers - de its - imputation - nus propriétaires)


3867 . - 19 juillet 1993 . - M . Arnaud Lepercq appelle l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur le problème de l'imputation
des déficits fonciers. L' adoption de la loi de finances rectificative
va entraîner pour les nus-propriétaires, sauf en cas de démembre-
ment résultant d'une succession, l ' impossibilité de pratiquer les
déficits sur le revenu global à l ' exception d ' une somme de
50 000 francs . Cette nouvelle mesure semble fâcheuse notamment
dans l'hypothèse de la donation-partage : en effet, la remise en état
du parc immobilier était favorisée par le fait que les enfants nus-
propriétaires pouvaient déduire de leur revenu global les dépenses
de grosses réparations . La modification des dispositions antérieures
risquant de freiner le remise en état du parc immobilier, voire de
la bloquer, ce qui serait particulièrement dommageable dans les
campagnes, il lui demande s ' il ne sertir pas envisageable de revenir
sur cette réforme.


Réponse. - L ' article 23 de la loi de finances rectificative pour
1993 autorisant désormais l'imputation des déficits fonciers sur le
revenu global dans la limite de 50 000 francs a notamment pour
objectif d' inciter les propriétaires à investir dans l ' immobilier loca-
tif et à réaliser des travaux conformément aux souhaits de l'hono-
rable parlementaire. La restriction apportée à l ' imputation des défi-
cits des nus-propriétaires a pour objectif de mettre fin à certains
montages y compris au sein d ' une même famille, qui visent uni-
quement à permettre à certains nus-propriétai-es d'imputer des
charges importances sur leur revenu global . Cette possibilité est
désormais réservé( aux démembrements qui ne sont pas organisés,
c 'est-à-dire qui résultent d ' une succession . Mais, dans tous les cas,
les usufruitiers peuvent bénéficier de l'imputation des déficits sur
le revenu global .


Hcpitaux
(prestations - paiement - devises étrangères)


3884. - 19 juillet 1993 . - M. Rudy Salies attire l'attention de
M . le ministre du budget sur la disposition de la comptabilité
publique qui interdit aux hôpitaux publics d ' encaisser des devises
étrangères en espèces . Cette restriction est de nature à entraver gra-
vement le développement du paiement au comptant par les
patients hospitalisés et consultants des sommes restant à leur
charge, seule solution véritablement efficace pour améliorer le
recouvrement des créances dans les hôpitaux publics . Ce problème
se pose avec acuité dans les hôpitaux exerçant une forte attractivité
sur des patients étrangers, notamment dans les régions frontalières.
Cette interdiction accentue les risques d ' irrecouvrabilité des
créances hospitalières ; en effet, à l ' encontre des titres de recettes
émis hors du territoire national, les prérogatives de puissance
publique dont disposent les services des trésoreries hospitalières en
matière . de recouvrement ne peuvent pas s 'exercer . C'est pourquoi


le versement en régie des sommes dues par les patients étrangers
est la meilleure arme pour lutter contre leur mauvais recouvre-
ment . Il est fréquent que les malades étrangers ne disposent pas de
cartes de crédit et qu ' ils ne détiennent que des devises étrangères
en espèces . Il lui demande de mettre à l ' étude la réforme de la
procédure réglementaire interdisant le versement des devises étran-
gères en espèces par les malades.


Réponse. - 1 : est exact que les dispositions réglementaires
actuelles (article 24 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962
portant règlement général sur la comptabilité publique) n ' auto-
risent pas l'acceptation du numéraire sous forme de devises pour le
règlement des recettes de l'Etat et des collectivités publiques y
compris les établissements publics de santé, ce qui peut ponctuelle-
ment concourir à rendre plus difficile le recouvrement de certaines
créances hospitalières . Toutefois, pour tenir compte des spécificités
de certains établissements, notamment ceux situés dans une région
frontalière, la mise en place d ' un dispositif exceptionnel permet-
tant l ' acceptation des devises, sur autorisation du ministre du bud-
get, est actuellement à l 'étude . Par ailleurs, il est précisé que cette
question est également prise en compte dans le cadre de la
réflexion engagée par le gouvernement pour l 'amélioration du
fonctionnement des régies de recettes des collectivités territoriales,
de leurs établissements publics locaux et des établissements publics
de santé .


Impôt sur le revenu
(déductions - fiais de déplacement - non-salariés)


3945 . - 19 juillet 1993 . - M . Arsène Lux appelle l'attention de
M . le ministre du budget sur le fait qu'ayant abandonné la théo-
rie des circonstances indépendantes de la volonté du contribuable,
l'administration fiscale a consenti à aligner les conditions de
déduction des frais de transport domicile/lieu de travail engagés
par un non-salarié sur celles retenues en matière de déduction des
frais réels des salariés, se réservant le droit . d'apprécier k caractère
normal ou non de la distance . La question se pose de savoir si les
frais réels forfaitisés (selon le barème que l ' administration publie
annuellement) doivent ou bien entrer dans la comptabilité de l 'in-
téressé ou bien être déduits sur la déclaration annuelle des revenus
du foyer fiscal . En effet, selon l ' une ou l'autre solution, le sort fis-
cal de la charge pourra être modifié si l'intéressé bénéficie de
l'abattement spécifique procédant de l ' adhésion à un centre de ges-
tion agrée Il lui demande si l'administration entend laisser le
contribuable bénéficier de la solution la plus avantageuse, dans la
mesure où les frais ci-dessus n'ont pas par nature directement k
caractère de dépense professionnelle.


Réponse. - Les frais de transport et de déplacements sont admis
en déduction pour la détermination du bénéfice non commercial
imposable lorsqu ' ils sont nécessités par l ' exercice de la profession.
Tel est le cas notamment des dépenses de véhicule automobile
exposées par le contribuable tant dans le cadre de l ' exercice de son
activité que lors des déplacements effectués pour se rendre chaque
jour de son domicile privé au lieu d'exercice de sa profession
lorsque cette distance est normale . Ces frais sont en principe
déductibles pour leur montant réel et justifié . Toutefois, par souci
de simplification, il est admis que les titulaires de bénéfices non
commerciaux, quel que soit leur régime d ' imposition, puissent
déterminer leur dépenses d' automobile par application du barème
forfaitaire publié chaque année par l ' administration pour les sala-
riés . Cette option constitue pou: le contribuable une simple
faculté qui, une fois exercée, s applique pour l'année entière et à
l'ensemble des véhicules utilisés à titre professionnel . Elle n'est
valable qu 'en l 'absence de comptabilisation des dépenses ouvertes
par le barème. Bien entendu, le contribuable doit pouvoir justifier
du kilométrage parcouru pour les besoins de son activité et, le cas
échéant, du caractère normal de la distance séparant son domicile
de son lieu de travail . Dans ces conditions, les frais de transport et
de déplacements engagés par les intéressés ne sauraient, quel que
soit leur mode de détermination, être déduits de leur revenu glo-
bal .
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Impôts locaux
(taxes foncières - immeubles non bâtis - exonération -


jeunes agriculteurs associés d 'un GAEC ou d 'une EARL)


3949 . - 19 juillet 1993 . - M . Olivier Guichard interpelle M . le
ministre du budget à propos de l'exonération pour les jeunes
agriculteurs de la taxe sur le foncier non bâti . Cette mesure stipu-
lée par l'article 109 de la loi des finances pour 1992 a été prise de
manière à favoriser l ' installation des jeunes en agriculture . Elle
prive cependant du bénéfice de cette disposition les jeunes agri-
culteurs installés sous forme associative comme les GAEC ou
EARL. Ces formes associatives représentent pourtant, par exemple,
dans la région des pays de la Loire, 65 p . 100 des installations.
Ainsi donc, cette mesure, tout à fait intéressante par ailleurs, ne
favorise qu'un certain nombre d ' installations de nouveaux agri-
culteurs . Il demande donc que soir étendue à toutes les formes
sociétaires et associatives cette disposition dans la prochaine loi de
finances p ont 1994.


Réponse. - Dans le cadre de la loi de finances rectificative pour
1993, le Parlement a adopté, sur proposition du Gouvernement,
des dispositions visant à étendre le dégrèvement prévu à
l ' article 1647-00 bis du code général des impôts aux jeunes agri-
culteurs qui sont associés ou deviennent associés d'une société
civile [(groupement agricole d'exploitation en commun (GAEC)
ou entreprise agricole à responsabilité limitée (EARL) . . .)] au cours
des cinq années suivant celle ae leur installation . Le dégrèvement
concerne les parcelles que ces jeunes agriculteurs apportent à leur
société ou mettent à sa disposition . Cette mesure répond donc aux
préoccupations de l 'honorable parlementaire.


Successions et libéralités
(donations - imposition - taux)


3992. - 19 juillet 1993 . - M . Georges Nage rappelle à M . le
ministre du budget que l ' alignement des droits de mutation à
titre gratuit applicables en cas de donation sur ceux qui sont exi
gibles en cas de succession est relativement récent puisqu ' il résulte
d' une loi du 14 mars 1942 . Ce principe n 'est pas réaliste car il est
illusoire de penser que des donations entre parents éloignés ou
personnes non parentes puissent être régularisées moyennant une
taxation de 35 p . 100 à 60 p . 200. Une étude statistique simple
devrait permettre de constater que les donations soumises à un tel
prélèvement sont exceptionnelles ou même inexistantes . Une
réduction sensible du taux de taxation des donations qui
impliquent une démarche volontaire serait à la fois logique et
opportune. Au taux de 15 p . 100 ou 20 p. 100, les donations
entre collatéraux, parents éloignés ou non parents deviendraient
concevables . Un plafond pourrait être prévu afin d 'éviter que de
telles donations ne soient moins lourdement imposées que les
donations en ligne d i recte (30 p . 100 à partir de 3 400 000 francs
après abattement de 300 000 francs) . Ce plafond pourrait être fixé
à 1 500 000 francs et au-delà de ce montant la donation serait
taxée soit au taux actuel, soit à un taux intermédiaire . Cette
mesure assurerait des rentrées fiscales supplémentaires et contribue-
rait à l 'assainissement de la pratique en évitant le recours à des
ventes fictives ou à des dons manuels non déclarés.


Répou,~ . - Le tarif des droits de mutation à titre gratuit appli-
cable aux donations tient compte de l ' existence ou non d ' un lien
de parenté entre le donateur et le donataire. II n 'est donc pas pos-
sible de donner unie suite favorable à la demande de l ' honorable
parlementaire t s réviser simultanément à la baisse le reste du
tarif. Il en résulterait des pertes de recettes conséquentes que la
situation budgétaire actuelle ne permet pas d ' envisager. Cela étant,
plusieurs dispositions permettent d 'ores et déjà de réduire le mon-
tant des droits de donation dans des proportions importantes.
C'est ainsi que l ' article 21 de la loi de finances rectificative pour
1993 exonère, à hauteur de 300 000 francs par part reçue, les
constructions nouvelles acquises entre le juin 1993 et le 1" sep-
tembre 1994. Par ailleurs, les droits pris en charge par les dona-
teurs et, en cas de transmission portant sur la seule nue-propriété,
la réunion de l 'usufruit à la nue-propriété au terme de l'usufruit
sont exonérés de droits. En outre, lorsque la transmission porte sur
une entreprise, le paiement des droits peut être différé sur cinq ans
et fractionné sur dix ans . A cet égard, le décret n^ 93-877 du
25 juin 1993 vient d'améliorer notablement le régime en cause.
C'est ainsi qu`afin d 'éviter les problèmes de trésorerie posés par ces
transmissions, le taux d ' intérêt applicable est simplifié et son


niveau réduit : il est normalement égal à la moitié du taux normal.
soit 3,7 p . 100 pour le second semestre 1993 . Le champ des béné-
ficiaires du dispositif est élargi : le bénéfice du taux réduit est
accordé lorsque la valeur de l'entreprise ou la valeur nominale des
titres comprise dans la part taxable de chaque bénéficiaire est supé-
rieure à 10 p. 100 (au lieu de 15 p . 100 précédemment) ou
lorsque, globalement, plus du tiers du capital social est transmis
(au lieu de 50 p . 100 précédemment) . Le chef d' entreprise pourra
désormais conserver l ' usufruit de son entreprise et en transmettre
la seule nue-pro?riété . Enfin, il pourra bénéficier du régime de ce
paiement lorsqu il prend en charge les droits, ce qui n'était pas
admis jusqu'à présent . L' ensemble de ce.i mesures va dans le sens
des préoccupations exprimées par l 'honorable parlementaire.


Communes
(FCTVA - réglementation - construction de logements sociaux -


travaux de voirie)


4059 . - 19 juillet 1993 . - Mme Simone Rignault appelle l ' at-
tention de M . le ministre du budget sur le problème de la
construction de logements sociaux locatifs et sur celui de l ' entre-
tien de la voirie dans les communes de moins de 2 000 habitants.
Du fait d ' une interprétation restrictive des textes en vigueur, la
possibilité pour les communes de récupérer la TVA sur ce type
d ' opérations a été écartée. Cela entraîne d'importants déséquilibres
budgétaires pour les petites communes ayant déjà engagé, voire
terminé, des travaux et dissuade toute nouvelle impulsion des
investissements locaux . Compte tenu de l ' intérêt que porte le Gou-
vernement à la construction de logements sociaux et au désen-
clavement en milieu rural, elle lui demande s'il envisagé de mettre
en place des mesures dérogatoires pour les communes concernées.


Réponse. - Le Gouvernement ne méconnaît pas l ' importance des
initiatives prises par les communes rurales pour lutter contre la
désertification des campagnes . Le soutien que ! ' Etat apporte à ces
initiatives ne peut, cependant, justifier que soient modifiées dans le
sens indiqué par l'honorable parlementaire certaines dispositions
législatives en vigueur en matière de fonds de compensation pour
la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) . Ainsi, les dépenses que les
communes engagent pour la réalisation de logements locatifs
sociaux ne sont pas éligibles au FCTVA, en vertu de l 'article 42-III
de la loi de finances rectificative pour 1988 . En effet, cet article
exclut expressément du bénéfice du FCTVA les dépenses concer-
nant des immobilisations cédées ou mises à disposition au profit
de tiers non éligibles au fonds . Modifier ces dispositions législatives
- fût-ce pour les seules communes de moins de 2 000 habitants -
aurait pour effet d'introduire une distorsion dans les conditions de
la concurrence. En effet, la location de locaux nus à usage d'habi-
tation ne constitue pas une activité assujettie à la TVA et n'ouvre
donc pas droit à la récupération de la taxe par la voie fiscale . L'im-
possibilité, pour les communes exerçant cette activité, de bénéficier
du FCTVA les place ainsi dans la même situation qu 'un bailleur
privé ou un organisme d'habitations à loyer modéré (HLM) . Par
conséquent, il ne convient pas d'instituer une différence de traite-
ment entre les bailleurs HLM ou les bailleurs privés et les collecti-
vités locales, pour lesquelles la location d' immeubles destinés à
l'habitation n'est pas une activité naturelle . Une mesure déroga-
toire dans ce domaine aurait, pour l'Etat, un coût budgétaire
important, incompatible avec l'indispensable effort de redressement
des finances publiques engagé par le Gouvernement . Ct ui-ci n'en-
tend donc pas, pour ces différentes raisons, modifier , . dispositif
législatif actuellement en vigueur . Par ailleurs, il est rappelé à l 'at-
tention de l ' honorable parlementaire que seules les dépenses réelles
d 'investissement telles que définies par le décret n'' 89-645 du
6 septembre 1989 ouvrent droit au bénéfice du FCTVA . Or, les
dépenses d ' entretien de la voirie, qui ont pour objet de conserver
celle-ci dans de bonnes conditions d 'utilisation sans en modifier les
caractéristiques, constituent des dépenses de fonctionnement non
éligibles, à ce titre, au FCTVA.


TVA
(champ d'application - expertise et contrôle des navires)


4283 . - 26 juillet 1993 . - M. Jean Bardez attire l'attention de
M . le ministre du budget sur un problème de territorialité en
matière de TVA, et notamment sur la nature des prestations ren-
dues par le groupe de l ' entreprise A . . . quant à savoir s'il s' agit de
prestations „ matériellement localisables » au regard de





		page 1






3194


	


ASSEMBLÉE NATIONALE


	
27 septembre 1993


l ' article 259-A du CGI ou s ' il s 'agit de prestations « immatérielles »
relevant de l'article 259-B du CGI . Le problème est le suivant :
l'entreprise A . . . est une association sans but lucratif de droit améri-
cain dont le siège est aux Etats-Unis . Son objet social est la classi-
fication des navires et notamment les navires de haute mer . L'acti-
vité peut se résumer ainsi : 1° prestations d ' expertise des éléments
composant un navire ayant pour objectif la délivrance d ' un certifi-
cat de navigabilité concernant essentiellement des navires de haute
mer et quelquefois des bateaux ou yachts de plaisance . Les navires,
ou les bateaux, sont ensuite « classés » auprès de l'entreprise A . ..
Les clients sont le plus souvent des armateurs étran gers . 2' presta-
tions consistant en des travaux de contrôle et vérifications pério-
diques effectués sur les navires ou sur des matériaux en usine desti-
nés aux navires . L'entreprise A . . . établit un rapport en
conséquence . Le client peut être soit l'usine, soit I armateur.
3° prestations à la demande d'armateurs consistant à relever auprès
de sociétés de classification concurrentes de l'entreprise A . . . des
informations techniques concernant des navires non classés chez
l ' entreprise A. . . et établissement d'un rapport pour cet armateur.
Pour effectuer ces prestations, l'entreprise A. . . dispose d ' une filiale
commerciale de droit anglais ayant en charge l'Europe et l'Afrique
et disposant en Fiance d une succursale . L ' entreprise A. . . facture à
ses clients la totalité des prestations rendues par la succursale fran-
çaise ; cette dernière facturant à l ' entreprise A . . . 90 p . 100 du
montant de la facturation de l'entreprise A . . . La question est de
savoir si les prestations rendues par 1 entreprise A . . ., au travers de
la succursale française, relèvent de l'article 259-A en tant que « tra-
vaux et expertise portant sur des biens meubles et corporels », ou
bien relevant de 1 article 259-B en tant que « traitement de don-
nées et fournitures d ' informations » ou bien prestations des
conseillers, ingénieurs, bureaux d'études » . En effet, les prestations
désignées à l ' article 259-A sont passibles de la TVA en France si
elles y sont matériellement exécutées (ce qui est le cas), sous
réserve de l'exonération propre aux prestations portant sur des
navires de haute mer, alors que les prestations désignées à
l'article 259-B effectuées par l ' entreprise A. . . auprès de ses clients,
et par la succursale française auprès de l'entreprise A .. . ne sont pas
passibles de la TVA. Compte tenu de cette incertitude, il le prie
de bien vouloir lui faire connaître son avis sur ce sujet.


Réponse. - La question posée, qui semble concerner un cas par-
ticulier, ne comporte pas les éléments qui permettraient d ' y
répondre précisément . L indication du nom et l ' adresse de l'entre-
prise concernée ou la fourniture d'un dossier détaillé seraient donc
nécessaires .


Impôt sur le revenu
(assiette - allocation différentielle du fonds de solidarité
attribuée aux anciens combattants d'Afrique du Nord)


4629. - 2 août 1993 . - Mme Muguette Jacquaint attire l'at-
tention de M . le ministre du budget sur la fiscalisation de l'allo-
cation différentielle du fonds de solidarité attribuée aux anciens
combattants en Afrique du Nord, chômeurs en fin de droit . Cette
allocation, non imposable depuis sa création, devrait être soumise
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques par le décret n° 93-
508 du 26 mars 1993 . Cette décision ministérielle aura pour
conséquence de réduire cette prestation qui n'est qu 'un droit et
une aide sociale. En conséquence, elle lui demande de prendre
toute : les mesures nécessaires pour l'annulation de ce décret.


Impôt sur le revenu
(assiette -- allocation différentielle du fonds de solidarité
attribuée aux anciens combattants d'Afrique du Nord)


4978. - 16 août 1993 . - M. Jacques Guyard demande à M . le
ministre du budget pour quelle raison l'allocation différentielle du '
fonds de solidarité attribuée aux anciens combattants d 'Afrique du
Nord, chômeurs en fin de droits, serait soumise à l ' impôt sur le
revenu alors qu ' elle ne l'était pas en 1992.


Réponse. - Le bénéfice de l ' allocation versée par le fonds de soli-
darité institué par l'article 125 de la loi de finances pour 1992 est
réservé aux anciens combattants d 'Afrique du Nord qui sont dans
une situation de chômage de longue durée . Cette allocation
complète ou remplace l ' allocation de solidarité versée à cette caté-
gorie de demandeurs d 'emploi et revêt donc, comme cette der-
nière, un caractère imposable auquel une mesure réglementaire ne
permet pas de déroger en application de l ' article 34 de la Constitu-
tion . La lecture des débats parlementaires ayant précédé l ' adoption


de l'article 125 déjà cité confirme cette analyse . Il apparaît, en
effet, que cette mesure vise notamment à pallier l'impossibilité
d'avancer l'âge de liquidation de la pension de retraite de sécurité
sociale pour cette seule catégorie d'ayants droit, comme le souhai-
taient de nombreux parlementaires . Le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre vient d 'ailleurs de rappeler que
cette allocation était assimilable à un avantage de préretraite
(RM Didier, Ueberschlag, Ehrmann ; JO du 28 juin 1993,
page 815) . Or les allocations de préretraite comme les pensions de
retraite revêtent bien le caractère d'un revenu imposable . Cepen-
dant, et en dépit du caractère imposable de ce revenu, il .sera en
pratique exonéré dans la plupart des cas . En effet, l'application du
barème de l'impôt sur le revenu permet d'exonérer une personne
seule de moins de soixante-cinq ans qui a perçu en 1992 un
revenu de 55 300 francs ou un couple ayant disposé de
85 500 francs. Enfin, les modalités de détermination des condi-
tions de ressources auxquelles est subordonné le versement de cer-
taines prestations sociales relèvent de la réglementation applicable à
chacune de ces prestations . II n'est nullement anormal que l ' en-
semble des ressources des intéressés soit pris en compte quel que
soit par ailleurs leur régime fiscal.


Recherche
(Institut de recherches économiques et sociales -


aides de l'Etat - montant)


4657 . - 2 août 1993. - M . Louis Pierna souhaite attirer l 'at-
tention de M. le ministre du budget sur la réduction de la sub-
vention de 3,1 p .100 dont l'institut de recherches économiques et
sociales (IRES) vient de faire l 'objet . Cette décision est extrême-
ment dommageable pour sa mission scientifique et atteint les
diverses composantes de son activité. L' institut a pour vocation
d'apporter aux organisations syndicales des éléments d'appréciation
et d analyse sur 1 ensemble des questions économiques et sociales.
La décision qui vient d ' être prise ramène pratiquement la sub-
vention, en francs constants, à son niveau d ' origine et exclut donc
tout développement alors que la complexité même de la période
économique et sociale appellerait une extension de ses activités et
de ses moyens . Aussi il lui demande que les crédits affectés à cet
institut puissent être rétablis au niveau initial.


Réponse. - Compte tenu de la situation particulièrement difficile
des finances publiques de l'Etat, les services de l'Etat ont été, dans
leur ensemble, engagés à réduire leurs frais de fonctionnement ;
dans ce cadre, des annulations de crédits ont été réalisées en ges-
tion 1993, qui concrétisent l 'effort de l ' Etat pour conduire le
redressement des finances publiques. Les organismes subventionnés
par l'Etat ont, au même titre que les différents services, participé à
cet effort. S ' agissant de l ' Institut de recherches économiques et
sociales (IRES), la subvention prévue en loi de finances ini-
tiale 1993 a été amputée de 3,1 p . 100 ; l'effort demandé à cet
organisme est proportionnel à l'importance de la subvention dont
il bénéficie sur le budget du plan . Compte tenu des contraintes
qui pèsent sur les finances publiques, il paraît souhaitable que les
modalités de gestion de cet organisme évoluent . La subvention
accordée par l ' Etat représente 97 p . 100 du budget prévisionnel de
l'IRES ; cette situation traduit une fragilité excessive de l 'orga-
nisme qui devrait s 'efforcer de limiter ses frais de fonctionnement
et de retrouver un niveau de ressources propres plus important (ce
poste est en baisse de plus de 60 p . 100 entre 1992 et 1993.


Successions et libéralités
(droits de succession - paiement - délais)


4936 . - 16 août 1993 . - M . Raymond Marcellin appelle l 'at-
tention de M. le ministre du budget sur la situation difficile, que
connaissent les personnes dans la nécessité de régler les impôts de
succession dont ils sont redevables sous un délai de six mois,
comme leur en fait obligation la loi n° 68-695 du 31 juillet 1968.
La brièveté de ce délai constitue une forte pénalité pour les contri-
buables, dans le cas où ils sont contraints pour régler les drois de
succession sans encourir de pénalités de retard, de liquider rapide-
ment des biens immobiliers dans un marché actuellement totale-
ment déprimé . Aussi, il lui demande s'il ne lui paraît pas souhai-
table d'opter pour un délai plus long, pour permettre aux
personnes en cause de se dessaisir des biens immobiliers dans de
meilleures conditions.


Réponse. - Le délai fixé par l ' article 641 du code général des
impôts est normalement suffisant pour permettre aux successibles
d'accomplir leurs obligations, avec l'aide d' un notaire. L' allonge-
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ment du délai imparti pour le dépôt des déclarations de succession
pourrait même être dommageable aux héritiers dans l'hypothèse où
la valeur de l'actif successoral diminuerait de façon notable entre la
date du décès, fait générateur de l ' impôt, et celle de sa liquidation.
Au demeurant, pour les cas tout à fait exceptionnels dans lesquels
le délai légal pourrait poser un problème, il convient de rappeler
que, lorsque la déclaration est déposée entre le début du sep-
tième mois et la fin du douzième mois suivant le décès, il est dû
seulement un intérêt de retard de 0,75 p . 100 par mois, destiné à
réparer k préjudice financier subi par le Trésor . En effet, les majo-
rations de droits destinées à sanctionner le défaut ou le retard dans
la souscription d ' une déclaration ne sont applicables qu'à partir du
premier jour du septième mois suivant celui de l 'expiration du
délai de déclaration, soit, en fait, le premier jour du treizième mois
après le décès . Par ailleurs, l'intérêt de retard à la charge des héri-
tiers, qui ont versé, avant la présentation de la déclaration de suc-
cession à l'enrec' curent, des acomptes sur les droits de succes-
sion dont ils soc ;, débiteurs, est liquidé en tenant compte de la
date de ces acomptes . En outre, il est admis que, lorsque la décla-
ration de succession est enregistrée tardivement, et au plus tard
dans les quatre-vingt-dix jours d'une première mise en demeure, la
majoration applicable au taux de 10 p . 100 est calculée sur le
montant des droits résultant de la déclaration après déduction des
acomptes versés spontanément dans les douze mois suivant k
décès . Enfin, sur demande des redevables, les majorations encou-
rues sont susceptibles d'atténuation au plan gracieux, compte tenu
des circonstances particulières de chaque affaire. Ces mesures vont
dans le sens des préoccupations exprimées par l ' honorable parle-
mentaire. La modification du délai légal en cause, qui présenterait
un coût budgétaire sensible, n'est donc pas envisagée.


Impôts et taxes
(TIPP - montant - conséquences - entreprises de transports rou-


tiers)


4974. - 16 août 1993 . - M. Jean-Yves Le Dfaut appelle l ' at-
tention de M. le ministre du budget sur les conséquences néfastes
pour les sociétés de transports de voyageurs du maintien dans le
collectif budgétaire voté par le Parlement de l 'augmentation de la
TIPP sur le gazole utilitaire . Cette hausse fiscale va engendrer pour
les petites entreprises une augmentation du poste de carburant de
plus de 10 p . 100, soit une incidence de l 'ordre de 2 p. 100 sur le
coût de revient d 'exploitation . Cette taxe supplémentaire, qui
devra être supportée par les entreprises de voyageurs, va également
entraîner des difficultés de maintien ou de création de
17 500 emplois et pour l 'achat de 4 250 véhicules . Une telle aug-
mentation de la TIPP touche durement l 'outil de transport perfor-
mant dont l'économie nationale a plus que jamais besoin . II lui
demande quelle mesure spécifique d ' accompagnement pour les
entreprises de voyageurs le Gouvernement compte prendre afin de
pallier cette augmentation du carburant utilitaire.


Impôts et taxes
(TIPP - montant - conséquences -


entreprises de transports routiers)


4981 . - 16 août 1993 . - M . François Rochebloine attire l'at-
tention de M. le ministre du budget sur la profonde inquiétude
exprimée par les entreprises de transports routiers dont l ' outil de
travail est pénalisé par la mesure d' augmentation de la taxe inté-
rieure sur les produits pétroliers concernant le gazole utilitaire . En
effet, il est à craindre que cette hausse du carburant, qui ne
pourra, dans le contexte économique actuel, être répercutée sur le
prix de vente des prestations effectuées par les entreprises de trans-
ports routiers, ne remette en question le fragile équilibre financier
de celles-ci . Il lui demande en conséquence s'il rte serait pas
opportun d'envisager une mesure spécifique d' accompagnement au
profit de ces entreprises.


Réponse. - Le Gouvernement est conscient de l ' alourdissement
des charges qui va résulter pour les entreprises de transports rou-
tiers de l'augmentation de la taxe intérieure de consommation sur
les produits pétroliers (TIPP), prévue par la loi de finances rectifi-
cative pour 1993 . Cependant, les taux appliqués en France doivent
tenir compte de ceux pratiqués par nos voisins européens, afin
d 'éviter les distorsions de concurrence . Or l 'examen des taux d' ac-
cise sur le gazole dans les différents Etats membres de la Commu-
nauté européenne montre que la France se situe sensiblement au
niveau de la moyenne communautaire . On observe par ailleurs que


l'écart de taxation existant en faveur du gazole par rapport aux
essences est un des plus élevés d ' Europe . En outre, l ' augmentation
en cause conduit à des- prix toutes taxes comprises (TTC) supé-
rieurs de seulement 10 centimes par litre à ceux de 1989 en francs
constants, progression sans commune mesure avec l ' augmentation
des coûts d'infrastructure et d ' environnement du transport routier
de marchandises . En effet, depuis 1990, la TIPP a été relevée dans
une moindre proportion que la hausse des prix (75 p . 100 en 1990
et 1993, 50 p . 100 en 1992) . Toutefois, l'ampleur du déficit bud-
gétaire contraint aujourd'hui le Gouvernement à demander un
effort particulier qui en toute équité doit être supporté par tous.
L' octroi d ' un régime particulier aux transporteurs routiers ne man-
querait pas de susciter des demandes analogues de la part des caté-
gories socioprofessionnelles pour lesquelles les frais de carburant
représentent une charge importante. Dans ces conditions, cette
détaxe entraînerait des pertes fiscales incompatibles avec la
conjoncture que nous connaissons . Néanmoins, pour tenir compte
des délais nécessaires aux transporteurs routiers pour répercuter
intégralement la présente hausse, le Gouvernement a décidé de
reporter la date d 'application de la hausse de la TIPP sur le gazole
au 21 août 1993 .


Impôts locaux
(taxe professionnelle - plafonnement - réglementation)


4987 . - 16 août 1993. - M. Jean-Guy Branger attire l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur k régime, résultant de la loi
de finances 1993, afférent au plafonnement de la taxe profes-
sionnelle en fonction de la valeur ajoutée produite, et qui préoc-
cupe bon nombre d 'entreprises . En effet, l'article 27-1 de la loi
précitée indique que, dorénavant, la cotisation afférente à la taxe
professionnelle sera écrêtée à concurrence de 3 .5 p . 100 de la
valeur ajoutée produite au cours de l'année au titre de laquelle
l ' imposition est établie . Il s ' inquiète des répercussions que ne man-
quera pas d ' entraîner, sur la trésorerie des entreprises, le délai de
remboursement anormalement long de l ' impôt qu 'elles devront
supporter, lorsque l ' écrêtement leur sera accordé. Il s ' ensuit que ce
mode de calcul et de perception, résultant de l'application du
régime nouvellement en vigueur, n 'est pas plus simple, n ' est pas
plus juste et s 'avère, de surcroit, moins efficace économiquement
que le précédent, tel que le soulignent, en substance, les conclu-
sions du rapport Richard . Il souhaite connaître quelles corrections
le Gouvernement pense pouvoir prendre pour éviter que les entre-
prises soient une nouselle fois pénalisées


Réponse. - Sur proposition du Gouvernement, le Parlement a
décidé d'abroger les dispositions de l 'article 27 de la loi de
finances pour 1993 qui conduisaient à alourdir les charges de tré-
sorerie des entreprises . Les redevables peuvent désormais, sous leur
responsabilité, réduire le montant du solde de taxe professionnelle
exigible à partir du 1" décembre du dégrèvement attendu du pla-
fonnement de la taxe professionnelle due au titre de la même
année, en remettant au comptable du Trésor chargé du recouvre-
ment de la taxe professionnelle une déclaration datée et signée. Il
est précisé en outre qu ' aucune pénalité ne sera appliquée aux
entreprises qui auront calculé le montant de dégrèvement attendu
du plafonnement par référence à celui qu'elles ont obtenu pour
l'année N-1 . Ces mesures répondent aux préoccupations de l ' ho-
norable parlementaire


TVA
(taux - horticulture)


5276. - 30 août 1993 . - M . Michel Hannoun appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du budget sur la nécessité d ' abaisser le
taux de TVA appliqué dans le secteur de l ' horticulture . Depuis
que le gouvernement précédent a décidé de porter, en juillet 1991,
ce taux de 5,5 p . 100 à 18,6 p. 100, l 'horticulture française
connaît des difficultés grandissantes . Cette décision a en effet
entraîné l'apparition de certaines distorsions de prix entre nos pro-
duits et ceux de nos principaux concurrents de la CEE qui
appliquent, de leur côté, une TVA à taux réduit, allant de 6 à
12 p. 100 . Avant l ' harmonisation de ces taux prévue au 1" janvier
1995, il serait donc nécessaire de prendre des mesures transitoires,
comme l 'octroi de crédits de TVA, afin de compenser les dif-
férences de prix existant entre la France et les autres pays euro-
peens et menaçant l' avenir de notre horticulture ornementale . il
lui demande en conséquence s'II est dans ses intentions de prendre
des mesures fiscales compensatoires permettant à l ' horticulture
française de faire face à la concurrence des autres pays de la CEE .
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Réponse. - Le droit communautaire interdit à la France d'appli-


q
uer le taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée aux produits de


I horticulture . En effet, ces produits ne figurent pas dans la liste
des biens et services qui peuvent être soumis au taux réduit de
TVA, annexée à la directive n° 92/77 du 19 octobre 1992 . La
directive prévoit certes la possibilité pour les Etats membres qui
appliquent, à la date de la directive, le taux réduit, de le maintenir
à titre provisoire pendant une période de deux ans. Mais les Etats
membres qui appliquaient, à cette date, le taux normal (comme la
France . le Royaume-Uni ou la Belgique) ne peuvent pas appliquer
le taux réduit . Cette situation transitoire ne devrait cependant pas
créer de distordons de concurrence au détriment des entreprises
françaises, ni nuire à la compétitivité. En effet, les exportations
sont exonérées de taxe sur la valeur ajoutée et taxées dans le pays
où le bien est vendu . En outre, les règles de fonctionnement du
marché unique en vigueur depuis le 1" janvier 1993, prévoient,
pour la quasi-totalité des transactions, que la TVA supportée par
les produits est celle de l'état membre dans lequel ils sont
consommés. Cela étant, il ressort d' un rapport présenté au nom de
la commission des affaires économiques et du Plan du Sénat, par
MM. Jean Huchon et Jean-François Le Grand, sénateurs, que les
difficultés du secteur tiennent principalement à d'autres facteurs
que la TVA : effondrement du marché, inadéquation de l ' offre à la
demande, handicaps structurels de la filière, etc . Toutefois, pour
tenir compte de la situation délicate de certaines entreprises de ce
secteur, les comptables publics ont été invités à examiner avec
bienvaillance les demandes de délais de paiement sollicités par les
entreprises qui connaissent de réelles difficultés.


Impôts et taxes
(TIPP - montant - conséquences - entreprises de transports rou-


tiers)


5331 . - 30 août 1993 . - M. Jean-Pierre Calvel attire l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur l ' augmentation de 28 cen-
times de la TIPP frappant le gazole utilitaire applicable le 20 août
sur les entreprises de transports routiers . La logique économique
voudrait que les entreprises répercutent cette augmentation sur le
prix de vente de leurs prestations, mais dans un marché contracté
et déprimé, ceci est impensable, de nombreux clients demandant
de revoir leurs tarifs à la baisse . Cette mesure risque d'entraîner
des cessations d'activité et des dépôts de bilan et, par conséquent,
de nombreuses suppressions d'emploi, sans compter les consé-
quences directes sur le marché du poids lourd, lui-même connais-
sant de graves difficultés dans notre région avec notamment RVI
installé à Saint-Priest et à Vénissieux . Il lui demande les mesures
d ' accompagnement pour les entreprises routières qu' il compte
prendre, en partenariat avec M . le ministre des transports, de
l ' équipement et du tourisme pour soutenir cet important secteur
économique en France et surtout dans la région Rhône-Alpes.


Réponse. - Le Gouvernement est conscient de l'alourdissement
des charges qui va résulter pour les entreprises de transports rou-
tiers de l'augmentation de la taxe intérieure d consommation sur
les produits pétroliers (TIFP), prévue par la loi de finances rectifi-
cative pour 1993 . Cependant, les taux appliqués en France doivent
tenir compte de ceux pratiqués par nos voisins européens, afin
d'éviter des distorsions de concurrence . Or l'examen des taux d ' ac-
cise sur le gazole dans les différents Etats membres de la Commu-
nauté européenne montre qu' la France se situe sensiblement au
niveau de la moyenne communautaire . On observe par ailleurs que
l ' écart de taxation existant en faveur du gazole par rapport aux
essences est un des plus élevés d'Europe . En outre, l'augmentation
en cause conduit à des prix toues taxes comprises (TTC) supé-
rieurs de seulement 10 centimes par litre à ceux de 1989 en francs
constants, progression sans commune mesure avec l'augmentation
des coûts d'infrastructure et d ' environnement du transport routier
de marchandises . En effet, depuis 1990, la TIPP a été relevée dans
une moindre proportion que la hausse des prix (75 p . 100 en 1990
et 1993, 50 p . 100 en 1991 et 1992) . Toutefois, l'ampleur du
déficit budgétaire contraint aujourd'hui le Gouvernement à
demander un effort particulier qui en toute équité doit être sup-
porté par tous . L'octroi d 'un régime particulier aux transporteurs
routiers ne manquerait pas de susciter des demandes analogues de
la part des catégories socioprofessionnelles pour lesquelles , les frais
de carburant représentent une charge importante . Dans ces condi-
tions, cette détaxe entraînerait des pertes fiscales incompatibles
avec la conjoncture que nous connaissons . Néanmoins, pour tenir


compte des délais nécessaires aux transporteurs routiers pour réper-
cuter intégralement la présente hausse, le Gouve r nement a décidé
de reporter la date d'application de la hausse de la TIPP sur le
gazole au 21 août 1993 .


COOPÉRATION


Coopération et développement
(aide au développement - perspectives)


4044 . - 19 juillet 1993. - M . Georges Sarre attire l'attention
de M . le ministre de la coopération sur les observations émises
par le Conseil économique et social quant à la politique de coopé-
ration de la France . En effet . le CES souligne, dans son rapport
„ Développement du tiers monde et Croissance française en date
de mai 1993, la multiplicité des acteurs, l 'opacité dans les relations
financières, le flou dans les objectifs, etc. Le ministre de la coopé-
ration estime-t-il ces critiques du CES fondées ? Quelles seront les
orientations de la politique de coopération de l ' actuel gouverne-
ment ? Compte-t-il reprendre à son compte les propositions faites
par le CES telles que l'inflexion de la politique commerciale . de la
France en direction du tiers monde, la mise en place d ' une struc-
ture politique chargée d 'assurer la cohérence de la politique suivie,
la meilleure information sur les opérations menées ?


Réponse. - Le Conseil économique et se'cial a présenté, le
9 juin 1993, l 'avis qu ' il adresse au Gouvernement à partir du rap-
port dont M. André Dufaure a assuré l'achèvement . On notera
que l ' initiative de cette entreprise remonte à février 1990 et
exprime la préoccupation du conseil sur une dimension de la poli-
tique extérieure de la France, quel que soit le Gouvernement . Cet
effort, et le rapport considérable qui en est le produit s ' inscrit
dans une série ancienne d ' exercices . Comme d ' autres travaux, il
s'agit à la fois d' apprécier l' efficacité, pour nos partenaires, des
coopérations que nous leur offrons, et d ' examiner les avantages, de
tous ordres, que l ' aide au développement rapporte . Ainsi l ' ambi
tion de cette initiative est-elle remarquable puisqu ' il s'agit de faire
la somme de multiples 'ravaux d'évaluation et de bilan, tant sur
les effets actuels du de .,loppement des tiers-mondes que sur les
perspectives à prendre en compte pour la croissance de la France à
moyen et long ternie . Le rapport fait apparaître la difficulté pour
tout citoyen d'appréhender les multiples dimensions de l'action
extérieure de la France, tant les registres différent et interferent,
qu'il s 'agisse de commerce extérieur, de flux financiers, d ' aide au
développement par ie relais de projets, ou d ' enjeux géostratégiques.
De l'ampleur des analyses patiemment conduites, il ressort quel-
ques recommandations qui correspondent à des préoccupations du
gouvernement . Un effort de transparence est nécessaire : l ' opacité
soulignée par le conseil n'est pas délibérée niais procède de la mu!-
tiplicité et de la diversité des objectifs et enjeux des relations avec
les pays en développement . Ceux-ci, le rapport le souligne, ne
constituent pas un tiers monde homogène mais au contraire la
décennie 8090 a fait émerger des évolutions différentes . Les pays
du Sud asiatique constituent des pôles de croissance, partenaires
commerciaux, alors que les pays d'Afrique subsaharienne sont en
récession . Par contre nous manquons d' outils de comptabilité
homogènes pour évaluer nos engagements . Les diverses institutions
publiques impliquées dans le développement rendent compte au
Parlement chaque année de leur action et des moyens utilisés.
Toute clarification y est donnée sur l ' emploi des moyens, sur
l 'évolution des niasses budgétaires mobilisées (dons et prêts) par le
Trésor, la caisse française et les départements ministériels respon-
sables de la cohérence de la politique extérieure . Les objectifs de la
coopération pour le développement font régulièrement l'objet d ' un
débat au Parlement à l'occasion du vote de la loi de finances . Le
débat d ' opinion, le plus souvent activé par les ONG, entretient
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une mise en question continue sur les priorités et les urgences quel
que soir le gouvernement, depuis plus d ' une décennie un consen-
sus s'exprime sur la vocation de la France à maintenir, quelles que
soient les difficultés de la conjoncture, une politique de solidarité
avec les pays en développement et en particulier avec les PMA
africains subsahariens. Ainsi la part majeure donnée à nos échanges
avec les pays de l ' OCDE et les enjeux de compétitivité qui en
découlent n'a jamais, depuis des décennies, conduit à mettre véri-
tablement en cause la priorité que nous donnons à une coopéra-
tion préférentielle avec les pays de la zone franc. Ces continuités
n ' excluent pas qu ' il y ait à réexaminer, voire à réviser les instru-
ments de cette coopération et surtout les modèles d'intervention
qu'ils véhiculent. La situation de l ' Afrique, en crise économique,
financière, politique, en explosion démographique, nous conduit,
de toute manière, à mesurer la pertinence de nos appuis financiers,
l'efficacité de nos pratiques de coopération, l ' adaptation de nos
outi ls bilatéraux aux effets des interventions lourdes des institu-
tions multilatérales dont nous sommes membres, Le Conseil
économique et social recommande, avec une prudence qu'il faut
saluer, trois mesures : confier à l ' INSEE l ' élaboration d ' instru-
ments cohérents de pilotage et de comptabilité de l 'aide publique ;
confier à des instances consultatives l'évaluation de l'aide telle
quelle est conduite ; instaurer un instrument de coordination des
actions confiées aux divers départements ministériels et institutions
sous tutelle . Sous la modestie des propositions, l'impératif formulé
est ambitieux et tous ceux qui ont eu en charge la responsabilité
de l' aide savent quelles sont les difficultés . Ces recommandations
retiennent toute l 'attention du gouvernement. Les débats que la
session parlementaire autorise autour du budget 1994, permettront
au gouvernement d ' exposer à nouveau ses orientations. Il faut
espérer que ces débats auront l ' audience que mérite cette part de
l ' action extérieure de la France à laquelle 1 opinion est sensible . Le
rapport et l ' avis du conseil économique et social constituent un
apport précieux à cette mise en débat à laquelle il est souhaitable
que le Parlement et les représentants des électeurs prennent part
avec vigilance .


Politique extérieure
(relations culturelles - agents de l'Etat


au service d'organbmes privés ou publics -
re'partition - statistiques)


4347 . - 26 juillet 1993. - M . Georges Nage attire l 'attention
de M. le ministre de la coopération sur l ' importance des mis-
sions que remplissent les agents de l ' Etat, relevant de son minis-
tère, à l 'étranger dans le domaine de l ' éducation, de la recherche et
de la culture . II souhaite connaître : la liste des établissements et
services de l ' Etat, des établissements publics de l'Etat, d'autres col-
lectivités publiques, ou de routes autres personnes de droit public
ou privé qui, dans ces domaines, utilisent des personnels, titulaires
ou non, des fonctions publiques ; la ventilation de ces personnels
selon leur statut et selon leur position statutaire.


Réponse. - Les établissements français dans les pays du champ
(compétence du ministère de la coopération) sont de deux ordres :
1" les centres culturels français ou franco-étrangers ; 2" les alliances
françaises . Il convient de noter que les établissements d'enseigne-
ment ïeançals à l'étranger (petites écoles, écoles ou lycées français)
ne relèvent plus du ministère de la coopération, mais de l'Agence
pour l 'enseignement français à l ' étranger (AAFE) . Par ailleurs, le
ministère de la coopération détache auprès d ' établissements natio-
naux étrangers d ' enseignement environ 2 780 agents - titulaires en
majorité, mais aussi non-titulaires . Mais ils échappent au champ
de la question posée par M . le député du Nord qui porte sur les
établissements et services de l'Etat français . Enfin, au sein des mis-
sions de coopération et d ' action culturelle, trente-cinq conseillers
ou attachés culturels sont chargés de la mise en oeuvre de la poli-
tique extérieure de la France dans le domaine de l ' éducation, de la
recherche et de la culture. Vingt-neuf sont titulaires de la fonction
publique française (éducation nationale), six sont contractuels du
ministère de la coopération . On trouvera, ci-joint, des tableau, ; qui
font le point sur le nombre d'agents servant dans les établisse-
ments ou services français dans les pays du champ.


PERSONNELS DES CENTRES CULTURELS AU 30 AOUT 1993


ÉTAT


.. . . . . .. . . . .. ..
Centrafrique	
Congo	
Côte-d ' Ivoire	
Djibouti	
Gabon	
Guinée-Conakry'	
Guinée-Bissau	
Guinée-Equatoriale	
Haïti	
Madagascar	
Mali	 :	
Maurice	
Mauritanie	
Mozambique	
Namibie	
Niger	
Rwanda	
Sénégal	
Seychelles	
Tchad	
Togo	
Zaïre . . :	
Itinérants	


Bénin	
Burkina-Faso	
Burundi	
Cameroun	
Cap-Vert	


TOTAUX	


CATÉGORIE A CATÉGORIE B CATÉGORIE C
CSN1


Contractuels Titulaires Contractuels Titulaires Contractuels Titulaires


1 1
I I 2 3


2
2 4 5


2 2
2 2 2


3 2 2
2


3 2


2


2 2
2 L


2


2 3
2 2


2 3 3


2


6


8621 13 27 4430
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EFFECTIFS DES AGENTS EN POSTE
DANS LES ALLIANCES FRANÇAISES


Rentrée scolaire 1993 (1 ' septembre)


ÉTAT CONTR. FONCT . C.S.N . C . COMP. TOTAL


Angola	 0 1 •


	


0 0 1
Bénin	 0 0 0 0 0
Burkina-Faso	 0 0 0 0 0
Burundi	 0 1 0 0 1
Cameroun	 0 1 1 0 2
Cap-Vert	 0 0 0 0 0
Centrafrique	 :	 0 0 0 0 0
Comores	 1 1 0 0 2
Congo	 0 0 0 0 0
Côte-d ' Ivoire	 0 0 0 0 0
Djibouti	 0 0 0 0 0
Gabon	 0 0 0 0 0
Gambie	 0 0 0 0 0
Guinée	 0 1 0 0 1
Guinée-Bissau	 0 0 0 0 0
Guinée-Equatoriale	 0 0 0 0 0
Haïti	 0 0 0 0 0
Madagascar	 0 8 0 1 9
Mali	 0 0 0 0 0
Ife Maurice	 0 2 0 0 2
Mauritanie	 0 0 0 0 0
Mozambique	 0 0 0 0 0
Namibie	 0 0 0 0 0
Niger	 0 0 0 0 0
Sainre-Lucie	 0 1 1 0 2
Saint-Vincent	 0 1 0 G 1
Dominique	 0 1 0 0 1
La Grenade	 0 1 1 0 2
Saint-Christophe	 0 1 0 0 1
Rwanda	 0 0 0 0 0
Sainr-Thomas	 0 0 0 0 0
Sénégal	 0 1 0 0 1
Seychelles	 0 0 0 0 0
Tchad	 0 0 0 0 0
Togo	 0 0 0 0 0


TOTAUX	 1 21 3 1 26


Coopération et développement
(Afrique - piratage dis cassettes musicales - lutte et prévention)


4667. - 2 août 1993 . - Appelant l'attention de M . le ministre
de la coopération sur k grave problème du piratage des cassettes
musicales en Afrique, M. Bruno Bourg-Broc lui expose que ces
agissements causent de lourds préjudices à la fois aux artistes afri-
ains et français, à leurs producteurs, aux auteurs et compositeurs ;
mettent en péril la créativité et l ' identité culturelle des pays
d 'Afrique et privent l 'édition phonographique française de larges
débouchés . Il lui demande quelles sont les mesures qu' il a l'inten-
tion de prendre pour coopérer dans la lutte „ antipiratage » avec les
Etats africains, notamment dans k domaine législatif, de la forma-
tion des personnels chargés des enquêtes, de la répression de ces
agissements et de l' information du public.


Réponse. - Le problème évoqué ici est en effet grave : mal endé-
mique d ' une Afrique en pleine mutation, la piraterie des oeuvres
musicales met effectivement en péril un secteur économique
encore naissant, porte atteinte aux droits et à la vie économique
des créateurs, musiciens, interprètes . . . Toutefois ce problème n'est
pas insoluble si l ' on se réfère à la situation qui prévaut désormais
en Asie où la piraterie des oeuvres musicales a été largement éradi-
quée . D 'une part, il faut souligner la trop grande disparité entre le
prix des productions pirates et celles distribuées officiellement : les
taxes locales souvent très importantes, l'assimilation de certaines
productions culturelles à des produits de luxe sont des freins puis-
sants à l ' importation des cassettes et disques laser . Il importe,
d'autre part, de favoriser un environnement qui tende à induire un
renversement de tendance : déjà des initiatives privées (quelques


producteurs) ou associations permettent de donner vie à des légis-
lations, qui existent mais ne sont pas appliquées faute de moyens,
des saisies nombreuses de cassettes pirates ont lieu en Afrique mais
elles sont pour l'heure insuffisantes à contenir la marée des pro-
duits contrefaits . Le ministère de la coopération entend bien tenir
sa place, avec ses autres partenaires, et au premier chef les Etats
africains, pour que les législations sur les droits d'auteur et leur
protection soient développées et appliquées . En particulier, la créa-
tion de bureaux de droits d ' auteur a été soutenue dans bon
nombre de pays du Sud avec notamment l' appui de la SACEM.
Des formations adaptées tant dans le domaine législatif et régle-
mentaire qu'en matière d' aide à la recherche des filières et des
contrefacteurs sont susceptibles d 'être mises en place dans le cadre
des projets d' appui au développement culturel des Etats . La diffu-
sion d'informations en liaison avec les services du ministère de la
culture et de la francophonie et certaines associations sub-
ventionnées a été entreprise . C'est ainsi que le ministère de la coo-
pération soutient depuis 1993 l ' action de plusieurs organismes
chargés de la diffusion et de la promotion des biens culturels de
l'espace francophone : l'association Zone Franche regroupant les
professionnels de la musique favorise la circulation et la protection
de la musique française et francophone dans le monde. Elle était
présente au premier Marché des arts de spectacles africains d 'Abid-
jan et a participé à la prise de conscience des difficultés du mar-
ché . L ' association Francophonie Diffusion appuyée également par
le ministère de la coopération s'attache à diffuser, promouvoir et
aider à la commercialisation des musiques de l ' espace francophone,
notamment par des actions auprès des radios africaines ; elle est
chargée dans les mois à venir de réaliser une étude pour évaluer le
marché potentiel des pays du Sud et d'envisager la création d ' une
centrale de diffusion des produits français . Enfin, il est indispen-
sable de souligner qu'un nouveau facteur favorable émerge pour
lutter contre la piraterie : la fabrication à l' étranger sous licence de
produits redistribués à faible coût permettant oc rivaliser avec les
produits pirates : c'est ainsi que le producteur EMI fabrique sous
licence à Abidjan à partir de masters importés ; des projets sem-
blables existent à Bamako et à Brazzaville avec, de plus, des studios
d 'enregistrement compétitifs.


CULTURE ET FRANCOPHONIE


Patrimoine
(Château de Versailles - parc - accès par Bailly)


3155 . - 5 juillet 1593 . - M. Paul-Louis Tenaillon attire l'at-
tention de M . le ministre de la culture et de la francophonie
sur l'un des accès au grand parc de Versailles, situé sur la
commune de Bailly, très prisé des habitants de Bailly et de Noisy-
k-Roi, qui peuvent s ' y rendre à pied, ainsi que les randonneurs de
la plaine de Versailles . Or la porte de cet accès est fréquemment
fermée par manque de gardiennage à cette ex.rémité du parc, alors
qu'existe un pavillon qui pourrait accueillir deux familles de gar-
dien . Ce pavillon avait fair l 'objet d ' un sérieux début de réhabilita-
tion ; il est aujourd ' hui complètement vandalisé. Après une
enquête pour connaître les raisons de cet état de fait, il s ' avère que
ce bâtiment ainsi 9ue son jardin ont été affectés à l'Arboretum de
Chèvreloup, qui n a ni les moyens de la restauration ni ceux du
gardiennage . Il semble que sein le Domaine de Versailles puisse
assumer ce rôle . Cet accès devrait par ailleurs permettre de désen-
gorger les aires de stationnement des accès au parc, aujourd ' hui
totalement saturées . Il lui demande s'il ne pourrait pas tenter
d ' améliorer cette situation.


Réponse. - II est précisé à l ' honorable parlementaire que, dans
une lettre en date du 16 juin 1993, le ministre de la culture et de
la francophonie a appelé l' attention du ministre de l 'enseignement
supérieur et de la recherche sur une question domaniale concer-
nant l 'Arboretum de Chèvreloup, placé sous l'autorité de l'Eta-
blissernent public du muséum national d ' histoire naturelle . L' Ar-
boretum est situé sur une partie du domaine national de Versailles,
et deux de ses dépendances constituent des enclaves à l ' intérieur de
l ' enceinte du Grand parc de Versailles, enclaves sans utilité pour le
fonctionnement de I Arboretum . Il a été demandé au ministre de
l ' enseignement supérieur et de la recherche de bien vouloir saisir
avec avis favorable l ' Erablissement public du muséum national
d'histoire naturelle d ' une demande de cession domaniale au minis-
tère de la culture, au profit du domaine de Versailles afin d 'y
effectuer des travaux de réhabilitation et d'y loger des agents de
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surveillance qui pourraient assurer la sécurité dans ce secteur . En
outre, il a été également demandé la cession d 'un terrain de 2 à
300 m' situé près de la porte saint-Antoine, hors de la clôture de
l 'Arboterum et sans usage pour cet établissement . Sa proximité du
hameau de la Reine le désigne pour abriter le stationnement des
véhicules du public.


Cérémonies publiques et commémorations
(cinquantenaire de la création du Conseil nation. rl
de la Résistance - hommage à Georges Bidauà)


3745 . - 12 juillet 1993. - Ayant noté avec intérêt l ' hommage
qu ' il vient de rendre à Jean Moulin lors des cérémonies commé-
moratives du cinquantenaire de la création du Conseil national de
la Résistance (CNR), M. Léonce Der.« appelle l ' attention de
M. le ministre de la culture et de la fran


ez
cophonie sur le fait his-


torique que le CNR a connu successivement deux présidents : Jean
Moulin et Georges Bidault . II lui demande si, dans un souci
d ' unité nationale, il ne lui apparaît par opportun d 'associer dans
un même hommage les deux présidents du Conseil national de la
Résistance, dont le second était aux côtés du général de Gaulle,
lors de la libération de Paria et de la France.


Réponse. - L'honorable parlementaire a. bien voulu appeler l'at-
tention du ministre de la culture et d° la francophonie sur le rôle
de Georges Bidault pendant l'occupation, à l'occasion des cérémo-
nies commémoratives du cinquantenaire de la création du Conseil
national de la Résistance . Personne ne songe à occulter la place de
Georges Bidault dans le renforcement de la Résistance et la libéra-
tion de Paris le 25 août 1944, aux côtés du général de Gaulle.
Cependant, il est légitime que la figure de Jean Moulin soit tout
particulièrement honorée, en raison die son rôle pionnier et déter-
minant dans l ' unification de mouvements de résistance à l ' origine
faibles et disparates, comme pour son arrestation et son martyre en
1943, quelques semaines seulement après la première réunion du
Conseil national de la Résistance. En commémorant le 50' anniver-
saire du Conseil national de la Résistance et le sacrifice personnel
de son fondateur, le ministre n ' entend bien évidemment pas mini-
miser le rôle d ' autres organisateurs de la Résistance, dont
Georges Bidault . Bien au contraire, il entend, en honorant la
figure emblématique du chef historique de la Résistance en France
occupée, associer à cet hommage l'ensemble des femmes et des
hommes qui ont oeuvré à la libération de la Fiance et rendu inou-
bliable notre épopée nationale.


Spectacles
';édtre - politique et réglementation)


4016. - 19 juillet 1993 . - M. Gceiges Sarre attire l ' attention
de M . le ministre de la culture et de 'a francophonie sur l 'in-
quiétude grandissante des professions de t:'éàtre due à l 'absence de
prise de décision des pouvoirs publics sur certains dossiers . Tout
d ' abord, la situation de l 'administration générale du Français n ' est
toujours pas réglée ; ensuite, dix-huit contrats des centres drama-
tiques nationaux n 'ont toujours pas été avalisés par le ministère de
la culture ; enfin, dix autres contrats de direction d ' institutions de
la décentralisation, venant à échéance à la fin de l ' année, rie sont
toujours pas renouvelés. Quelles mesures le ministre de la culture
compte-t-il prendre sur ce dossier ? Dans quels délais compte-t-il
agir ? Cette période de passivité, sorte de non-droit, de la part du
ministre de la culture doit prendre fin et ce pour rassurer les pro-
fessionnels du spectacle vivant . Cependant, la diminution du bud-
get de la culture qui redescend en-dessous de la barre du 1 p. 100
du budget de l ' Etat ne va pas sans inquiéter tous les créateurs et
les artistes . Nous sommes loin de la conception de la culture avan-
cée en son temps par André Malraux.


Réponse. - Aux questions posées par l'honorable parlementaire,
il peut être répondu : 1° Le nouvel administrateur général de la
Comédie-Française, Jean-Pierre Miqucl, a été nommé pour trois
ans en conseil des ministres du 4 août 1993 . 2° Les dix-huit
contrats dè décentralisation dramatique vont être incessamment
régularisés, après que le ministre ait obtenu l ' accord nécessaire de
celui du budget, fin juillet. 3° Les dix contrats de décentralisation
dramatique dont le renouvellement doit in'ervenir fin 1993 ont
fait l ' objet d'une notification favorable aux intéressés, le 20 juillet
dernier. En ce qui concerne la diminution du budget de la culture,
il convient de rappeler que le ministère se dqvait comme tous les
autres de prendre sa part de l 'effort de redressement financier et de
la solidarité nationale. Cependant, la part du budget de la culture


dans l'ensemble de la loi de finances reste au même niveau que
celui atteint au début de 1993, la proportion de 1 p . 100, atteinte
au moment du vote, ayant fléchi dès le mois de janvier.


Spectacles
(!'Olympia - protection -


classement comme monument historique - Paris)


4517. - 2 août 1993 . - M . Georges Sarre attire l ' attention de
M . le ministre de la culture et de la francophonie sur la situa-
tion précaire du music-hall parisien. « l ' Olympia » . En effet, ce
music-hall a fait l'objet, par le précédent ministre de la culture,
d'un avis pour classement au titre de « monument historique
national ». Seulement, cet avis ne vaut qu'en tant que déclaration
d 'intention, il y a un vide juridique qui ne permet pas de classer
en cette qualité les lieux de mémoire, y compris les lieux d 'expres-
sion artistique . Il lui demande s' il compte engager rapidement des
actions pour garantir à l ' ensemble de la profession du spectacle et
de la chanson la pérennisé de « l ' Olympia » dont le sort dépend
encore de la volonté de la Société Générale. Il est nécessaire de
combler le vide juridique existant et précédemment évoqué, c'est-
à-dire d 'étendre la qualité de « monumc tt historique national » qui
repose sur des critères objectifs tels que l ' esthétique, l'architecture,
aux lieux de mémoire, notion toute récer . te qui repose quant elle
sur des critères subjectifs tels que la durée du lieu, les artistes
l'ayant utilisé, la place du lieu dans la mémoire collective natio-
nale.


Réponse. - L 'Olympia a été placé sous instance de classement
parmi les monuments historiques le 4 février 1993 . Cette mesure
conservatoire d'une durée d ' une année a permis aux représentants
dela profession du spectacle et notamment au Conseil d'ad-
ministration du fonds de soutien aux variétés d ' engager le dialogue
avec la société propriétaire de l 'édifice pour réfléchir à l 'avenir de
celui-ci et obtenir des garanties sur la poursuite de son activité
artistique. Les discussions en cours devraient s'achever à l ' automne
et je serai alors particulièrement vigilant à ce que, dans le projet de
rénovation du quartier, la pérennité du music-hall soit assurée.
Quant à la protection des lieux de mémoire, il est tout à fait pos-
sible de la mettre en oeuvre par l'application de la loi du
31 décembre 1913 sur les monuments historiques . L 'article 1° de
cette loi prévoit en effet que « les immeubles dont la conservation
présente au point de vue de l ' histoire ou de l'art un intérêt public
sont classés comme monuments historiques » . Dans le cas des lieux
de mémoire, l'intérêt architectural est souvent minime et c 'est l 'in-
térêt historique qui est alors pris en considération . Dans les propo-
sitions de protection faites à ce titre et afin d 'éviter toute extension
abusive de la notion de mémoire, les critères suivants doivent être
réunis : notoriété indiscutable du personnage ayant vécu dans le
lieu ou caractère majeur des événements historiques considérés ;
recul indispensaable par rapport aux événements, la mémoire étant
liée au temps écoulé . C'est pourquoi les lieux fréquentés par un
personnage célèbre mais encore vivant ou dans lesquels ont eu lieu
des événements très récents ne peuvent être retenus ; maintien des
lieux dans un état d'authenticité satisfaisant. Ainsi, de nombreuses
maisons d ' hommes illustres ont été protégées au titre des monu-
ments historiques . De même les lieux liés à un souvenir national
(souvenir de la Révolution et de l ' Empire, souvenir des deux
guerres mondiales), le plus récemment protégé étant le mémorial
du martyr juif inconnu à Paris 4°, classé le 2 octobre 1992 . Enfin
beaucoup d'immeubles liés au spectacles (théâtres, restaurants,
cinémas), ont été aussi protégés même si carte protection, qui
garantit la conservation du bâtiment, ne peut interdire un change-
ment éventuel d ' affectation à celui-ci par le propriétaire.


DÉFENSE


Défense nationale
(politique de la défense -


production d'un missile anti-char -. coopération franco-suédoise)


1248. - 24 mai 1993 . - M . Jean-Claude Bireau demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la défense, de lui préciser les
objectifs de la coopération franco-suédoise dans la réalisation du
programme Bonus Obg, correspondant à la production d ' un mis-
sile anti-char.
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Réponse. - La France et la Suède, qui ont entrepris récemment
de renforcer leur coopération en matière d ' équipement des forces
armées, ont signé, le 7 mars 1993, un mémoire d'entente sur le
développement en commun et la production éventuelle d'un pro-
jectile d'artillerie de 155 millimètres antichar à effet dirigé afin
d'améliorer l' efficacité de l' artillerie de campagne contre les cibles
blindées. Cette opération .qui s'appuie sur les travaux déjà réalisés
en France et en Suède sur les missiles à effets dirigés, permettra de
faire le meilleur usage des capacités industrielles de chacun des
deux pays, d'éviter les duplications de travaux et d ' obtenir les
meilleurs résultats du point de vue coût-efficacité. La signature du
mémoire est intervenue à l ' issue d'un examen comparatif par le
ministère de la défense français qui avait mis en compétition deux
offres, l ' une franco-suédoise (Bofors, Giat Industries et Intertech-
nique) reposant sur le concept Bonus, l ' autre franco-allemande
(Diehl, Rheinmetall et Thomson-Brandt Armements) utilisant le
concept Aced, dérivé en partie de la munition Smart développée
par l 'industrie allemande sous contrat des services officiels alle-
mands.


mi silier »
. Todes indus.,rriels


utefois, l'accord
français


général concerné e cooc es e~


	


Péran on et le
mémoire d'entente particulier portant sur Bonus signés par la
France et la Suède renforcent les perspectives de coopération avec
ce pays autour du missile air-air Mica développé par Matra
Défense.


.Armée
(casernes et terrains - mise à disposition -


école interafricaine de gendarmerie)


2409. - 21 juin 1993 . - M . ,Michel Voisin appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur l'engage-
ment pris par son prédécesseur de mettre à la disposition de son
collègue de la coopération des infrastructures immobilières en vue
de faciliter l ' implantation en France d ' une école interafricaine de
gendarmerie . Il souhaiterait savoir s ' il envisage de reprendre à son
compte l'accord intervenu précédemment.


Réponse. - Le projet de création d'une école interafricaine de
gendarmerie fait actuellement l'objet d 'une étude menée par le
ministère de la défense en étroite liaison avec le ministère de la
coopération. Plusieurs sites d' implantation de cette école, dont
Montargis (Loiret), sont envisagés . La défnition des besoins tant
financiers qu'en personnels d ' encadrement est également à l 'étude.


Construction aéronautique
(Aérospatiale - privatisation)


3371 . - 5 juillet 1993. - M. Maxime Gremetz attife l 'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur la
nécessité impérieuse de maintenir les entreprises d ' Aérospatiale
dans le secteur nationalisé. La liste des vingt et u .ne entreprises à
privatiser comprenant Aérospatiale a créé parmi les 1049 salariés
d 'Aérospatiale à Meaulte, dans la Somme, une nies vive inquié-
tude. Cette entreprise fabrique des sous-ensembles pour l 'A 330 et
l'A 340 avec un personnel très qualifié . L'Aérospatiale ne doit pas
être privatisée. Cette entreprise nationale représente un atout
considérable pour l'avenir de l ' aéronautique française . Avec les
salariés de l'Aérospatiale de Meaulte et la population, nous exi-
geons le maintient de cette grande entreprise dans le secteur natio-
nalisé . Il lui demande quelle décision il compte prendre pour
maintenir définitivement Aérospatiale dans le secteur nationalisé ..


Réponse. - Le projet ,1e loi sur les privatisations offre au Gou-
vernement une faculté d'action possible sur le capital des entce-
prises publiques, outil indis pensable pour permettre de conduire
les adaptations né. essaires de ces entreprises et ainsi en préparer
leur avenir, En outre, ce projet de loi donne au Gouvernement des
moyens nouveaux (comme les actions spécifiques) pour assurer son
contrôle sur certaines activités stratégiques . L.e Gouvernement a
souhaité conserver la possibilité de faire bénéficier le maximum
d'entreprises des perspectives offertes par cette loi . La projet de loi
ne fixe en outre aucun délai pour prendre les décisions de privati-
sation qui seront prises au cas par cas, en fonction ries spécificités
de chaque entreprise . S'agissant d 'Aérospatiale, l' inscription sur la
liste des privatisables constitue un objectif qui peut et doit être
mobilisateur pour l 'entreprise . Les opérations qu ' il conviendra
d 'envisager le moment venu devront être conçues selon une
logique industrielle et pourront également perme tre le renfocce-


ment des fonds propres afin de consoiider son bilan . En effet, le
recours à des capitaux privés selon les conditions de droit commun
devrait donner à cette entreprise les moyens de tenir la place qui
est la sienne sur un marché déjà fortement concurrentiel


Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant - conditions d 'attribution -


Afrique du Nord)


41155. - 19 juillet 1993. . . M . Jean Jacques Guillet appelle
l 'attention de M. le ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur la situation des militaires appelés en activité
en Algérie dans les formations dites « unités rurales » (qui ne
tenaient pas de journal de marches) par comparaison avec les acti-
vités des brigades de gendarmerie . Il lui demande s'il est envisagé
d'ouvrir aux intéressés des droits à la carte du combattant. - Ques-
tion transmise à M le ministre d 'Etat, ministre de la défense.


Réponse. - Les compagnies rurales et les compagnies de protec-
tions rurales composées de militaires rappelés en activité en Algérie
tenaient leurs journaux de marches et opérations . Bien que ces
documents soient souvent incomplets, leur exploitation a permis
de reconnaître des actions de feu et de combat à de nombreuses
unités dont certaines d ' entre elles ont été reconnues combattantes.
Le droit à la carte du combattant est dès lors ouvert aux personnes
ayant servi dans ces unités .


Armée
(personne! - service des essences - personnel civil - perspectives)


5367. - 6 septembre 1993 . - M . Main Ferry attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur la situation
du personnel civil au sein du service des essences des armées . Il
semblerait que le Gouvernement entende remplacer le personnel
civil par des militaires engagés, afin de réaliser des économies bud-
gétaires. Le salaire d ' un ouvrier n ' atteignant pas, loin s'en faut,
celui du personnel ;militaire, la substitution envisagée n ' aurait pour
effet que de générer une dépense supplémentaire extrêmement
contestable. Il serait heureux qu' il lui précise les intentions du
Gouvernement. Il lui demande en outre de bien voploir lui confir-
mer qu ' il n'y aura pas de licenciement et de lui fournir toutes les
précisions nécessaires de nature à rasséréner les employés quant à
leur devenir.


Réponse. - L 'évolution des missions confiées au service des
essences des armées (SEA) dans le domaine des interventions sur
les théâtres extérieurs et les hypothèses d'emploi des forces qui lui
ont été définies ont été définies conduisent ce service à procéder
rapidement à l 'adaptation de ses moyens en personnels, l ' efectif
global devant toutefois rester constant . Or, en raison de leur sta-
tut, les personnels ouvriers du SEA ne peuvent être employés dans
le cadre des missions extérieures . C'est pourquoi leur remplace-
ment par des personnels militaires dans les dépôts essences air est
envisagé . Les mesures de mise en oeuvre des transformations de
postes s'étaleront sur plusieurs années et le ministre d ' Etat,
ministre de la défense veillera à ce que la situation des intéressés
soit réglée avec le même soin que celle des agents des établisse-
ments restructurés. Ces personnels civils ne seront donc ppas licen-
ciés mais reclassés après avoir reçu si nécessaire une formation
adaptée.


DÉPARTEMENTS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER


DOM
(Antilles : transports aériens - politique des transports -


développement du tourisme)


4479. - 2 août 1993. - M. Ernest Moutoussamy attire l ' atten
tion de M. le ministre des départements et territoires d'outre-
aaer sur la nécessit' de mener en direction des Antilles françaises
une politique des transports qui relance et garantisse l ' activité tou-
ristique dans ces régions . Le texte de la résolution adoptée récem-
ment par le Parlement européen recommande notamment de per-
mettre aux compagnies aériennes de la Communauté de pouvoir
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desservir les DOM via les aéroports de la France métropolitaine. Il
lui demande quelle suite urgente peut être donnée à cette résolu-
tion plus particulièrement à l 'approche de la nouvelle saison tou-
ristique.


Réponse. - Les mesures de libéralisation du transport aérien
communautaire adoptées en décembre 1987 et mises en oeuvre au
1" janvier I988 (premier paquet) ne s ' appliquaient pas aux dépar-
tements d ' outre-mer. L'exclusion des départements d'outre-mer du
champ d' application des mesures de libéralisation ne figure plus
dans les dispositions du deuxième paquet (textes du 24 juillet 1990
applicables au 1"7 novembre 1990) qui comporte un règlement sur
les tarifs et un règlement sur l'accès au marché et la répartition des
capacités . Ainsi, les transporteurs aériens de la Communauté
peuvent créer des liaisons entre les pays et les départements
d'outre-mer ; cette possibilité n ' a pas été exploitée à ce jour. Le
conseil des ministres des transports a adopté le 23 juin 1992 un
accord global sur le troisième paquet de libéralisation des trans-
ports aériens concernant ies conditions du libre accès au marché
communautaire : octroi de licence de t ransporteur aérien commu-
nautaire, libre fiyation des tarifs, accès des transporteurs commu-
nautaires aux liaisons aériennes intra-communautaires . Pour l ' accès
au marché communautaire, le règlement CEE n^ 2408-92 du
conseil du 23 juillet 1992 concernant l ' accès aux liaisons aériennes
intra-communautaires a retenu une période transitoire de quatre
ans et trois mois avant l 'ouverture totale du cabotage aérien le
1" avril 1997. Pendant cette période transitoire, les compagnies
aériennes communautaires pourront pratiquer le cabotage « consé-
cutif » dans un Etat membre dont elles ne sont pas résidentes.
Depuis le 1" janvier 1993, toute compagnie communautaire peut
ainsi assurer une ligne intérieure dans un autre Etat de la Commu-
nauté à condition que d 'une part les droits de trafic soient exercés
sur un service qui constitue le prolongement d'un service au
départ de l ' Etat d'enregistrement du transporteur ou le prelimi-
naire d' un service à destination de cet Etat :. et qui est programmé
comme tel, et que, d'autre part, le transporteur aérien n'utilise pas,
pour le service de cabotage, plus de 50 p . 100 de la capacité qu' il
met en oeuvre durant une saison sur le même service dont le ser-
vice de cabotage constitue le prolongement ou le préliminaire.
Pour les liaisons entre la métropole et les départements d ' outre-
mer, les compagnies aériennes étrangères communautaires sont
soumises aux mêmes obligations de service public, contenues dans
le cahier des dispositions communes, que les compagnies fran-
çaises . Les compagnies aériennes de la Communauté peuvent des-
servir les départements d' outre-mer à partir de leur pays, soit
directement soit via un aéroport de la France métropolitaine dans
le cadre du cabotage „ consécutif „ (paragraphe 2 de l ' article 3 du
règlement CEE n” 2408-92 du 23 juillet 1992) . Ces dispositions
permettront d ' instaurer progressivement sur les liaisons entre la
métropole et les départements d 'outre-mer une concurrence entre
transporteurs communautaires, compatible avec les obligations de
service public, et devraient favoriser les liaisons entre les pays euro-
péens et les départements d 'outre-mer.


t


ÉCONOMIE


Salaires (assurance des créances des salariés - réglementation -
compagnies d'assurances)


98 . - 19 avril 1993 . - M. René Carpentier attire l ' attention de
M. le ministre de l ' économie sur un problème de remise en cause
par l ' assurance de garantie des salaires (AGS) d'un acquis social
important. Le seul problème se pose dans les termes suivants : l 'as-
surance de garantie des salaires ou AGS prend, à propos d ' une
banale affaire prud'homale (prud'homme Paris 28 avril 1993 2 ch
Danel/GGTR Assurances), une position de principe qui est la sui-
vante : en cas de liquidation d'assurances suite à retrait d 'agré-
ment, basée sur l'article L . 326-2 du code des assurances, l 'AGS ne
peut intervenir tant que la clôture n'a pas été prononcée avec la
formalité prévue par l 'article L . 326 du même code, ce qui peut
prendre des mois ou davantage et a pour effet pratique de priver
les employés concernés du bénéfice de l'AGS . Sachant que le légis-
lateur a pris soin de réserver le droit des salariés par les a rticles
L. 326-7 et 8 du code des assurances sans préjudice de l ' applica-
tion d ' ordre public des différents articles du code du travail,
peut-on interpréter la volonté du législateur de 1985 comme une
décision de priver de façon unique en France, et ceci sans débat
préalable, tout un secteur de l ' économie du bénéfice d ' un acquis


social de première importance. Cela serait totalement inique et
privé de logique dans le cadre même de la liquidation d ' une
compagnie d ' assurances, basée sur l'article L .326-2 du code des
assurances qui tend simplement à soumettre à la surveillance du
corps de contrôle, et à l' aménager pour tenter de préserver l ' intérêt
des assurés . Le caractère alimentaire des prestations servies par
l'AGS, subrogée, l'intérêt de garantir le paiement aux employés et
un paiement rapide . I1 lui demande les mesures qu ' il envisage de
prendre devant cette situation.


Réponse. - La procédure de liquidation d'une entreprise d'assu-
rance, faisant suite à un retrait d ' agrément, si elle comporte des
particularités, n 'en est pas pour autant juridiquement distincte de
la procédure prévue par la loi du 25 janvier 1985 sur le redresse-
ment et la liquidation judiciaires des entreprises et donne donc
droit au bénéfice de l ' association pour la gestion du régime d'assu-
rance des créances des salariés (AGS), à laquelle les entreprises
d 'assurances cotisent au même titre que toute autre entreprise . Le
code des assurances définit certes des règles destinées à préserver
les intérêts spéafiques des assurés en cas de retrait d ' agrément ;
mais il ne comporte aucune disposition qui, de quelque manière
que ce soit, fasse obstacle à l 'application l 'article L 143-11-1 du
code de travail . S'il apparaissait toutefois que la rédaction de
l'article L 326-7 du code des assurances laissait une ambiguïté sur
ce point, il conviendrait que cet article soit modifié afin de préci-
ser explicitement que les dispositions de l ' article L-143-11 du code
de travail sont applicables en cas de liquidation d'une entreprise
d 'assurances .


Banques et établissements financiers
(sociétés de caution mutuelle - réglementation)


257. - 26 avril 1993. - M. François Rochebloine attire l'at-
tention de M . le ministre de l'économie sur la situation des
sociétés de caution mutuelle et notamment sur celles qui exercent
leur activité dans le secteur de l ' artisanat . Ainsi que le Gouverne-
ment l'a souligné lors du débat budgétaire à l 'Assemblée nationale,
le 16 novembre 1992, les sociétés de caution mutuelle „ jouent un
rôle positif, irremplaçable, pour l'accès des petites entreprises aux
sources de financement ; elles apportent une garantie financière
généralement de l ' ordre de 50 p . 100 du montant des prêts accor-
dés par les établissements de crédit ; elles permettent ainsi un
financement adapté aux très petites entreprises qui ne disposent
pas des sûretés exigées par les banques Chacun reconnaît Iutilité
des sociétés de caution mutuelle qui jouent, en effet, un rôle
irremplaçable. Or, les• exigences prudentielles auxquelles elles
doivent satisfaire sont déjà très lourdes pour de telles sociétés . II
semblerait en outre, selon des indications fournies par des sociétés
de caution mutuelle artisanales qu'il soit envisagé de renforcer
encore ces exigences. Ces sociétés devraient ainsi détenir à
échéance de 1998, un capital minimum de 7,5 millions de francs.
II demande donc au Gouvernement de lui indiquer si ce durcisse-
ment des règles applicables aux sociétés de caution mutuelle est
bien envisagé et de faire part des moyens qu'il entend mettre en
oeuvre pour permettre à ces sociétés d ' exercer leurs missions dans
des conditions normales.


Banques et établissements financiers
(sociétés de caution mutuelle - réglementation)


1162. - 24 mai 1993. - M. Jean-François Chossy attire l 'at-
tendon M . le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur le projet de règlement européen
visant à contraindre les sociétés de caution mutuelle à respecter un
capital minimum de 7,5 millions de francs . L 'application de ce
règlement va faire disparaître un grand nombre de ces sociétés de
caution mutuelle, car, même en ajoutant le fonds de garantie aux
fonds propres, elles ne pourront parvenir à ce seuil minimum . Les
artisans s ' étonnent qu 'on puisse envisager de faire disparaître un
système dont l 'efficacité n est plus à démontrer avec 80 milliards
de francs de garantie délivrés en vingt ans par ces sociétés . Il lui
demande en conséquence quelle attitude sera adoptée sur ce dos-
sier. - Question transmise à M. le ministre de l'économie.


Réponse. - Le règlement du comité de la réglementation ban-
caire n° 92-14 du 23 décembre 1992. homologué par arrêté du
ministre de l 'économie, a modifié les règles de capital minimum
applicables aux différentes catégories d ' établissements de crédit afin


e mettre la réglementation en conformité avec les règles . posées
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l 'accélération et la systématisation . Aussi, afin d ' assurer l ' attractivité
des postes de cadres administratifs dans les services déconcentrés, il
lui demande s ' il entend prendre les mesures de valorisation indem-
nitaire qui paraissent devoir s' imposer au profit de cette catégorie
de personnel .


Ministères et secrétariats d 'Etat
(culture : personnel - attachés des services déconcentrés


des affaires culturelles - statut)


6188. - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Pierre Balligand
appelle l'attention de M . le ministre de la culture et de la fran-
cophonie sur la situation des personnels administratifs des services
déconcentrés de son ministère, et en particulier sur celle des atta-
chés des services déconcentrés des affaires culturelles . Ces derniers,
qui assurent des missions essentielles au sein des services adminis-
tratifs et financiers des DRAC, s 'étonnent de la disparité grandis-
sante entre leurs rémunérations et celles des attachés d'ad-
ministration centrale, recrutés pourtant par la même voie et
assurant des fonctions'similaires . Il lui demande s' il envisage une
revalorisation salariale de ces personnels et quelles mesures il
compte prendre pour rééqui, .t rer, dans le cadre de la déconcentra-
tion, moyens et personnels entre Paris et les régions.


Ministères et secrétariats d 'Etat
(culture : personnel - attachés des services déconcentrés


des affaires culturelles - statut)


6199 . - 27 septembre 1993 . - Mme Elisabeth Hubert appelle
l 'attention de M . le ministre de la culture et de la francophonie
sur les disparités de rémunération existant entre les attachés des
services déconcentrés des affaires culturelles et les attachés d'ad-
ministration centrale de son ministère . Les premiers occupent des
fonctions essentielles et notamment celles d' adjoint au directeur
régional ou de responsables des services administratifs et financiers
des DRAC. A ce titre, ils sont amenés à gérer des masses impor-
tantes et croissantes de crédits déconcentrés . Pourtant, ils per-
çoivent une rémunération en moyenne inférieure à 25 p . 100 à
celle des attachés d'administration centrale . Or, ils sont recrutés
par la même voie - celle des instituts régionaux d'administration -
et assument des fonctions similaires, voire identiques à celles des
attachés d'administration centrale. En effet, un quart , des attachés
des services déconcentrés des affaires culturelles sont affectés en
administration centrale . Elle lui demande donc s ' il est envisageable
de mettre un terme à cette disparité préjudiciable à l'attrait des
postes situés hors région parisienne et plus généralement à la poli-
tique d 'aménagement culturel du territoire.


DÉFENSE


Construction aéronautique
(ONERA - e,nplsi et activité)


5962 . - 27 septembre 1993 . - M. Jacques Godfrain attire l 'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur la
situation de l ' Office national d ' études et de recherches aéro-
spatiales, l 'ONERA . En effet, alors qu ' actuellement on parle de
démarrage prochain d ' un plan d ' investissement exceptionnel, des
licenciements ainsi que d importantes réductions de salaires et
d ' horaires sont envisagés. Il lui demande en conséquence quel est
son sentiment à l'égard des mesures prises à l ' ONERA.


Assurance invalidité décès
(capital décès - conditions d'attribution -
ayants droit des personnels de gendarmerie)


6008 . - 27 septembre 1993. - M. Pierre Cardo appelle l'atten-
tion de M . le ministre d 'Etat, ministre de la défense, sur la non-
application, aux personnels de la gendarmerie nationale, des
articles D . 713-1, D.713-8 et D.361-3 du code de la sécurité
sociale accordant le bénéfice du capital-décès aux ayants cause des
personnels militaires titulaires d ' une pension de retraite allouée au
titre du code des pensions civiles et militaires de retraite, sous pré-
texte qu ' une disposition émanant du ministère de l'économie et
des finances en date du 18 octobre 1984, décide de ne pas en faire
application . Toutefois, la jurisprudence en la matière reçoit favo-
rablement les contestations de cette décision, entraînant cependant


des obligations et frais de procédure pour les ayant cause . JI lui
demande de lui préciser les mesures qu'il entend prendre, en rela-
tion avec les ministres de l 'économie et du budget, pour garantir
une application plus juste du code de sécurité sociale en la matière
et notamment la priorité des textes législatifs sur les directives
ministérielles .


Retraita : fonctionnaires civile et militaires
(politique à l 'égard des retraités - armée - revendications)


6192. - 27 septembre 1993 . - M. Francis Saint-Ellier appelle
l 'attention de M. le ministre d ' Etat, ministre de la défense, sur
les revendications des retraités militaires et des veu"es de militaires,
notamment la majoration pour enfant pour les retraités d ' avant
décembre 1964, l ' augmentation de la pension de réversion et la
représentativité des associations de retraités dans les différentes ins-
titutions . Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de
régler ces différents problèmes.


ÉCONOMIE


Bâtiment et travaux publics
(aides de l 'Etat - prêts bonifiés en faveur des communes)


5961 . - 27 septembre 1993. - M . Philippe Bonnecarrère
attire l'attention de M. le ministre de l ' économie sur l ' urgence
dans le cadre du plan de relance gouvernemental des dépenses
d ' infrastructure . Un moyen de favoriser cette relance serait de pro-
céder à des avances à des taux bonifiés auprès des communes pour
que celles-ci puissent préparer des terrains aptes à la construction.
Si le rôle du privé est à cet égard tout à fait essentiel, il est certain
que les communes peuvent avoir un rôle déclenchant . A un
moment où la rapidité de la prise de décision est essentielle, il lui
demande quelles sont ses intentions dans ce domaine.


Epargne
(PEA - mesures en faveur des personnes âgées)


6016. - 27 septembre 1993 . - M . Louis de Broissia appelle
l'attention de M. le ministre de l'économie sur le souhait
exprimé par un habitant de la Côte-d ' Or de voir le plan d ' épargne
en actions aménagé pour les personnes âgées . Il s ' agirait en effet de
permettre aux personnes de plus de soixante-dix ans de percevoir
les revenus de leurs PEA afin de tenir compte de leur besoin de
revenus plutôt que de constituer un capital . Conscient qu ' une telle
mesure risque de remettre en cause le principe même du PEA qui
repose sur l'immobilisation de l'épargne, il lui demande néanmoins
de bien vouloir lui faire connaître sa position sur ce problème et
les mesures qu' il entend prendre afin de tenir compte des besoins
spécifiques des personnes âgées en matière d ' épargne et de revenus.


Salaires
(titres restaurant - commission - fonctionnement)


6024. - 27 septembre 1993 . - M. Philippe Auberger appelle
l'attention de M . le ministre de l 'économie sur les conditions de
fonctionnement du secrétariat de la commission des titres restau-
rant . En effet, le délai d'instruction des demandes d ' agrément pour
recevoir les titres-restaurant est extrêmement long (plusieurs mois
en moyenne), et pénalise lourdement des entreprises qui rem-


lissent les conditions fixées par l'obtention de l'agrément . Cette
lenteur provient en particulier d ' une inadéquation des moyens,
notamment en personnel, dont dispose le secrétariat de la commis-
sion, pour traiter des dossiers de plus en plus nombreux . Une
motion a d ' ailleurs été votée le 6 mai 1993 par tous les membres
de la commission plénière de titres restaurant pour alerter les pou-
voirs publics sur la situation difficile de ce service . Il lui demande
donc quels moyens il compte mettre en oeuvre pour assurer un
fonctionnement correct de cette instance.
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Politique extérieure
(relations linancières - Banque mondiale -


prêts pour la construction de barrages -
conséquences - environnement)


6031 . - 27 septembre 1993 . - La France, au ravcrs d ' orga-
nismes comme la Banque mondiale, amène des fonds pour la
conduite d 'importants projets dans des pays en voie de développe-
ment, comme la construction de barrages en Inde et au Chili . Il
s'avère que la réalisation des ouvra g es peut avoir d'importantes
conséquences sur les populations locales, et il semble que le sort de
ces dizaines de milliers de personnes ne soit pas toujours suffisam-
ment pris en compte lors de l'élaboration de ces programmes . En
conséquence, M . jean-Pierre Abelin demande à M. k ministre
de l 'économie quelles dispositions la France compte prendre pour
s'assurer des conditions dans lesquelles sont réalisés ces travaux de
construction, qui peuvent avoir de fortes répercussions sur les
populations voisines et l ' environnement et qui sont financés pour
partie par la Banque mondiale.


Salaires
(titres restaurant -- commission - fenctionnrmentl


6045 . - 27 septembre 1993 . - M . Louis de Broissia appelle
l ' attention de M . le ministre dc l ' économie sur l ' inquiérudc res-
sentie par l ' union des métiers de la gastronomie et de la viande de
la Côte-d 'Or devant la situation de la commission nationale des
titres restaurant . institué en 1967, k titre restaurant est utilisé par
environ 1,5 million de salariés et a représenté un marché de plus
de 1 I milliards dc francs en 1992 . Il est devenu un facteur indé-
niable de développement économique pour un nombre croissant
d'entreprises commerciales des secteurs de la restauration et de
l ' alimentation . C ' est la commission des titres restaurant, et qui,
placés auprès du ministre, a reçu, en 1977, d ' informer les usagers
professionnels et salariés du système . de favoriser la concertation
entre ses membres et avec les pouvoirs publics, d ' assurer le
contrôle de l'application de la réglementation relative au titre res-
taurant et, plus généralement, de veiller au fonctionnement har-
monieux de l'ensemble du système . Or, cette commission n'est
plus en mesure d ' accomplir correctement ses missions en raison de
l'insuffisance des moyens administratifs. Cette situation entraine de
graves disfonctionncmcnts qui pénalisent lourdement l 'ensemble
des professionnels concernés . En conséquence . il lui demande de
bien vouloir prendre d 'urgence les mesures de redressement qui
s 'imposent pour doter la commission des titres restaurant de
moyens administratifs lui permettant de résoudre ses difficultés
actuelles, qui, si elles devaient persister . pourraient . onduire rapi-
dement au blocage de la commission, à l ' abandon des missions
d'intérêt général qui sont les siennes et éventuellement à la remise
en cause de fait de l ' acquis social que constitue le titre restaurant
tel qu ' il a été institué en 1967.


Assurances
(UA!' - contrats - primes - industries mécaniques -


valée de la Meuse)


6084. - 27 septembre 1993 . - M . Philippe Mathot appelle
l'attention de M . le ministre de l ' économie sur les difficultés ren-
contrées actuellement par des entreprises industrielles ardennaises
implantées dans la vallée de la Meuse, à la suite de la décision de
la compagnie nationalisée UAP d' augmenter considérablement ses
primes d 'assurance, et même de refuser d 'assurer à terme . l .'UAP
argue du fait que les crues de la Meuse de 1991 et 1992 ont un
caractère systématique. Les entreprises industrielles concernées, qui
oeuvrent dans k domaine de la sous-traitance automobile et méca•
nique, sont déjà fragilisées par le non-respect par leurs donneurs
d 'ordres des règles de préférence communautaire . Ce sont essen-
tiellement des PMI dc caractère familial, plus vertueuses en
matière de maintien de l'emploi que beaucoup de grands groupes.
La décision de l'UAP, si elle devait être maintenue, entralnerair
pour ces entreprises des charges nouvelles insupportables. Il lui
demande s'il compte intervenir auprès de l ' UAP afin que celle-ci
remplisse réellement son rôle d 'assureur, c 'est-à-dire de mutualisa-
teur de risques .


Ventes et échanges
Mente aux enchères - régime fiscal)


6091 . - 27 septembre 1993 . -- M . Michel Cartaud attire rat-
tendon de M . le ministre de l'économie sur le cas exceptionnel
des ventes aux enchères volontaires . Bien que d'un type particulier,
touchant fréquemment la revente de matériels professionnels, ce
type de ventes est régi par le monop ole des commissaires-priseurs,
et taxé comme toute autre vente aux enchères . il désirerait savoir
si, en accord avec le ministre de la culture qui envisageait une
réforme du statut des commissaires-priseurs, les ventes aux
enchères volontaires pourraient être considérées comme spéci-
fiques, et se voir appliquer une mesure d ' exception, proche de celle
des ventes d ' Etat, ou des ventes ' à la criée


Assurances
(assurance vie - risques garantis - suicide)


6095. - 27 septembre 1993 . - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie sur l ' opportunité de
réformer le code des assurances afin d ' interdire dans les conven-
tions . les dispositions excluant tout suicide des risques garantis . En
effet, il n ' est plus possible de considérer ie suicide comme un acte
réfléchi . D 'autre part, ses conséquences psychologiques et finan-
cières sur l ' entourage familial sont bien souvent très graves . Aussi,
il conviendrait que ses risques soient garantis par l ' assurance vie en
cas dc décès par suicide . Elle souhaiterait donc savoir si elle a l ' in-
tention de soumettre à l ' Assemblée nationale, la proposition dc loi
n" 87 de Mme Roselyne Bacitelot allant dans cc sens, et par ail-
leurs réclamée par de très nombreuses associations.


Epargne
(PEL - durée - prorogation)


6146. - 27 septembre 1993 . - M . Pierre-André Wilbxr
appelle l ' attention titi M . le ministre de l ' économie sur les consé-
quences qu ' entraîne l ' application du décret n" 92-358 du
I" avril 1992, portant limitation à dix ans de la durée d ' épargne
des plans d ' épargne logement . Pour les petits et moyens épar-
gnants . cette disposition équivaut à supprimer toute perspective
d 'accéder a la propriété, le montant des intérêts demandés pour
obtenir un prêt immobilier au prix moyen du marché excédant
manifestement leur possibilité d 'épargne sur dix ans . C 'est pour-
quoi il lui demande s' il ne peur être envisagé, dans le cadre de la
politique gouvernementale de relance des transactions immobi-
lières, de reconsidérer la durée des plans d 'épargne logement.


ÉDUCATION NATIONALE


Enseignement
(cantines scolaires - financement)


5981 . - 27 septembre 1993 . - M . Jean-François Mancel attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur les dis-
positions du décret n', 85-934 du 4 septembre 1985 relatif au
fonctionnement du service annexe d'hébergement des établisse-
ments publics locaux d ' enseignement qui répartit les dépenses liées
à la demi-pension entre les familles et l ' Etat . En effet, compte
tenu du fait que l'Etat ne s'engage plus à mettre en place dans les
EPLE les personnels dits s d ' internat ri nécessaires au bon fonc-
tionnement du service d ' hébergement les collectivités territoriales
sont dans l'obligation dc confier la confection des repas à des pres-
tataires de services privés . 11 lui demande donc dc modifier le
décret précité afin que l'Etat maintienne dans cc cas de figure sa
participation financière au fonctionnement du service annexe d ' hé-
bergement des EPLE.


Enseignement maternel et primaire
(classes de perfectionnement -


disses d 'intégration molaire - missions)


6009. - 27 septembre 1993 . -- M . Pierre-André Wiltzer
demande à M. le ministre de l 'éducation nationale de bien vou-
loir lui apporter des précisions sur la vocation des classes d ' intégra-
tion scolaire (CLIS) telles que résultant de la loi Jospin . Destinées
initialement à remplacer les classes de perfectionnement accueillant
les élèves rencontrant des difficultés sociales et scolaires, les classes
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d ' intégration scolaire semblent plutôt s ' adresser aux enfants présen-


	


nologies, laissent augurer de l' importance qui sera la leur dans
tant un retard d'évolution intellectuelle . C ' est pourquoi il lui


	


l' avenir . De ce fait, il lui demande les mesures qu ' il entend
demande quelle est désormais la formule d ' accueil prévue pour les


	


prendre à l'égard des sciences de la vie et de la terre dans le cycle
enfants qui, bien que ne présent int aucun handicap, ne peuvent


	


terminal des lycées.
suivre le programme scolaire sans une pédagogie différenciée.


Enseignement
(rythmes et scannes scolaires - calendrier -


conséquences - tourisme et loisirs)


6019 . - 77 septembre 1993 . - M. Aloyse Warhouver appelle
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur les
doléances de nombreux parents quant à la date de départ des
vacances d'hiver, en l 'occurrence le 21 décembre pour les trois
zones . De ce fait, il ne demeure qu 'une semaine complète de
vacances avec ses corollaires qui sont une circulation routière
concentrée et surchargée et une semaine unique de location au
grand dam des stations . Aussi, il demande de bien vouloir r&'iser
le calendrier scolaire en y incluant la semaine complète du 19 au
26 décembre .


Enseignement
(comités et conseils - commtissicni paritaires


des personnels enseignants - élections - professions de Jôi
des candidats - diffusion)


6044 . - 27 septembre 1993. - M . Etienne Pinte attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le souhait
d ' un certain nombre de syndicats professionnels de l 'enseignement
public de voir instaurer la diffusion systématique par l ' administra-
tion des professions de foi de chaque liste candidate aux élections
des commissions administratives paritaires de l' éducation nationale,
à tous les électeurs . Depuis 1987, il est en effet possible de trans-
mettre ces professions de foi par voie administrative, mais seule-
ment aux électeurs votant obligatoirement par correspondance, soit
5 à 10 p . 100 des électeurs dans le second degré . Les petites listes
qui n ' ont pas les moyens financiers des grandes organisations
capables d'envoyer à leurs frais leur profession de foi doivent se
contenter de se faire connaître par voie d 'affichage . la simple
équité, mais aussi un plus grand respect de la vie démocratique de
notre pays, exigeraient que l 'administration assure la diffision de
toutes les professions de foi à tous les électeurs, comme la loi le
prévoit pour les élections politiques . Le coût d ' une telle mesure
serait anodique pour l ' administration, dit seulement au surpoids en
masse à un tarif dégressif pour l'envoi aux établissements qui
remettraient directement aux électeurs les documents en question.
il lui demande donc quelles dispositions il compte prendre à ce
sujet .


Enseignement secondaire
(programes - biologie - géologie)


6058 . - 27 septembre 1993 . - M . Jean-Luc Reitzer attire l'at-
tention de M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situa-
tion faite à l'enseignement de la biologie-géologie dans la rénova-
tion des lycées . En effet, l'introduction d ' une option
«mathématiques en classe de première scientifique recréait alors
deux filières et avait pour effet d'accentuer la place des mathéma-
tiques et de diminuer la part des sciences expérimentales . Votre
prédécesseur a supprimé cette option, mais les nouvelles disposi-
tions prévues sont inquiétantes pour l 'avenir de l'enseignement des
sciences de la vie et de la terre . Dans la série scientifique unique,
l'égalité des coefficients au baccalauréat pour les trois disciplines
scientifiques des enseignements obligatoires (mathématiques,
sciences physiques, sciences de la vie et de la terre) a disparu.
Cette dévalorisation de la biologie-géologie, et la hiérarchisation
des sciences, est accentuée par la faiblesse de l ' horaire accordé à
une discipline (trois vingt-sixième de l ' horaire global des enseigne-
ments obligatoires en terminale S), et par la non-égalité des coeffi-
cients (cinq en biologie-géologie, six en physique-chimie et sept en
mathématiques) . En terminale littéraire, l'horaire de l ' enseigne-
ment scienfique (2 heures), s'il concerne, comme en première L,
les trois disciplines, ne peut réserver aux sciences de la vie et de la
terre qu' une place tellement restreinte que cette matière en perd sa
crédibilité . En terminale économique et sociale, les mêmes
remarques peuvent être faites concernant l'horaire de l'enseigne-
ment scientifique, optionnel dans cette série . Les développements
récents de la biologie, de la géologie, de ' ' écologie et autres
domaines scientifiques qui leur son : liés, comme les biotech-


Enseignement secondaire
(programmes - biologie - géologie)


6064 . - 27 septembre 1993 . - M . André-Maurice Pihou&e
attire l ' attention de M . le ministre de l' éducation nationale sur
les conséquences de la rénovation des lycées pour l'enseignement
des sciences de la vie et de la terre. Il apparais dans la nouvelle
organisation des classes terminales et du baccalauréat que l 'en-
seignement de la biologie et de la géologie n'est plus considéré
comme discipline essentielle au même titre que d ' autres disciplines
(mathématiques, physique, chimie) . La mise à l'écart d ' un tel
enseignement n 'est réellement pas concevable . En effet la biologie
a . aujourd ' hui, une place de choix dans l ' organisation et la
compréhension de notre société . Sa quasi-suppression dans l ' éven-
tail des matières dispensées dans la fin du second degré risque
d 'être un réel handicap scientifique pour les lycéens, en particulier
dans les domaines primordiaux que sont, aujourd'hui, la santé,
l ' environnement et 1 éthique . C' est pourquoi il lui demande d ' ap-
porter une modification aux projets d'arrétés.


Enseignement
(programmes - hydrologie)


6089. - 27 septembre 1993 . - M. Paul-Louis Tenaillon attire
l ' attention de M. le ministre de l'éducation nationale suc le fait
que, malgré les progrès considérables faits dans le domaine de la
protection des eaux grâce aux lois du 16 décembre 1964 et du
3 janvier 1992, il n'en demeure pas moins que l ' enseignement dc
l ' hydrologie en France parait inadapté . Celui-ci semble avoir été
j usqu ' à present l ' apanage d ' initiatives individuelles ou locales, fort
louables certes, mais d efficacité limitée. Dans l ' enseignement pri-
maire, les instituteurs et les professeurs d ' école utilisent l 'eau fré-
quemment en tant que thème pédagogique, chacun en ce qui les
concerne et jusqu'au CM 2 . Dans l 'enseignement secondaire, l ' eau
est au programme de deux classes (la quatrième et la seconde) . De
plus, une section hygiène et environnement du baccalauréat pro-
fessionnel a été créée par arrêté du 7 août 1991 du ministre de
l ' éducation nationale, prévoyant la délivrance des premiers
diplômes correspondant en 1993 . En ce qui concerne les différents
cycles dc l'enseignement supérieur, on constate un foisonnement
d'enseignements où l'eau se trouve „ pulvérisée „ en proportions
diverses sans réelles coordination ni idée directrice entre un grand
nombre de disciplines, notamment fondamentales, conduisant à la
formation de diplômés à profils variables inadaptée aux besoins et
aux possibilités d ' intervention dans la vie économique de la nation.
On observe en particulier une désaffection des sciences médicales
et pharmaceutiques, relais si importants pour l ' information du
public, pour lesquelles l'hydrologie ne figure plus ni comme disci-
pline ni même comme simple sous-section du conseil national des
universités . A la décennie où, pour la première fois depuis l ' o rigine
des temps, les eaux souterraines de France se trouvent gravement
menacées sur l 'ensemble du territoire par des pollutions d'origines
diverses, avons-nous d'autres choix et n' est-il pas de notre devoir
civique, pour les générations à venir, de mieux sensibiliser nos
concitoyens en rationalisant cc en restructurant pour une meilleure
efficacité l'enseignement de l ' eau à tous les niveaux, avec l' aide
non seulement des enseignants spécialisés mais aussi celle, tout à
fait indispensable, des gestionnaires et des industriels de l'eau ?


Fonctionnaires et agents publics
(:arrière - prise en compte des périodes de service national)


6127. - 27 septembre 1993 . - En réponse aux questions écrites
n^ 21118 (J. O., AN du 22 octobre 1990) et n° 37513 (J.O., AN
du 20 mai 1991) M. le ministre de l ' éducation nationale rappelait
que les principes de légalité résultant de l'arrêt Koenig et de la
jurisprudence Bloch étaient applicables aux fonctionnaires relevant
de son ministère. Par sa question écrite n' 1231 du 24 mai 1993
M. Georges Rage attirait l ' attention de M . le ministre de l'édu-
cation nationale sur la non-application de ces principes dans un
cas d'espèce. En complément a cette question écrire, il lui
demande si des informations selon lesquelles cette légalité serait
respectée pour les personnels de l ' enseignement privé rémunérés
par l ' Etat sont exactes . Lui rappelant que la jurisprudence
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constante du Conseil d ' Etat interdit l' attribution d ' avantages qui
seraient refusés à des fonctionnaires d ' Etat, il lui demande de lui
indiquer d ' une part si ces informations sont exactes et les disposi-
tions qu'il entend mettre en oeuvre dans ce cas pour que des prin-
cipes fondamentaux d ' un état de droit soient respectés.


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
ET RECHERCHE


Chimie
(Rhône-Poulenc - centres de recherche de Saint-Fons
et d 'industrialisation de Décines - emploi et activité)


6072. - 27 septembre 1993 . - M . André Gérin attire l ' atten-
tion de M. k ministre de l 'enseignement supérieur et de la
recherche sur les deux cent quatre-vingt-quatorze suppressions de
postes décidées par le groupe Rhône-Poulenc au sein du centre de
recherche des carrières à Saint-Fons et au centre d'industrialisation
de Décines dans le Rhône . Aucune embauche n ' étant prévue pour
compenser ces départs de salariés, ces mesures entraîneront pour la
collectivité des pertes réelles de compétences en matière de
recherche . Compte tenu de la nature des rravaux effectués dans ces
deux établissements, ces mesures sont en outre de nature à déstabi-
liser la recherche chimique régionale et nationale . Elles signifie-
raient un affaiblissement de la recherche fondamentale multi-
sectorielle au profit d ' un repli sur les secteurs dc la recherche à
court et moyen terme et seraient susceptibles de menacer le poten-
tiel et l'avenir mêmes de ces deux centres de recherche . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
préserver cette capacité de recherche et assurer son développement.


Recherche
(génétique - cartographie du génome humain -


collaboration internationale - perspectives)


6109 . - 27 septembre 1993 . - Mme Odile Moirin attire l ' at-
tention de M . le ministre de l 'enseignement supérieur et de la
recherche sur le problème 'du libre accès à la carte du génome
humain . Les résultats, obtenus dans le cadre d ' un projet inter-
national par deux équipes françaises de recherche de l ' association
française contre les myopathies laissent entrevoir la possibilité de
disposer d ' une carte complète du génome humain dans un proche
avenir . Toutefois, certains pays semblent opposés au principe du
libre accès en ce domaine et disposent de moyens financiers privés
très importants . Aussi elle lui demande quelles sont les initiatives
françaises en matière de cartographie du génome humain visant
notamment une clause garantissant la réciprocité dans k libre accès
pour la France et si, on peut espérer pour l 'avenir, des dispositions
financières en faveur des entreprises qui soutiendraient la recherche
française dans cc domaine .


Mutuelles
(mutuelles étudiantes - aides de l'Etat - disparités)


6145. - 27 septembre 1993 . - M . Jean-Jacques Weber attire
l ' attention de M . le ministre de l ' enseignement supérieur et de
la recherche sur la disparité des aides publiques versées aux
mutuelles étudiantes pour l'administration du régime étudiant de
sécurité sociale. Ainsi, la Mutuelle des étudiants de France a perçu,
en 1992, 340 francs par an et par étudiant affilié tandis que les
mutuelles régionales, comme la mutuelle des étudiants dc l 'Est, ne
touchaient que 235 francs . Cette inégalité de traitement que rien
ne justifie, puisque ces orgànismes gèrent une activité similaire
dans des conditions similaires, ne lui apparaît-elle pas inéquitable
et méritant d ' être remédiée ?


Animaux
(expérimentation animale - perspectives)


6183 . - 27 septembre 1993 . - M. Hubert Fako attire l'atten-
tion de M . le ministre de l 'enseignement supérieur et de la
recherche sur l'émoi suscité par l ' expérimentation animale parmi
de nombreux français . Des méthodes de substitution existent, lui
devraient permettre de réduire sensiblement le recours à l'expéri-
mentation médicale sur des animaux vivants . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour encourager l 'utilisation
préférentielle de ces méthodes .


ENTREPRISES
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE


Coi fore
(exercice de Lt profssia's - réglementation)


6035 . - 27 septembre 1993 . - M. Pierre Cardo appelle l 'atten-
tion de M. le ministre des entreprises et du développement
économique_ chare des petites et moyennes entreprises et du
comme :ce et de I artisanat, sur les problèmes spécifiques de la
profession de la coiffure, réglés, du moins pour la partie exploita-
tion en salon, par la loi du 23 mai 1946 . Il apparais que de nou-
velles formes de pratique professionnelle se développent de plus en
plus qui ne sont pas régies ou peu conformes avec cette loi . Aussi
il lui demande de lui préciser s il est prévu, près de cinquante ans
après l 'élaboration d 'une loi, évidemment basée sui une économie
d aptes-guerre, une remise en forme actualisée de son texte. De
mérite, il lui demande de lui préciser les mesures particulières,
notamment fiscales et sociales, qu ' il entend proposer pour per-
mettre aux entreprises et métiers de main-d'oeuvre de gagner une
nouvelle attractivité, directement créatrice d'emplois.


Commerce et artisanat
(artisanat - promotion des métiers artisanaux -


politique et réglementation)


6059. - 27 septembre 1993 . - M . Jean-Jacques de Peretti
attire l ' attention de M . le ministre des entreprises et du déve-
loppement économique, chargé des petites et moyennes entre-
prises et du commerce et de l'artisanat, sur la stagnation depuis
plusieurs années du montant des aides de l ' Etat destinées à l ' ani-
mation économique du secteur des entreprises artisanales par les
chambres de métiers . II souligne que la promotion individuelle des
artisans et de leurs entreprises ne pourrait être assurée si elle ne
s ' insérait pas dans une promotion globale des secteurs profession-
nels et du secteur des métiers . Il semble donc nécessaire d ' aider les
artisans à s ' organiser collectivement afin de compenser les handi-
caps qui résultent de leur petite taille et de leur poids insuffisant
dans les négociations et le partenariat avec d ' autres filières . Dans la
période de crise que traverse l ' artisanat . les besoins d ' animation
économique et de conseils individuels pour les entreprises sont de
plus en plus importants . II lui demande s ' il entend donner une
nouvelle impulsion à l 'action de l ' Etar eue ce domaine, en veillant à
ce que les crédits qui seront ouverts pour 1994 au titre du soutien
aux programmes d 'animation économique soient calculés en fonc-
tion des évaluations que lui ont transmises les chambres de métiers
et soient intégralement mis àà disposition de celles-ci en cours d'an-
née.


Commerce et artisanat
(artisanat - promotion des métiers artisanaux -


politique et réglementation)


6143. - 27 septembre 1993 . - M . Léonce Deprez appelle l ' at-
tention de M . le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l 'artisanat, sur les préoccupations de la chambre
des métiers du Pas-de-Calais qui s ' inquiète de la régression du
budget du ministère dit commerce et de l ' artisanat qui ne repré-
sentais que 0,046 p . 100 du budget oc l 'état en 1993 . Or, il appa-
raît que la faiblesse de ce budget rte correspond pas aux besoins
exprimés . Il lui demande donc de lui préciser quels sont les
moyens dont disposera son ministère pour mener une politique
nationale d ' adaptation et de développement de l ' artisanat.


Entreprises
(fonctionnement - paiement inter-entreprises - deiais)


6161. - 27 septembre 1993 . - M. Philippe Mathot appelle
l ' attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de I'artisanat, sur les diffi cultés rencontrées
actuellement par les très petites entreprises qui découvrent les obli-
gations qui découlent des articles 2 et 3 (alinéa 1) de la loi n° 92-
1442 du 31 décembre 1992 relative aux délais de paiement entre
les entreprises . Les dispositions de , cette loi sont entrées en vigueur
le 10 juillet 1993, et nombre de petites entreprises n' en sont pas
ou mal informées . Elles s ' exposent de ce fait à des sanctions de la
part de l ' administration . Il lui demande s' il compte donner aux
services chargés du contrôle des instructions allant dans te sens de
la compréhension et de la souplesse .





		page 1






3142


	


ASSEMBLÉE NATIONALE


	


27 septembre 1993


Commerce et artisanat
(artisanat - promotion des métiers artisanaux -


politique et réglementation)


6190. - 27 septembre 1993 . - M . Jacques Blanc attire l'atten-
tion de M . le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur la promotion du secteur des
métiers . Au cours de son assemblée générale, l'assemblée per-
manente des chambres de métiers a pris une délibération votée à
l ' unanimité, rappelant l'importance des missions des chambres des
métiers, dans le cadre notamment de l'animation économique
menée auprès des artisans . Cet organisme souhaite donc une meil-
leure prise ces compte, dans le budget de l ' Etat, de l ' importance
des financement, nécessaires pour que ces dispositifs d'animation
satisfassent bien eux besoins d 'accompagnement des entreprises et
soient de la meilleure efficacité. II demande donc une aug-
mentation du budget du ministère et en particulier que l ' article 20
du chapitre 44-05 du budget pour le commerce et l ' artisanat soit
abondé pour 1994 à hauteur minimum de 120 millions de francs.
D ' autre part, afin d ' assur er une bonne cohérence des stratégies
d'animation économique et d 'appui eux entreprises avec la poli-
tique définit au bénéfice du secteur des métiers, il serait souhai-
table de réunir le conseil national d'orientation des structures arti-
sanales.


ENVIRONNEMENT


Transports urbains
(RATP - métro aérien - nuisances sonores nocturnes)


6080. - 27 septembre 1993 . - M. Yves Verwacrde attire l ' at-
tention de M . le ministre de l 'environnement sur les nuisances
de bruit causées par les passages nocturnes du métro . 11 se trouve
en effet que les riverains qui logent à proximité du métro aérien
sont constamment réveillés par les passages des raites de nuit entre
une heure et cinq heures du matin par une sonorité au-delà des
90 décibels, ce qui se trouve être au-delà du supportable pour
n' importe quel être humain . Ces nuisances trouvent leur origine
dans un mauvais entretien des rames de nuit et en particulier de
leurs roues que les riverains dénomment „ le train aux roues cas-
sées » . Il lui demande par conséquent s'il envisage de prendre des
mesures tendant à assurer l'entretien du matériel dans le souci de
faire cesser ces nuisances.


Pêche en eau douce
(droits de pêche - rapport Lacour - perspectives)


6105. - 27 septembre 1993 . - M . Didier Mathus expose à
M. le ministre de l'environnement que le rapport remis par le
sénateur Lacour le 5 tuai 1993 sur les problèmes de l 'eau
comporte, dans sa troisième partie, un développement sur l 'organi-
sation de la pêche en eau douce en France. Ce rapport prône, à
partir de constatations juridiques parfaitement exactes - le carac-
tère privatif des droits d ' usage des tours d ' eau attachés à la pro-
priété des rives -, une privatisation totale des droits de pêche en
France, à l' instar d ' autres pays d' Europe tels que l'Allemagne . Ces
droits se trouvent actuellement. depuis plus de cinquante ans remis
en gestion aux associations agréées de pêche et de pisciculture
selon une formule qui a jusqu' à présent rencontré davantage
l ' adhésion que l'insatisfaction. II lui demande en conséquence son
opinion sur ce singulier programme de privatisation et plus géné-
ralement quelles conclusions, parmi celles de ce rapport, il compte
reprendre pour élaborer sa politique de l ' eau.


Eau
(qualité - loi n' 92-3 du 3 janvier 1992 - application)


6124. - 27 septembre 1993 . - M . Claude Biffais: attire (at-
tention de M. le ministre de l 'environnement sur le contenu des
décrets, n°' 93-742 et 93-743 du 29 mars 1993, d 'application de
la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau . En effet, les dispositions
de ces' décrets préoccupant gravement les professionnels de la
pêche, il lui demande s' il n'envisagerait pas une nouvelle concerta-
tion avec les différentes professions concernées par la préservation
de la qualité de l ' eau .


Récupération
(papier et carton - recyclage - emploi et activité -


concurrence étrangère)


6152 . - 27 septembre 1993 . - M. Patrick Braouezec attire
l ' attention de M. le ministre de l ' environnement sur la situation
du recyclage des papiers-cartons . Compte tenu de la dégradation
économique du secteur de la papeterie, les entreprises de tri et de
transport des papiers-cartons sont désormais contraintes de réper-
curer les frais de traitement des papiers aux entreprises chargées du
recyclage. Jtnqu' t pros,-nt, les conventions liant ces sociétés aux
collectivités locales qui ont mis en place une collecte de papiers à
des fins de recyclage ne prévoyaient pas la répercussion dé ces
frais . Il semblerait que les importations massives de déchets de


I papiers allemande, ,wtr,risécs par les pouvoirs publics français.
soient à l ' origine de ce phénomène . En effet, il n ' existe aucune
réglementation coneernant l ' utilisation en France des excédents
générés, entre autres, par la récupération allemande . Celle-ci, qui
est rémunérée par les divers systèmes d'incitation au recyclage mis
en place dans ce pays, place les récupérateurs français de papiers-
cartons dans une situation de concurrence qui peut apparaître
comme déloyale . L'arrivée sur le marché français de papiers alle-
mands rendus aux papeteries françaises à valeur 0 et parfois
même accompagnés d'un paiement, a provoqué au fil des derniers
mois l ' effondrement des cours nationaux des produits papiers-
cartons . La conséquence qui en découle est la situation paradoxale
à laquelle se trouve confronté notre pays : mise en décharge ou
incinération pour non-compétitivité économique des papiers recy-
clés récupérés en France, et utilisation par les papeteries françaises
de papiers allemands, dont le traitement est régi par des règles
économiques totalement différences . Ainsi, outre la menace qui
pèse sur des milliers d ' emplois de ce fait . une contradiction se
dégage entre les incitations des pouvoirs publics pour l ' organisa-
tion de collectes sélectives par les collectivités locales, et le contexte
qui vient d'être décrit . En conséquence, il lui demande s'il entend
prendre des dispositions pour remédier à ce phénomène, et en par-
ticulier si une réglementation nouvelle, en prolongement du décret
d 'août 1992 interdisant l ' importation des déchets étrangers en
France, ne peut être rapidement mise en oeuvre.


Tourisme et loisirs
(randonn'ei - réglementation - chemins et sentiers - protection)


6180. - 27 septembre 1993 . - M . Jean-François Chossy attire
l 'attention de M . le ministre de l'environnement sur la nécessité
de protéger les 800 000 kilomètres de sentiers et de chemins réper-
toriés en France . Ce patrimoine naturel peur se trouver en effet
fragilisé ou menacé de disparition sous faction de la désertification
rurale ou d ' une urbanisation parfois mal maîtrisée . Il lui demande
en conséquence si, à l 'exemple de la Suisse, il ne juge pas utile de
mettre en olaee un conservatoire national afin de créer les condi-
tions d'une protection de ce patrimoine.


ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME


Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont Metteur renouvelle les termes


N” 1900 Claude Girard.


Transports ferroviaires
(transport de ntarcbandises - combiné rail-route - perspectives)


5953. - 27 septembre 1993 - M . Jean-Louis Masson attire
l'attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur le fait que l'augmentation trop rapide de la part
du transport routier par rapport au transport frroviaire des mar-
chandises entraîne des difficultés croissantes pour la collectivité.
Certaines solutions ont été évoquées, notamment le transport par
conteneurs sur voie ferrée, celui-ci étant ensuite relayé pat un
transport combiné, les poids lourds purement et simplement char-
gés sur des trains . 11 souhaiterait qu'il lui indique si une réflexion
d'ensemble est actuellement engagée au niveau européen et si des
mesures en ce sens peuvent être envisagées à moyen terme .
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Transports routiers
(transport de marchandises - infrastructures - coût - financement)


5954. - 27 septembre 1993. - M. Jean-Louis Masson
demande à M . le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme de lui indiquer s ' il estime qu ' en matière de financement
des infrastructures, la concurrence entre le transport routier et le
transport ferroviaire est équilibrée . En effet, si certes la voiture
individuelle sert bien souvent de „ vache à lait „ pour alimenter le
budget de la nation, il en va différemment pour ce qui est des
transports routiers, lesquels ne paient qu ' une part très réduite du
coût des infrastructures . Il en résulte un déséquilibre favorisant un
report croissant du transport des marchandises de la voie ferrée
vers la route. Ce sont directement tous les usagers de la route et
notamment les automobilistes qui en font les frais avec l 'aug-
mentation des risques d ' accident et des difficultés de circulation . II
souhaiterait donc qu'il lui indique si des éléments statistiques sont
disponibles en la matière et il souhaiterait également qu'il lui pré-
cise quelles sont les intentions du Gouvernement.


Cours d 'eau. étangs et lacs
(étang du Stock - niveau des eaux - canal des Houillères -


état défectueux - conséquences - Moselle)


5955. - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Louis Masson attire
l' attention de M . le ministre de l ' équipement, des transports et
du tourisme sur le fait que, faute d ' entretien du canal des Houil-
lères, des fuites très importantes sont constatées . De ce fait, les
étangs servant à son alimentation dans l'est du département de la
Moselle, et notamment l ' étang du Stock, voient leur niveau baisser
considérablement . Il en résulte un préjudice grave pour les tou-
ristes et pour l 'écologie. Il souhaiterait donc qu ' il lui indique
quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre en la matière.


Voirie
(autoroutes - péages - tarifs - camping-cars)


5959. - 27 septembre 1993 . - M . Michel Bouvard attire l 'at-
tention de M . le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur le problème posé aux propriétaires de véhicule fami-
lial type camping-car, lorsqu'ils circulent sur les autoroutes à
péage. En effet, sur certains réseaux' comme l 'A 6 ou l 'A 7, le for-
fait est aussi élevé pour ces véhicules que pour les autobus . Cette
situation étant ressentie comme particulièrement injuste par les
utilisateurs de ce type de véhicule qui ne dispose au maximum que
de six à huit places, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître son sentiment à ce sujet.


Transports routiers
(transport de marchandises - politique et réglementation)


5963. - 27 septembre 1993 . - M . Jean-Louis Masson attire
l 'attention de M . le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur le fait que de nombreux pays prennent
conscience des inconvénients croissants qui résultent de l ' aug-
mentation de la part de la route pour le transport des marchan-
dises . Afin de limiter les nuisances pour l ' environnement et pour
les autres usagers de la route, certains pays ont d 'ores et déjà pris
des mesures. La Suisse limite, par exemple, le poids des camions à
28 tonnes alors qu' il est de 40 tonnes en France, et l'Autriche
réglemente la circulation des poids lourds la nuit . Il souhaiterait


3
u il lui indique, à la fois pour éviter l 'accroissement des difficultés
e circulation et pour permettre une utilisation optimale du réseau


routier, s 'il ne pense pas qu'il serait judicieux de revenir également
en France à une réglementation plus stricte du transport routier.


Transports aériens
(Air France - emploi et activité - délocalisations)


5978 . - 27 septembre 1993. - M. Jean Marsaudon appelle
l ' attention de M. le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur la délocalisation de certaines activités industrielles
d'Air France vers la Tchécoslovaquie et bientôt vers le Vietnam,
alors que, parallèlement, son président annonce des suppressions
d'emploi- . Cette gestion provoque des dissensions internes qui ne
génèrent pas un climat propice au bon fonctionnement de la
compagnie. Il lui demande en conséquence d ' intervenir pour
empêcher le gâchis humain et technique dont est actuellement vic-
time Air France.


Transports aériens
(Air France - rachat de la compagnie UTA -


transaction financière - modalités)


5979. - 27 septembre 1993 . - M. Jean Marsaudon appelle
l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur la gestion du groupe Air France . Il s 'étonne du
prix payé pour l ' acquisition de la compagnie UTA et du choix du
système de location-gérance et des coûts qui en émanent . II lui
demande enfin que le rapport de la commission des opérations de
bourse relatif à cette transation soit rendu public.


Transports aériens
(Air France - société coopérative de main-d'oeuvre -


fônctionnenrent)


5980. - 27 septembre 1993 . - M . Jean Marsaudon al .pelle
l ' attention de M. le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur la situation de la société coopérative de main-
d ' oeuve d ' Air France . Celle-ci, en effet, ne peut plus fonctionner
du fait de l ' impossibilité d ' obtenir le quorum qui lui permettrait
d ' élire un nouveau bureau. Il n 'y a de ce fait aucun représentant
des salariés pour siéger normalement au conseil d ' administration
de la compagnie. II lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour que cette situation puisse retrouver ses attributions
normales dans les meilleurs délais.


Sécurité routière
(limitations de vitesse - cohérence avec une campagne publicitaire


en faveur de la Côte d 'Emeraude - Ille-et-Vilaine)


5987. - 27 septembre 1993 . - M . Georges Sarre appelle l 'at-
tention de M . le ministre de l ' équipement, des transports et du
tourisme sur la campagne publicitaire menée actuellement pour la
promotion de la Côte d ' Emeraude dans le département d ' Ille-et-
Vilaine . En effet, le slogan „ la mer à 35 minutes de Rennes ii, un
des thèmes développés pour cette opération, peut apparaîte cho-
qqant au regard des soixante-dix kilomètres qui séparent cette ville


littoral car il faudrait rouler à une vitesse de 120 kilomètres/
heure pour réaliser l'objectif promis par la publicité . Or ceci ne
peut être envisageable qu'à condition de ne pas respecter le code
de la route et les limitations . Aussi, il lui demande s'il envisage
d'intervenir dans cette affaire et quelles dispositions il compte
prendre pour sensibiliser les annonceurs.


Mer et littoral
(domaine public maritime - POS -


politique et réglementation - L'Aiguillon-sur-Mer)


5991. - 27 septembre 1993 . - Mme Ségolène Royal appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' équipement, des transports et
du tourisme sur les travaux effectués sur le domaine public mari-
time de L 'Aiguillon-sur-Mer, en Vendée, et plus particulièrement
sur leur conformité avec la loi n” 86-2 du 3 janvier 1986, titre II,
article 27 . En effet, les habitants de cette commune ont constaté
quelques irrégularités dans la gestion du domaine public maritime
et des zones sensibles du littoral vendéen . C ' est pourquoi elle lui
demande si ces travaux . sont justifiés par des nécessités topo-
graphiques ou techniques impératives ayant donné lieu à une
déclaration d ' utilité publique et, dans la négative, si l ' enquête
publique de 1989 concernant ces travaux est légale. D ' autre part,
si la direction départementale de l ' équipement peut autoriser un
plan d'occupation des sols (POS) prévoyant des surfaces du
domaine public maritime comme urbanisables.


Télécommunications
(politique et réglementation - liaison internationale


par tunnel transmanche - perspectives)


5996. - 27 septembre 1993 . - M. Dominique Dupilet attire
l'attention de M . le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur les perspectives de mise en neuvre de l ' accord
conclu entre Eurotunnel, France Télécom et Mercuri Télé-
communications visant à l'établissement d'une liaison inter-
nationale . de 'télécommunication à travers le tunnel sous la
Manche . Il lui demande de bien vouloir lui préciser les perspec-
tives liées à cet accord .
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Voirie
(autoroutes - cartes itinéraires •- harmonisation)


5998 . - 27 septembre 1993 . - M . Jean-Claude Bois attire l ' at-
tention de M. le ministre de l 'équipement, des transports et du
tourisme sur le fait que les cartes utilisées aux péages autoroutiers
sont différentes selon les réseaux. Il en résulte une complication
bien inutile pour les utilisateurs amenés à se déplacer sur les dif-
férents axes . Il souhaite donc que des mesures d 'uniformisation
soient prises afin de simplifier la pratique des usagers.


Ministères et secrétariats d 'Etat
(équipement : personnel - agents administratifs - statut)


6006. - 27 septembre 1993 . - M . Francis Saint-Ellier attire
l 'attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur la situation statutaire des agents administratifs de
ses services . II rappelle, en effet, qu ' un engagement avait été pris
en 1990 par le précédent gouvernement d' intégrer les agents admi-
nistrati cs dans le corps des adjoints administratifs au plus tard le
31 décembre 1993 . Il souligne qu ' à ce jour, seuls 900 postes d' ad-
joints sont offerts pour 1993 - dont la majeure partie par
concours - alors que l ' effectif actuel des agents administratifs est
de 3 592 . lI lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour répondre à l ' inquiétude de ces personnels.


Permis de conduire
(auto-écoles - revendications)


6029. - 27 septembre 1993 . - M. Jean de Gaulle appelle l ' at-
tention M . le ministre de l ' équipement, des transports et du
tourisme sur les difficultés que rencontrent les exploitants des éta-
blissements d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière en région parisienne, en raison du
manque d'inspecteurs du permis de conduire et de la sécurité rou-
tière. Les professionnels de la formation routière, dont un arrêté
du ministère des transports du 5 mars 1991 fixe les obligations
(objectifs pédagogiques retenus par le programme national de for-
mation à la conduite, aménagements spécifiques des véhicules,
contrôles techniques), se plaignent des pratiques anti-concurren-
tielles (,< sous-déclaration „ du chiffre d'affaires) qu'implique l'ina-
déquation entre les capacités d'examens, déterminées en fonction
du nombre d ' inspecteurs disponibles, et les objectifs de rentabilité
recherchés par les auto-écoles . En effet, le faible nombre de ces
inspecteurs, trente pour Paris intra-muros et quatre-vingt-sept dans
les autres départements de l ' Ile-de-France, limite la capacité d ' ac-
cueil des trois cents auto-écoles parisiennes à l'égard des candidats
aux permis de conduire . Seules une seule présentation pour l'exa-
men théorique (examen du code de la route) et une pour l ' épreuve
pratique (épreuve de conduite) sont possibles dans un intervalle de
deux mois . Par ailleurs, les auto-écoles sont pénalisées par les
déprogrammations d ' examens qui surviennent dès qu'un inspecteur
est indisponible . Enfin, outre la détérioration du service rendu aux
candidats, qui ne peuvent plus représenter l 'examen dans des délais
raisonnables, cette carence a pour conséquence d ' induire un ralen-
tissement de l'activité des auto-écoles dont le chiffre d ' affaires est
en baisse constante. Aussi il lui demande quelles mesures immé-
diates pourraient être envisagées, d ' une part, pour pallier ce
manque d'inspecteurs, notamment en affectant un inspecteur de
permanence qui pourrait être mis à la disposition d 'autres cir-
conscriptions si nécessaire, d ' autre part, afin d'éviter le développe-
ment d'une concurrence déloyale parmi les auto-écoles, pour sou-
tenir l ' activité des professionnels de la formation routière.


Ministères et secrétariats d'Etat
(équipement : personnel - agents administratifs - statut)


6075. - 27 septembre 1993. - M. Rémy Auchedé attire l ' at-
tention de M. le ministre de l 'équipement, des transports et du
tourisme sur la situation des agents administratifs en fonction au
ministère de l ' équipement, des transports et du tourisme. Un
engagement ministériel avait été pris en 1990 pour intégrer ces
agents administratifs dans le corps des adjoints administratifs, au
plus tard pour le 31 décembre 1993 . Ces agents administratifs
sont au nombre de 3 592 . Or c ' est seulement 900 postes d 'ad-
joints qui sont créés en 1993, la plupart étant choisis par concours
(et non par liste d'aptitude) . Ces personnels souhaitent que les
promesses de 1990 soient tenues et qu ' au minimum : les
900 postes d ' adjoints soient offerts en liste d 'aptitude en 1993,


qu ' en 1994 soient ouverts les crédits nécessaires pour la trans-
formation de la totalité du reste des postes d ' agents en postes d ' ad-
joints. C ' est pourquoi il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour régler un problème pour lequel des engagements ont
été pris .


Permis de conduire
(formation des conducteurs - stage obligatoire de secourisme)


6077 . - 27 septembre 1993 . - M . Jean-Jacques Weber attire
l'attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur la place qui devrait être réservée pour' l'obtention
du permis de conduire, à l ' enseignement du secourisme. Un stage
pratique de cinq heures suffirait en effet à l ' apprentissage des pre-
miers gestes de secourisme . Aussi, il lui demande s ' il envisage de
rendre obligatoire ce stage pratique avant la délivrance du permis.


Transports routiers
(politique et réglementation - exercice de la profession - sécurité)


6103 . - 27 septembre 1993 . - M . Georgés Sarre attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'équipement, des transports et du
tourisme sur les conséquences, pour la sécurité routière, des
conditions de travail imposées à certains chauffeurs routiers pa:
leurs employeurs ou par les donneurs d ' ordre. Le gouvernement
précédent s 'était engagé à assainir les conditions de la concurrence
dans le secteur des transports routiers de marchandise afin de
mieux protéger les conducteurs de certaines contraintes en matière
de temps de travail, de charge transportée et de vitesse, incompa-
tibles avec le respect des règles de sécurité sur la route . C 'est le
sens de la loi du 31 décembre 1992 . relative aux relations de sous-
traitance, qui vise à imposer en faveur des sous-traitants des rému-
nérations correspondant à leurs coûts réels . De même, le décret
n” 92-699 du 25 juillet 1992 précise la responsabilité des
employeurs ou des donneurs d'ordre lorsqu'il est établi que des
infractions commises par les conducteurs résultent de leurs instruc-
tions . Un dramatique accident survenu le 28 août 1993 sur l ' auto-
route A 6 rappelle avec force la nécessité de poursuivre les efforts
entrepris dans cette direction . C ' est pourquoi il lui demande de
bien vouloir lui indiquer quelle suite il entend donner à ces
mesures .


Transports fluviaux
(Seine - infrastructures - entretien - Méricourt)


6104. - 27 septembre 1993 . - M. Georges Sarre attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur l ' état actuel de certains ouvrages de navigation sur la
Seine, en particulier à Méricourt (Yvelines) . Il lui demande quelles
sont les mesures prévues pour réaliser la réfection de ces ouvrages
qui équipent l'artère maîtresse du réseau navigable français.


Ministères et secrétar.ats d'Etat
(équipement : personnel - agents administratifs - statut)


6126 . - 27 septembre 1993 . - M. Joseph Klifa attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur la situation des agents administratifs en fonction
dans son ministère . En 1990, un engagement ministériel avait été
pris, afin d'intégrer les agents administratifs dans le corps des
adjoints administratifs, au plus tard le 31 décembre 1993 . Cet
engagement a été confirmé par M . le ministre de l 'époque, ainsi
que par la réponse fournie par ce demie : à la question écrite
n" 13387 de M. Henri Le Breton, (J.O., Sénat du 25 juillet 1991,
p . 1565) . Or, il s'avère que sur un effectif actuel de 3 592 agents
en fonction, il n'est prévu que 900 postes d 'adjoints en surnombre
au titre de l'année 1993 . De plus, seulement 180 postes parmi
ceux-ci sont offerts par liste d'aptitude, tandis que 720 autres sont
soumis à concours . Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre, afin que l ' engagement pris soit tenu, que les agents admi-
nistratifs soient intégrés dans le corps des adjoints administratifs,
et que cette transformation des postes d ' agents en adjoints soit ins-
crite dans le budget 1994 .
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Voirie
(ouvrages d'art - pont de chemin de fer sur la R.D. 40 -


réfection - Noisy-le-Sec)


6134. - 27 septembre 1993 . - M. Robert Pandraud attire l ' at-
tention de M . k ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur le projet d'élargissement du pont, situé sur la route
départementale 40, construit au-dessus des voies de chemin de fer
de la ligne Paris-Strasbourg. La route départementale 40, baptisée
à Noisy-le-Sec (Seine-Saint-Denis) „ rue du Parc relie en effet la
R .N . 3 à la mairie, en desservant les principales entreprises noi-
séenncs (SAFT, IPODEC, etc.) et les zones d activités anciennes et
récentes (terminal) . Elle est à quatre voies et elle franchit les voies
SNCF de la ligne Paris-Strasbourg et de la gare de triage, par un
pont fort ancien, à deux fois une voie, qui est un ouvrage d'art
important, mais aussi un véritable goulet d ' étranglement, limité,
de surcroît, aux véhicules de moins de 15 tonnes, ce qui n ' est
guère réaliste. Le conseil général et le conseil régional ont entrepris
de l'élargir à deux fois deux voies, ce qui était absolument néces-
saire . Mais les études préliminaires ont permis de constater,
comme l ' ensemble des élus s 'en doutaient, que les fondements du
pont actuel sont très dégradés, en raison, en particulier, du passage
régulier et fréquent de véhicules de pies de 15 tonnes depuis des
années. En conséquence et dans un premier temps, une fois l'élar-
gissement réalisé, le pont sera ouvert aux véhicules de 35 tonnes
dans un sens (les deux nouvelles voies), et limité à 15 tonnes, avec
mesures coercitives strictes mises en place récemment (arceaux de
limitation de hauteur, contrôles, etc .), dans l'autre sens. Au sur-
plus, les études montrent que même la limitation stricte à
15 tonnes des deux voies existantes ne peut être qu'une solution
provisoire . Des travaux de consolidation de grande ampleur s ' im-
posent donc, dans les meilleurs délais, pour interdire la perspec-
tive, envisagée par les techniciens, d ' un accident routier ou ferro-
viaire . Ils supposent une participation de l 'Etat et de la SNCF. Il
lui demande d'étudier la possibilité pour l ' État et pour la SNCF
de participer à ce projet, afin qu 'un montage financier incluant
aussi le conseil régional d'Ile-de-France et le conseil général de la
Seine-Saint-Denis, qui ont donné leur accord de principe, soit réa-
lisé rapidement .


Sécurité routière
(poids lourds - limitations de vitesse)


6137. - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Louis Masson attire
l 'attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur le fait que, très souvent, les poids lourds sont à
l 'origine d'accidents graves sur des autoroutes . II souhaiterait qu'il
lui indique si des statistiques sont disponibles en la matière . II sou-
haiterait également savoir quelles sont les limitations de vitesse que
doivent respecter les poids lourds, et pour quelle raison les services
de police les font aussi peu respecter.


Impôts et taxes
(TIPP - montant - conséquences -


entreprises de transports routiers)


6191 . - 27 septembre 1993 . - M. Charles Ehrmann appelle
l ' attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les conséquences de l ' augmentation de 28 cen-
times dé la TIPP frappant le gazole utilitaire . Cette hausse entraî-
nera des incidences non négligeables sur les coûts de revient d 'ex-
ploitation des entreprises de transport et pourra être difficilement
répercutée, dans un marché contracté et déprimé, sur le prix de
vente de leurs prestations. Cette situation inquiète un bon nombre
de chefs d'entreprises. Il lui demande donc s' il envisage de prendre
des mesures spécifiques d ' accompagnement pour les entreprises
routières .


Transports ferroviaires
(SNCF - chèques-vacances - conditions d'attribution)


6193. - 27 septembre 1993 . - M. Jack Lang appelle l ' attention
de M. le ministre de l'équipement, des transports et du tou-
risme sur les conditions discriminatoires d'octroi des chèques-
vacances par la SNCF. La nationalité des demandeurs, l' impor-
tance de leur revenu professionnel ou l ' importance de leur outil de
travail constituent l ' ensemble des critères pris en compte pour
attribuer les chèques-vacances . Pour les exploitants agricoles, il est
nécessaire d'être de nationalité française ou originaire d'un pays


membre de la CEE et de ne posséder ou de n'exploiter que des
propriétés non bâties dont le revenu cadastral annuel n'est pas
supérieur à 200 francs . Or, le revenu cadastral moyen des terres et
prés ressortant à 245 francs à l 'hectare pout le département de
Loir-et-Cher, aucun agriculteur ne peut, dans ces conditions, espé-
rer un jour bénéficier de la formule chèque-vacances . Tour salarié
peut aujourd'hui prétendre, sans conditions de nationalité, de res-
sources ou de patrimoine, à l 'octroi de ces chèques . Aussi, lui
demande-r-il s ' il compte prendre des mesures pour remédier aux
disparités constatées .


Impôts et taxes
(TIPP - montant - conséquences -


entreprises lie transports routiers)


6197. - 27 septembre 1993 . - M. Pierre-Rémy Houssin
demande à M . le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme s' il envisage de prendre des mesures en faveur des entre-
prises routières qui subissent de plein fouet la mesure d'aug-
mentation de 28 centimes de la T1PP frappant le gazole utilitaire.
En effet, eu égard à la situation difficile de ces entreprises, il appa-
rait nécessaire de prévoir des mesures spécifiques d ' accompagne-
ment.


Agriculture
(entreprises de travaux agricoles et ruraux -
transports de marchandises - réglementation)


6206. - 27 septembre 1993 . - M. Joël Hart appelle l ' attention
de M . le ministre de l'équipement, des transports et du tou-
risme sur les conséquences résultant de l'application du décret-
n” 92-609 du 3 juillet 1992 dont 1 article 45-2 alinéa 1 vise à


mettre fin aux pratiques des entrepreneurs de travaux agricoles
qui, en utilisant des engins agricoles, effectuent, en réalité, du
transport public de marchandises . » . Ce texte stipule que tout
transporteur de marchandises, agricoles ou non, doit être titulaire
d' une attestation de capacité professionnelle. Le niveau exigé (BTS
de gestion requis pour réaliser des prestations de transport au
niveau international) paraît adapté à la situation des entrepreneurs
de travaux agricoles qui compensent, par ce moyen, la baisse d ' ac-
tivité du secteur agricole, aggravée par la mise en place des
jachères ; leur permettant ainsi de ne pas licencier le personnel et
de maintenir l'activité en milieu rural . L'article 7 du décret n° 92-
609 du 3 juillet 1992 précité prévoit que les entrepreneurs ayant
exercé pendant au moins cinq ans peuvent bénéficier d 'une déro-
gation . II lui demande si cette mesure peut être étendue aux entre-
preneurs de travaux agricoles, et réduite à deux ans.


FONCTION PUBLIQUE


Fonction publique de 1 Etat
(supplément familial de traitement -


conditions d'attribution - fonctionnaires séparés ou divorcés)


6121. - 27 septembre 1993 . - M. Jack Lang appelle l ' attention
de M. le ministre de la fonction publique sur le caractère fon-
cièrement inégalitaire de l ' instruction (budget, dit . comptabilité
publique) n' 88-96-B1-V36 du 5 août 1988, relative au versement
du supplément familial de traitement des fonctionnaires en cas de
divorce ou de séparation . L'annexe n° 2 de cette instruction minis-
térielle prévoit, lorsque les deux anciens conjoints sont fonction-
naires, un versement inégal du supplément familial de traitement
entre les deux parents quand ceux-ci se partagent la résidence prin-
cipale des enfants . La proratisation du supplément familial de trai-
tement à l ' indice le plus élevé n'est pratiquée qu ' au profit de la
mère . Cette répartition du supplément familial de traitement entre
parents fonctionnaires divorcés ou séparés apparaît comme profon-
dément inégalitaire à l ' égard des pères. La circulaire du 5 août 1992,
annexe 2, ne respecte pas les droits de l 'enfant à la sécurité sociale
et aux autres versements de caractère alimentaire . Elle est illégale
au regard des articles 2, 3-1, 4 et 26 de la convention inter-
nationale des droits de l'enfant, qui exclut toute discrimination en
raison du sexe des parents et qui exige que les droits de l'enfant
soient toujours appréciés par les autorités administratives et judi-
ciaires, et par le législateur de la façon la plus favorable . En consé-
quence, il lui demande de lui faire connaître ses conclusions sur
cette question et les mesures qu 'il envisage de prendre afin que, en
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cas de divorce ou de séparation de fonctionnaires, il soit fait masse
de tous les enfants issus d ' une même union, et qu ' il soit versé au
père comme à la mère le p rorata du supplément familial de traite-
ment à l' indice le plus élevé des deux parents correspondant au
nombre d ' enfants vivant plus principalement sous son toit . Il lui
demande, en outre, quelles dispositions il envisage de prendre éga-
lement pour verser aux pères fonctionnaires divorcés ou séparés la
part de supplément familial de traitement dont ils ont été inéqui-
tablernent privés depuis la circulaire du 5 août 1988.


INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET COMMERCE EXTÉRIEUR


Commerce extérieur
(statistiques - élaboration et présentation -


marché unique - conséquences)


5982. - 27 septembre 1993 . - M . Robert Pandraud demande
à M . le ministre de l' industrie, des postes et té! communica-
tions et du commerce extérieur de bien vouai : lui feire
connaître les méthodes selon lesquelles sont établies depuis la mise
en place du marché unique les statistiques du commerce extérieur.
Il souhaiterait savoir également : 1" s'il ne serait pas possible de
ventiler les chiffres du commerce entre Etats membres de la
Communauté, d ' une part, et Etats extérieurs d 'autre part ; 2" si la
parution des chiffres pour les échanges hors CEE ne pourrait pas
être accélérée .


Secteur public
(EDF et France Télécom - ouverture de lignes - réglementation)


5983. - 27 septembre 1993 . - M. Etienne Pinte attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur l ' extrême facilité
avec laquelle une société nationale comme EDF ou France Télé-
com accorde le courant électrique ou l 'ouverture d ' une ligne à
toute personne qui le demande . Il suffit, en effet, de présenter un
bail, dont l'authenticité n'est absolument pas contrôlée, sans aucun
autre justificatif. Une telle procédure, dont la simplicité est, à cer-
tains égards, appréciable, fait le jeu des squatters . II lui demande
donc quelles mesures il envisage de prendre pour mettre fin à de
telles situations.


Épargne
(livret A - La Poste - dépôts - enregistrement - délais)


6074. - 27 septembre 1993 . - Un certain nombre d ' usagers qui
possèdent parallèlement un compte-chèques et un livret A
d'épargne „ La Poste „ ont constaté q u 'à chaque fois qu'ils émet-
taient un chèque à leur ordre pour alimenter leur livret, ils étaient
en quelque sorte privés de la propriété du montant de ce chèque
pendant près de deux semaines. En effet, l ' opération de débit de
leur compte est effective au bout du troisième jour alors que leur
livret ne se voir crédité qu'à partir du quinzième jour suivant la
date de dépôt de cet ordre de paiement . La réponse faite à plu-
sieurs de ces épargnants par le receveur principal de La Poste
au?rès duquel ils ont demandé l 'explication de cette anomalie, est
yu elle serait d ' ordre informatique . - M. Jean-Claude Gayssot
demande à M. k ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur de bien vouloir
prendre les mesures nécessaires afin que les délais pénalisant les
personnes qui font l ' effort d 'épargner en cette période difficile
soient ramenés à des proportions acceptables, évitant ainsi aux
titulaires de livrets A de perdre, un temps, la maîtrise de leurs
économies .


Entreprises
(fonctionnement - paiement inter-entreprises - délais)


6094. - 27 septembre 1993 . - M . Jacques Cyprès attire l ' at-
tention de M . le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur la situation des
industries des branches broderies, rideaux et dentelles . Les indus-
triels de ces branches, réunis lors de leur congrès biennal, ont
constaté une détérioration très inquiétante des conditions de paie-
ment et de règlement de leurs factures . Devant cc fléau qui
menace gravement l 'existence de leurs entreprises et leurs capacités


de financement, ils souhaitent que les pouvoirs publics nationaux
et européens se préoccupent de ce problème afin de normaliser les
conditions de paiement et de règlement sur la base de soixante
jours, date de facture . Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il envisage de prendre, afin de répondre à I_urs inquié-
tudes.


Télécommunications
(politique et réglementation - structure de concertation
avec le ministère de !a défense - bilan et perspectives)


6106. - 27 septembre 1993 . - M . Ambroise Guellec demande
à M . le ministre de l'industrie, des postes et télécommunica-
tions et du commerce extérieur de lui préciser l'état actuel de
mise en place et les perspectives d'action de la structure per-
manente de concertation dans le domaine des télécommunications
entre les ministères de la défense et des postes et télécommunica-
tions . Cette structure devait être chargée de la recherche de syner-
gies entre les réseaux militaires et le réseau public de télé-
communications, de la coordination des politiques en matière de
transmissions par satellite et de l'examen des suites possibles du
programme commun Télécom 2.


Politiques communautaires
(électricité et gaz - monopole - perspectives)


6151 . - 27 septembre 1993. - M. Guy Hermier rappelle à
M. le ministre de l' industrie, des postes et télécommunications
et du commerce extérieur que la commission des Communautés
européennes a émis en janvier 1992 deux propositions de direc-
tives relatives à l ' achèvement du marché intérieur de l ' électricité et
du gaz par le biais de l 'article 100 A du traité de Rome . Bien que
les projets de directives „ CARDOSO „ aient été rejetés en 1992


ar le conseil des ministres européens, ils ont été transmis au Par-
rement européen pour amendements . En prévision de l ' examen des
projets de directives par le Parlement, la commission de l ' énergie,
de la recherche et de la technologie (CERT) présidée par
M . Desama, a présenté un projet de rapport . Or ce projet de rap-
port et les amendements en cours d ' élaboration reprennent à leur
compte de nombreux objectifs et propositions du plan CAR-
DOSO ; leurs mises en application auraient pour conséquences de
profondes modifications sur la vie des établissements nationalisés
et de leur personnel et sur le contenu des services publics . Dans ce
débat, la direction générale d ' EDF-GDF et le Gouvernement fran-
çais s'accordent sur l'idée d 'un compromis pour déréglementer le
secteur de l 'électricité et du gaz . Une telle démarche débouche sur
une remise en cause de la loi de nationalisation de 1946 et met à
mal les principes de service public mis unanimement en avant par
les cinq fédérations syndicales, notamment : la continuité et la
sécurité de la fourniture à long terme ; l' égalité de traitement entre
les usagers et notamment la péréquation tarifaire nationale ; l'amé-
lioration constante de la qualité et de la sûreté des installations et
de la sécurité du personnel ; la facturation des énergies aux coûts
de revient : une politique active de recherche et de développe-
ment ; la protection de l ' environnement . Ces projets de dérégle-
mentation seraient lourds de conséquence pour l ' économie natio-
nale, c ' est pourquoi il lui demande d'intervenir afin qu ' ils soient
rejetés .


Poste
(agences postales - personnel - statut)


6182. - 27 septembre 1993 . - M . Serge Roques attire l' atten-
tion de M . le ministre de l ' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur la situation des
employés des agences postales . Ces personnels oeuvrent avec beau-
coup de dévouement et d ' efficacité à la présence de la poste,
notamment en milieu rural . Or leur statut n 'est pas clairement
défini, leur rémunération est particulièrement dérisoire et inadap-
tée car liée au „ trafic „ (l 500 francs par mois pour une gérante
travaillant vingt-six heures par semaine), sans possibilité réelle
d'évolution et ne comportant aucun élément incitateur susceptible
de dynamiser l'activité des agences . Cette situation est d'autant
plus surprenante que la convention commune, signée le
4 novembre 1991 entre La Poste - France Télécom et trois organi-
sations syndicales, prévoyait pour les agents non titulaires
employés par ces exploitants publics - notamment les gérants
d 'agences postales - une série de garanties (salaire minimum,
ancienneté, avantages sociaux. . .) . il lui demande en conséquence
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de bien vouloir lui indiquer, d'une part, les raisons de la non-
application à ces personnels de cette convention collective, d 'autre
part, les solutions envisagées pour clarifier le statut des employés
des agences postales.


INTÉRIEUR ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE


Sécurité civile
(sapeurs-pompiers volontaires - dispositif de sécurité


des jeux olympiques d'Albertville - prise en charge par l 'Etat)


5970. - 27 septembre 1993. - M. Jean-François Chossy
appelle l 'attention de M. le ministre d 'Etat, ministre de l' inté-
rieur et de l'aménagement du territoire, sur le problème du rem-
boursement par l' Etat des dépenses concernant la mise à disposi-
tion de sapeur_ pompiers volontaires, en provenance de nombreux
départements, au titre du dispositif de sécurité des jeux olym-
piques d' Albertville. Ces personnels, indemnisés au taux de la
vacation horaire, soit moins de 40 francs de l'heure, ont représenté
une dépense d'un peu plus de IO millions de francs. Il lui
demande en conséquence s'il ne juge pas nécessaire de régulariser
cette situation au plus vite, compte tenu des légitimes préoccupa-
tions exprimées par les collectivités intéressées.


Mort
(cimetières - caveaux de famille -


article L . 361-6 du code des communes - application)


5972 . -• 27 septembre 1993 . - M. Jean-Marie Demange rap-
pelle à M. le ministre d 'Etat, ministre de l' intérieur et de i' amé-
nagement du territoire, qu ' aux termes de l 'article L. 361-6 du
code des communes : « en cas de translation de cimetière, les cime-
tières existants sont fermés dès que les nouveaux emplacements
sont disposés à recevoir les inhumations . Ils restent dans l ' état où
ils se trouvent sans que l ' on en puisse faire usage pendant cinq
ans . Toutefois, les inhur, :^_tions peuvent continuer à être faites
dans les caveaux de famille édifiés dans les cimetières désaffectés, à
concurrence du nombre de places disponibles au moment de la
fermeture de ces cimetières, à condition que ceux-ci satisfassent
aux prescriptions légales d'hygiène et de salubrité et que l 'affecta-
tion du sol à un autre usage :te soit pas reconnue d ' utilité
publique « . II attire son attention sur le fait que l 'application de
ces dispositions présente parfois des difficultés . En effet., dans cer-
taines communes, le conseil municipal n'a jamais octroyé de
concessions particulières ; or, sur les emplacements qui leur ont été
accordés, certaines familles ont fait aménager des caveaux . Les dis-
pasitions de l ' article L . 361-6 doivent-elle s 'appliquer dans ce cas?
D'autre part, le dépôt d ' urnes funéraires dans le caveau peut-il être
considéré comme une inhumation au sens de cet article ?


Mort
(cimetières - cimetières désaffectés -


aménagement - réglementation.)


5973. - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Marie Demange
demande à M. le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, de bien vouloir lui préciser si une
commune qui veut construire un abri funéraire, dans un cimetière
désaffecté depuis plus de dix ans, peut aménager une voie d ' accès à
cet abri en enlevant simplement les monuments funéraires des
tombes subsistants, sans procéder à l ' exhumation des corps qui ont
été inhumés dans ces sépultures en service ordinaire.


Mort
(cimetières - concessions - scellement d'urnes funéraires -


réglementation)


5974. - 27 septembre 1993. - M . Jean-Marie , Demange
demande à M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, de bien vouloir lui indiquer si le
titulaire d ' une concession funéraire peut sceller sur la dalle, donc à
l'extérieur du caveau, une urne cinéraire .


Mort
(inhumation - urnes funéraires - réglementation -


Alsace-Lorraine)


5975 . - 27 septembre 1993. - M. Jean-Marie Demange
demande à M . le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, de bien vouloir lui préciser si le
dépôt daans un caveau d'une urne funéraire peut être considéré
comme une inhumation et si cette opération fair partie du mono-
pole des pompes funèi .res en Alsace-Moselle.


Mort
(concessions - tarifs - réglementation)


5976. -• 27 septembre 1993 . - M . Jean-Marie Demange
demande à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, de bien vouloir lui préciser si les
communes p euvent fixer des tarifs différenciés pour les concessions
funéraires d'une même catégorie, selon qu ' elles sont accordées en
bordure d'allée ou à l'intérieur d'une section.


Etrangers
(politique et réglementation - fichiers - gestion


services compétents)


5984 . - 27 septembre 1993 . - M. Philippe Bonnecarrère
attire l'attention de M . le ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur
et de l 'aménagement du territoire, sur la gestion des fichiers
étrangers. Cette gestion a été transférée à une date récente dans le
département du Tarn, malgré l ' ancienneté de la circulaire Joxe, des
commissariats de police aux mairies . Cette réforme avait été pré-
sentée comme permettant de diminuer le travail administratif des
commissariats, ce qui n'a pas changé substantiellement les choses
au niveau de personnel en civil ou du personnel en tenus dans sa
disponibilité sur le terrain . Par contre, les commissariats se
trouvent privés d'un outil de travail important . La constitution de
ce fichier permettait d'avoir des contacts avec la communauté
étrangère, d ' ai.rter sur telle ou telle difficulté. C 'est donc une
faculté essentielle de contact et d ' information qui a été perdue. Il
lui demande si le recul- à la compétence des commissariats de
police peut être envisagée.


Racisme
(antisémitisme - lutte et prévention - Hauts-de-Seine)


5990. - 27 septembre 1993 . - M . Georges Sure attire l ' atten-
tioa de M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de
l'aménagement du ter ritoire, sur la diffusion, depuis plusieurs
mois, de nombreux documents à caractère antisémite dans le
départements des Hauts-de-Seine . Des tracts photocopiés, s ' inspi-
rant d ' un livre de propagande antisémite interdit par le précédent
ministre de l'intérieur, le Protocole des sages de Sion, ont ainsi été
distribués dans les boîtes aux lettres à Clichy et à Levallois . De
même une version intégrale de cet ouvrage `st diffusée à Nanterre,
auprès des lycéens qui se seraient en outre vu proposer des cours
destinés à leur expliquer les thèmes qui y sont développés, dans
des locaux situés dans cette ville . La concomitance de ces faits et
leur localisation laissent supposer l 'existence d'une action organi-
sée, menée par des groupes d 'extrémistes, qui tenteraient ainsi
d ' influencer les jeunes Maghrébins du département . Il est urgent
de mettre sin à de tels agissements, avant qu'ils n ' introduisent défi-
nitivement la haine parmi les jeunes et n 'entraînent certains
d ' entre eux dans une voie contraire aux principes de tolérance et
de fraternité. C ' est pourquoi il lui demande de prendre des
mesures énergiques de nature à identifier et à neutraliser les
auteurs de cette campagne .


Racisme
(antisémitisme - lutte et prévention - Hauts-de-Seine)


5994 . - 27 septembre 1993 . - M. Jack Lang attire l 'attention
de M. le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de l ' amé-
nagement du territoire, sur les actes antisémites qui, régulière-
ment, se renouvellent et sur la propagande de groupes extrémistes,
comme à Clichy et La Garenne-Colombes le 13 juillet dernier, où
un tract violemment antisémite a été distribué à plusieurs cen-
taines d 'exemplaires dans les boites aux lettres . Il souhaite savoir
quelles mesures sont envisagées et quels moyens seront mis en
oeuvre pour que de tek actes ne se reproduisent pas .
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Mort
(pompes funèbres - monopole - réglementation;


6012 . - 27 septembre 1993 . - M . Jean-Marie remange rap-
pelle à M . le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, que l'entreprise bénéficiaire du monopole
du service extérieur des pompes funèbres a l'exclusivité pour la
fourniture des prestations précisées dans le cahier des charges,
aucune autre entreprise ne pouvant s ' y immiscer . II lui demande
de bien vouloir lui indiquer si, à ce titre, l ' entreprise concession-
naire peut interdire l'entrée dans la çhambre funéraire à toute
autre entreprise .


Mort
(funérailles - loin 93-23 du 8 janvier 1993 -


textes d'application - parution)


6013. - 27 septembre 1993. - M. Jean-Marie Demange
demande à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l 'aménagement du territoire, de bien vouloir lui préciser i ' érar
d 'avancement de la préparation et les délais éventuels de parution
de tous les textes d' application prévus par les dispositions de la loi
n" 93-23 du 8 janviee 1993 modifiant le titre VI du livre III du
code des communes et relative à la législation dans le domaine
funéraire .


Mort
(funérailles - taxes - réglementation - Alsace-Lorraine)


6014. - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Marie Demange
demande à M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, de bien vouloir lui préciser si la
taxe de crémation, la taxe d ' admission en chambre funéraire et la
taxe de dépôt dans un caveau d ' attente privé, sont actuellement
applicables dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et
de la Moselle. En outre, il souhaiterait savoir si le loi n" 93-23 du
8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire
apportera, lors de son entrée en vigueur, des modifications sur
l'application éventuelle de ces textes dans les trois départements.


Mort
(cimetières - transbetion - réglementation)


6015. - 27 septembre 1993 . - M . Jean-Marie Demange
demande à M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l'aménagement du territoire, de bien vouloir lui préciser si un
arrêté préfectoral est nécessaire dans tous les cas pour ordonner la
translation d' un cimetière.


Elections et référendums
(listes électorales - inscription - personnes sans domicile file)


6037 . - 27 septembre 1993. --M. Pierre Cardo appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l' aménagement du territoire, sur la situation légale des personnes
sans domicile fixe, notamment au regard de leur s i tuation face au
code électoral . Il lui demande s ' il envisage de proposer des mesures
précises en faveur de ces personnes pour leur permettre, malgré
une situation sociale difficile, de continuer à pouvoir user de leur
droit de vote, notamment par une inscription sur les listes électo-
rales d ' une commune avec laquelle ils ont entretenu un lien objec-
tif (dernier domicile connu, domicile fiscal ou social, commune de
naissance) .


Police
(fonctionnement poste de police


du quartier du Jas-de-Bonn - Aix-en-Provence)


6071 . - 27 septembre 1993. - M. Christian Kert appelle l'at-
tertion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur l ' avenir des locaux de police
situés dans les quartiers du sud-ouest d'Aix-en-Provence . A I occa-
sion de la mise en service d'un nouveau commissariat central, le
maintien du poste de police de la ZAC du Jas-de-Bouffan, créé en
1977, paraît être remis en cause. L'existence de ce poste a pris,
depuis sa création, une importance croissante aux yeux de la popu-
lation en raison de l ' expansion des quartiers dont il a la charge, de
l ' aggravation des problèmes c. actéristiques des nouveaux ensem-


bics édifiés à la périphérie des villes ainsi que de l ' extension de ses
compétences à des secteurs relevant préalablement de la gendarme-
rie nationale . Les quatre fonctionnaires de police affectés à ce poste
ont ainsi reçu 2 500 personnes par an en 1991 et 1992, et leur
effectif réduit au nombre de trois a cependant permis d 'accueillir,
sur le seul premier semestre de l 'année 1993, 1 900 personnes.
Aussi de très nombreux résidents habitués à cette présence poli-
cière constante et matérialisée dans leur quartier s 'émeuvent-ils
aujourd ' hui de son éventuelle suppression . L ' on peut de ce fait
légitimement redouter que la remise en cause effective du maintien
du poste de police du Jas-de-Bouffan produise un effet psycho-
logiquement négatif sur les populations concernées qui expriment
un besoin croissant de sécurité . C'est pourquoi il lui demande
dans quelle mesure il est possible d ' assurer à l ' avenir le maintien
de locaux de la police nationale dans le secteur, voire un renforce-
ment d'effectifs .


Fonction publique territoriale
(promotion interne - politique et réglementation)


6090. - 27 septembre 1993 . - M. Arthur Paecht demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, quelle est l'autorité chargée de l'application
des quotas relatifs à la promotion interne au sein de la fonction
publique territoriale . En effet, actuellement ni la loi n' 84-53 du
26 janvier 1984 portant dispositions relatives à la fonction
publique territoriale, ni les décrets portant statut particulier de
chaque cadre d'emploi ne désignent cette autorité. Cette carence a
des conséquences dommageables pour un grand nombre d ' agents.
Ainsi, par exemple, après consultation de la commission adminis-
trative paritaire, le centre de gestion du Var a refusé, pour 1993,
d 'appliquer lui-même les quotas et a présenté aux communes affi-
liées des listes d ' aptitude faisant figurer tous les agents remplissant
les conditions préalables pour pouvoir prétendre à un avancement
dans le cadre de la promotion interne . Devant cette liberté nou-
velle, les collectivités locales n 'ont pas hésité à nommer tous les
agents qu'elles souhaitaient promouvoir . Dans la plupart des cas,
ces promotions dépassent largement !es possibilités de nomination
qu ' aurait offert l 'application stricte des quotas . M . le préfet du Var
a déféré devant le tribunal administratif de Nice les listes d'apti-
tude établies par le centre de gestion, en argumentant sur l 'absence
de mention des quotas . Le tribunal a débouté M . le préfet au
motif qu'il n 'appartenait pas aux centres de gestion de faire appli-
cation des quotas. Devant cc vide juridique, les agents pouvant
prétendre à un avancement de grade au titre de la pomotion
interne sont pénalisés, les collectivités locales sont dans l 'expecta-
tive . II lui demande donc quelles mesures il entend prendre pour
combler ce vide juridique . A quelle autorité entend-t-il confier la
compétence d 'application des quotas ? Il lui demande en outre,
quelle serait, une fois déterminée l'autorité compétente, en cas de
pluralité d'agents promouvables à égalité de situation les critères de
sélection .


Fonction publique territoriale
(catégorie A - titularisation)


6138 . - 27 septembre 1993 . - M . Michel Terrot attire l ' atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les dispositions prévues par
l'article I" du décret n° 93-986 du 4 août 1993 portant modifica-
tion de certaines dispositions relatives à la fonction publique terri-
uniate . Il rappelle que cet article permet, pour les personnes
concernées, une réouverture des délais pour faire l ' objet d une titu-
larisation en catégorie B, en application de l ' article 129 de la loi
du 26 janvier 1984 . Considérant qu ' une telle mesure présente des
aspects tout à fait positifs (bien que l 'une des conditions requises
pour pouvoir prétendre à cette titularisation consiste dans le fait
d ' avoir été en fonction at : 27 janvier 1984), il lui demande s ' il
entre dans les intentions du Gouvernement de l 'étendre, dans un
souci d ' équité, aux agents non titulaires de catégorie A de la fonc-
tion publique territoriale . Il le remercie de bien vouloir lui faire
connaître sa position, étant bien entendu que le décret n° 86-227
du 18 février 1986 auquel il est fair référence concernait déjà à la
fois les agents des catégories A et B .
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JUSTICE


Publicité
(politique et régleraentas:an -


démarchage par téléphone e ; répondeur-enregistreur)


5986 . - 27 septembre 1993 . - M. Georges Sarre attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur le problème des messages publicitaires laissés par les
entreprises commerciales sur les répondeurs-enregistreurs-inter-
rogateurs à distance des particuliers . En effet, par de multiples
plaintes de citoyens, on constate une inflation des démarchages
commerciaux par téléphone, allant jusqu ' à parfois saturer les
répondeurs des particuliers. La fonction première du répondeur
téléphonique est de permettre à son détenteur, en cas d'absence,
de recevoir des messages à son domicile d 'origine professionnelle
ou privée . La destination du répondeur est donc essentiellement ici
à usage privé . Les sociétés commerciales commettent à travers ces
abus une véritable intrusion dans la vie privée de chacun . Quelles
dispositions réglementaires, quelles initiatives législatives M . le
ministre compte-t-il engager pour mettre un terme à ces at'eintes à
la vie privée d' un nouveau genre ? Il s'agit d ' éviter une dénatura-
tion de fait de la fonction première du répondeur téléphonique à
usage privé .


Sociétés
(sociétés d 'exercice libéral - professions médicales - réglementation)


6007. - 27 septembre 1993 . - M. Main Suguenot appelle l'at-
tention de M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de
la justice, sur la loi n" 90-1258 du 31 décembre 1990 offrant la
possibilité aux professions libérales de créer des sociétés de capi-
taux, en leur permettant de s 'associer, entre gens de la même pro-
fession ou non . Cette possibilité existe aujourd ' hui pour certains :
médecin-directeur de laboratoire . avocat, analyste, mais écarte
toutes les autres professions médicales, faute de décrets d ' applica-
tion . II s ' agit pourtant d' une initiative indispensable permettant la
modernisation des cabinets, l ' installation des jeunes médecins ou
encore la transmission de cabinets entre générations . I . lui
demande donc s'il n ' envisage pas de prendre une décision dans ce
domaine .


Justice
(fonctionnernen: - commission a'e contrôle - bilan et perspectives)


6079. - 27 septembre 1993 . - M. Yves Verwaerde attire l ' at-
tentiot : de M . e ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de
la justice, sur les travaux et propositions de la commission de
contrôle sur le fonctionnement de la justice qui avait mis l 'accent
sur les déséquilibres police-justice dans l 'exécution des missions de
police judiciaire dès 1990 . De ces travaux était ressortie une série
de propositions tendant à apporter des solutions concrètes . II lui
demande par conséquent s il envisage de prendre des mesures
allant dans le sens des conclusions présentées.


Divorce
'srestations compensatoires - révision)


6107 . - 27 septembre 1993 . - M. Henri Jean Arnaud attire
l'attention de M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur la révision de la prestation compensatoire qu ' un
époux peut être tenu de verser à l'autre afin de compenser la dis-
parité que le divorce crée dans les conditions de vie respectives.
L'article 273 du code civil stipule que cette prestation a un carac-
tère forfaitaire elle ne peut être révisée même en cas de change-
ment imprévu dans les ressources ou les besoins des parties sauf si
l'absence de révision devait avoir pour l ' un des conjoints des
conséquences exceptionnelles . Une jurisprudence de mai 1979 pré-
cise que si cet article autorise la révision de la prestation compen-
satoire par le juge lorsqu'il en a fixé le montant, il n 'en n'est pas
de même si ce montant a été fixé par convention . Il lui demande
pourquoi l ' un des époux ne pourrait demander la révision de la
prestation compensatoire lorsqu'elle a pris la forme d'une rente
ayant perdu toute forme de compensation, l'autre conjoint n ' ayant
plus la charge de l ' éducation des enfants, travaillant et vivant en
concubinage notoire. En outre il s'interroge sur les raisons qui dis-
tinguent les conditions de révision de la prestation compensatoire
de celles de la pension alimentaire.


Système pénitentiaire
(établissements - régimes de détention - sécurité)


6115. - 27 septembre 1993. - M. Thierry Mariani appelle
l ' attention de M . le ministre d' Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur l'inquiétude du personnel pénitentiaire face à
l ' insécurité des établissements de détention . Le personnel péniten-
tiaire insiste sur l ' impérieuse nécessité de réformer le système péni-
tentiaire français afin de mettre un terme au malaise des prisons.
Ce malaise a deux origines : d ' une part, l' insuffisance des moyens
humains, matériels et financiers ; d ' autre part, la cohabitation en
détention normale des multirécidivistes et de personnes incarcérées
pour la première fois. Aux différents statuts des détenus, il
convient donc d ' apporter des traitements différenciés . A cette fin,
les représentants du personnel pénitentiaire proposent de séparer :
les primaires et les récidivistes ; les affaires criminelles et correc-
tionnelles ; les auteurs de délits différents . Cet objectif pourrait
âtre réalisé à travers la mise en place d ' établissements pénitentiaires
spécialisés pour détenus „ sensibles », à l 'intérieur desquels les pri-
sonniers bénéficieraient des mêmes avantages que dans les autres
prisons, à la différence près que la sécurité et la discipline y
seraient omr .ipcésentes . II lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les orientations qu' entend prendre le Gouvernement afin
de mettre un terme au climat de terreur qui règne dans les éta-
blissements pénitentiaires et de permettre au personnel de retrou-
ver des conditions de travail décentes.


Juridictions administratives
(tribunaux administratifs - création - Metz)


6200 . - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Louis Masson rappelle
à M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
qu 'il est intervenu à plusieurs reprises pour évoquer l ' intérêt de la
création à Metz d'une chambre détachée du tribunal administratif
de Strasbourg. Plusieurs réponses ont formulé l 'objection qu ' une
telle mesure n ' est pas prévue par le code des tribunaux administra-
tifs et qu ' il conviendrait donc de modifier celui-ci au préalable . Il
croit en conséquence nécessaire de lui rappeler que depuis la
Constitution de 1958 les ressources des sièges des tribunaux admi-
nistratifs relèvent du domaine réglementaire. La création d ' une
chambre détachée à Metz devrait donc, en tous état de cause, être
réalisée sur simple décision gouvernementale et non à la suite
d ' une modification législative . Il souhaiterait donc qu ' il lui indique
s'il ne serait pas possible de réexaminer ce dossier.


LOGEMENT


Logement : aides et prêts
(PAP - remboursement - taux de progressivité - conséquences)


6020 . - 27 septembre 1993 . - M. Henri Lalanne appelle l 'at-
tention de lvl . le ministre du logement sur la situation de certains
emprunteurs immobiliers actuellement en difficulté . En effet, les
familles bénéficiaires d ' un prêt PAP durant l ' année 1985 se
trouvent pénalisées par des taux trop élevés à progressivité très
importante. Ces emprunteurs de condition modeste ont donc de
lus en plus de difficultés à faire face à leurs remboursements . II


lui demande s ' il a l ' intention de baisser les taux actuels de progres-
sion de la même façon que cela avait été fait pour les prêts
consentis entre 1981 et 1984.


Enregistrement et timbre
(ventes d 'immeubles - exonération en faveur des constructions


nouvelles - conditions d 'attribution)


6088. - 27 septembre 1993 . - M . Yves Marchand attire l'at-
tention de M. le ministre du logement sur le contenu de la
notion s d ' appartement neuf» pouvant bénéficier d ' une exonéra-
tion des droits de succession . Il semble que cette mesure soit limi-
tée aux appartements neufs au sens fiscal, soit qui n 'ont fait l 'objet
d' aucune location depuis l' achèvement des travaux . Or les promo-
teurs ont tous bénéficié - de la circulaire du 21 avril 1992, auto-
risant les sociétés civiles de construction-vente à louer les apparte-
ments non vendus et à vendre ensuite avec transfert de bail aux
investisseurs qui conservaient le bénéfice de la réduction d'impôt
dans le cadre Méhaignerie, et ce, pendant dix-huit mois . Ainsi en
l ' état actuel de la législation, les appartements neufs ayant déjà fait
l ' objet d' une location ne peuvent bénéficier de l 'exonération des
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droits de succession, ce qui concerne quasiment la totalité des
stocks. Il lui demande s ' il compte intervenir auprès de l 'adminis-
tration fiscale afin qu 'elle fasse preuve d ' une certaine bienveillance
dans le mesure où l'objectif de ce texte est de réduire le stock des
logements invendus et qu'elle étende la notion d'immeuble neuf
comme elle a pu le faire précédemment dans le cadre de l ' instruc-
tion du 21 avril 1992 .


Baux d'habitation
(HLM - surloyer - société Efidis - Bagneux)


6118. - 27 septembre 1993 . - Mme Janine Jambu attire l 'ar-
tention de M. le ministre du logement sur les problèmes posés
aux locataires du patrimoine de SA HLM Efidis, sis à
Bagneux (92), par l ' engagement d ' une enquête visant à instaurer le
surloyer. En effet, une telle mesure cumule les effets négatifs : elle
constitue une ponction supplémentaire sur le pouvoir d ' achat des
familles déjà gravement mis à mal ; ele contribue à la hausse géné-
ralisée des loyers ; elle porte fondamentalement atteinte à la voca-
tion du logement social et à son équilibre en favorisant la constitu-
tion de ghettos . Pour toutes ces raisons, elle lui demande quelles
mesures l compte prendre pour interdire aux organismes gestion-
naires du logement social la pratique du surloyer.


RELATIONS AVEC LE SÉNAT ET RAPATRIÉS


Rapatriés
(politique à l'égard des rapatriés -


aides au remboursement d'emprunts - champ d 'application)


6004 . - 27 septembre 1993. - M. Jean-Michel Ferrand attire
l 'attention de M. le ministre délégué aux relations avec le Sénat,
chargé des rapatriés, sur les situations de surendettement des
rapatriés . En effet, les nouvelles mesures mises en place par la cir-
culaire du 15 février 1993, destinées à résorber les situations de
surendettement des rapatriés, s' appliquent exclusivement aux rapa-
triés d 'origine nord-africaine (RONA), tels que définis à l ' annexe 1
de la circulaire du 11 octobre 1991, qui ont participé aux opéra-
tions de maintien de l'ordre en Algérie . Or des rapatriés ne rem-
plissant pas ces conditions se trouvent néanmoins confrontés à des
situations financières dramatiques, qui les mettent dans l ' impossi-
bilité de rembourser leurs emprunts, souvent contractés, en vue de
compenser la faiblesse de l ' indemnité perçue pour leur réinstalla-
tion en métropole . Aussi serait-il légitime et nécessaire d 'accorder à
ces rapatriés une aide financière de l'Etat, en étendant le bénéfice
des mesures contenues dans la circulaire du 15 février 1993 à l'en-
semble des rapatriés . Il lui demande s ' il entend étendre le champ
d ' application de ces dispositions à l 'ensemble des rapatriés suren-
dettés .


Rapatriés
(politique à l'égard des rapatriés -


aides au remboursement d'emprunts - perspectives)


6116 . - 27 septembre 1993 . - M. Thierry Mariani appelle
l ' attention de M . le ministre délégué aux relations avec le Sénat,
chargé des rapatriés, sur l'endettement professionnel des rapatriés
réinstallés . Huit cents dossiers d ' endettement représentant un pas-
sif de 500 MF sont actuellement en suspens . La situation des
réinstallés concernés par ce problème est devenue critique, voire
insoutenable . En effet, les conséquences économiques et financières
qui en découlent sont multiples. Le passif de ces rapatriés s'est
ainsi accru de façon démesurée par le jeu exponentiel des intérêts.
De plus, en l ' absence de toute trésorerie et de tout concours exté-
rieur leur situation professionnelle n ' a cessé de se dégradei, les sen-
sibilisant d ' autant plus à la conjoncture actuelle. Les rapatriés
réinstallés souhaitent que le Gouvernement mette à la charge de
l ' Etat les effets de la dégradation de leur situation, consécutifs à la
négligence dont ils ont été victimes jusqu'à maintenant . En ce qui
concerne la protection des réinstallés en difficulté, les rapatriés
demandent une suspension, jusqu 'au traitement définitif des dos-
siers, des poursuites judiciaires s appliquant à toutes les dettes des
réinstallés, quelles qu ' en soient la nature et la date à laquelle elles
ont été contractées. Persuadé de la détermination du Gouverne-
ment—à parvenir à un règlement rapide des problèmes liés à l 'en-
dettement des rapatriés réinstallés, il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître quelles mesures il entend prendre pour mettre
un terme à l ' interminable et préjudicable attente endurée par les
rapatriés depuis trente ans .


Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - lois nt' 82-1021 du 3 décembre 1982


et n° 87-503 du 8 juillet 1987 - application)


6156. - 27 septembre 1993 . - M. Charles Fèvre attire l ' atten-
tion de M. le ministre délégué aux relations avec le Sénat,
chargé des rapatriés, sur les conditions d' application des articles 9
et 11 de la loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982 relative au règle-
ment de certaines situations résultant des événements d'Afrique du
Nord, de la guerre d' Indochine ou de la Seconde Guerre mon-
diale. En effet, outre que de nombreux dossiers étudiés par la
commission de reclassement créée par décret du 22 janvier 1985
demeurent actuellement sans effet positif, un millier environ
restent sans instruction . Par respect pour ces anciens combattants,
il lui demande de mettre en ceuvre tous les moyens permettant de
résoudre cette situation avant le 31 décembre 1993.


SANTÉ


Hôpitaux
(jonctionnement - effectif f de personnel - chirurgiens)


6018 . - 27 septembre 1993 . - M . Jean-Luc Reitzer attire l 'at-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur le manque de
chirurgiens dans les hôpitaux publics . En effet, il apparaît d'après
une étude du Collège national des chirurgiens français, portant sur
quatre-vingts établissements, que près de 58 p . 100 des postes de
chirurgie sont vacants. Toujours selon cette étude, il semblerait
que cette pénurie affecte en priorité les centres hospitaliers géné-
raux et périphériques . Devant la gravité de la situation, il lui
demande quelle est la position du Gouvernement sur ce dossier.


Santé publique
(SIDA - hémophiles -


indemnisation - conséquences - assurance maladie)


6108. - 27 septembre 1993 . - M. Philippe Langenieux-
Villard attire l ' attention de M. le ministre délégué à la santé sur
les difficultés particulières que rencontrent certains hémophiles.
Lorsque les malades contaminés par le virus de l ' immunodéficience
humaine (VIH) obtiennent le versement de l ' indemnité spécifique
qui leur est due, ils perdent en effet le bénéfice de l'allocation
adulte handicapé . Cela peut apparaître normal compte tenu du fait
que l'octroi de cette dernière est subordonné à des conditions de
ressources . Néanmoins cela entraîne aussi pour l'hémophile
concerné la perte de la couverture maladie procurée par l'AAH . II
lui demande donc s ' il envisage de prendre des mesures palliatives
qui permettraient de corriger les effets négatifs de la régle-
mentation en vigueur .


Pharmacie
(politique et réglementation -


pharmacies des services départementaux de santé
et de soins - statut)


6131 . - 27 septembre 1993 . - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur la non-
complémentarité de deux textes régissant l ' exercice de la pharma-
cie . Le décret 92-867 du 20 août 1992 définit le statut de phar-
macien des collectivités territoriales, notamment ceux exerçant
di ns les dispensaires anti-vénériens ou les centres de planification
et d ' éducation familiale du service de protection maternelle infan-
tile. Dans certains départements, ces services ne sont pas rattachés
pour leur fonctionnement pharmaceutique à la pharmacie d ' un
centre hospitalier et ont créé une structure pharmaceutique spéci-
fiq ue dirigée par un pharmacien des collectivités territoriales . Or,
l'activité de ces services ne correspond à aucune des structures
pharmaceutiques définies par la loi n° 92-1279 du 8 décembre 1992
relative à la pharmacie et au médicament . En effet, l ' activité des
pharmacies de ces centres n 'est ni celle d ' une officine ouverte au
public, ni celle d ' une pharmacie à usage intérieur telle que définie
aujourd' hui par ladite loi . Ainsi les services départementaux de
santé ne relèvent actuellement d ' aucune des définitions couvertes
par la loi . EI!e lui demande donc s ' il entend modifier la loi du
8 décembre 1992, afin que les pharmacies de ces centres puissent
être reconnues comme pharmacies à usage intérieur . .
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Santé publique
(politique de la santé - porteurs de stimulateurs cardiaques -


sécurité)


6135 . - 27 septembre 1993 . - M. Claude Dbinnin appelle
l ' attention de M. le ministre délégué à la santé sur les risques
encourus par les porteurs de stimulateurs cardiaques (pacemakers)
en raison du fait que ces appareils se révèlent être sensibles aux
interférences électromagnétiques. Ainsi, la proximité de lignes à
haute tension, les systèmes de contrôle de sécurité existants dans
les aéroports ou dans certains magasins, sont de nature à perturber
le bon fonctionnement de ces appareils . Beaucoup de porteurs ne
sont pas informés de ces risques et ne prennent pas les précautions
nécessaires . Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable d'inciter les
fabricants et le corps médical à mieux informer les patients et si
une signalisation particulière ne pourrait pas être apposée sur torts
les dispositifs de sécurité qui comporteraient un risque pour les
porteurs de stimulateurs cardiaques.


Infirmiers et infirmières
(politique et réglementation -


structure professionnelle nationale - création)


6162. - 27 septembre 1993 . - M. Henri 'alarme appelle l 'at-
tention de M. le ministre délégué à la santé sur l'éventuelle créa-
tion d'une structure nationale para-ordinale réunissant les inSr-
miers. En effet, le projet d ' instauration d ' une telle structure
semblant se concrétiser, il lui rappelle l ' impérieuse nécessité, dans
ce cas, d'une consultation d ' un comité des sages réunissant des
professionnels pour mener à bien ce dossier, d une part ; d'autre
part le fonctionnement de cette structure ne saurait être restreint
aux seuls aspects disciplinaires mais plus largement à l ' ensemble de
l ' exercice professionnel ; enfin la nécessaire consultation des orga-
nisations infirmières . Il lui demande donc dans quelle mesure cette
organisation pourrait être créée et si, dans ce cas, il a l ' intention
d 'engager une procédure de négociation.


Sang
(don du sang - donneurs particulièrement méritants -


distinction officielle - création)


6164 . - 27 septembre 1993 . - M. Marc-Philippe Daubresse
appelle l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur le fait
que les donneurs de sang bénévoles pouvaient recevoir, avant
1978, une distinction officielle s ' ils avaient consenti plus de cent
dons . II existe aujourd'hui des diplômes et insignes officiels qui
distinguent les donneurs de plus de dix, vingt-cinq et cinquante
dons . Eu égard au civisme exemplaire dont ils ont fait preuve, il
serait souhaitable que soit recréée cette distinction particulière aux
donneurs ayant effectué plus de cent dons. Cela contribuerait à
revaloriser l'image du don du sang, gravement sali par les dif-
férentes affaires . II lui demande si le Gouvernement envisage de
rétablir cette distinction.


TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE


Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution -- salariés licenciés abusivement -


entreprises en liquidation judiciaire)


5995. - 27 septembre 1993 . - M . Jack Lang attire l 'attention
de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sur l ' impossibilité momentanée où se trouve un
salarié, licencié abusivement pour faute, de percevoir les différentes
indemnités qui lui sont ducs lorsque son entreprise, mise en liqui-
dation judiciaire, est représentée ksar l ' association pour l ' emploi
dans l'industrie et le commerce (ASSEDIC) . En effet, si le salarié,
après avoir saisi le tribunal des prud'hommes, obtient la reconnais-
sance du caractère abusif du licenciement, k paiement des indem-
nités ducs dans le cas du licenciement économique et l 'exécution
provisoire de la décision en premier ressort, il ne peut obtenir
cette exécution qui est contraire à l'article L. 143-11-7, dernier ali-
néa, du code du travail . Cet article précise, en effet, que l 'ASSE-
DIC n'avance des fonds que sur créance définitivement établie . La
non-exécution provisoire par l 'ASSEDIC porte ainsi un préjudice
qui s ' ajoute au licenciement abusif constaté car, si l 'entreprise


n'avait pas été mise en liquidation judiciaire, elle aurait dû procé-
der à jette exécution . Aussi souhaiterait-il savoir quelles mesures
sont prévues pour que les salariés n ' aient plus à subir un tel préju-
dice à l'avenir.


Bâtiment et travaux publics
(politique et réglementation - sous-traitance)


6021 . - 27 septembre 1993 . - M . Pierre Bachelet attire l ' at-
tention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur les problèmes posés aux entreprises, fai-
sant appel à la sous-traitance de pose, par l ' imprécision de
certaines dispositions législatives sur le prêt de main-d ' oeuvre, et
notamment l ' article L. 125-3 du code du travail . Sans remettre en
cause le bien-fondé de la législation sur le travail clandestin et k
prêt de main-d'oeuvre, il convient de noter que les professionnels
du bâtiment et des travaux publics peuvent légitimement s ' interro-
ger sur des dispositions particulièrement sibyllines . La sous-
traitance de pose se trouve à la lisière de deux notions exclusives
l'une de l'autre : le contrat de travail et le contrat d ' entreprise. Elle
cet parfaitement légale lorsqu ' elle fait intervenir deux entreprises
sur la base d'un contrat d'entreprise au sens de l'article 1787 du
code civil, qui stipule que « lorsqu 'on charge quelqu ' un d ' un
ouvrage, on peut convenir qu'il fournira seulement son travail ou
son industrie, ou bien qu ' il fournira aussi la matière » . Néanmoins,
si ie principe est dais, son application est plus délicate, car l ' irré-
gularité d'une situation est appréciée à partir d 'un faisceau d' in-
dices matériels non codifiés et extrêmement large, qui laisse les
entreprises à la merci de l'interprétation des tribunaux . Jusqu 'à
présent, aucune référence clairement déterminée ne permet à un
entrepreneur de savoir à l'avance si sa façon de travailler ou de
faire travailler ses sous-traitants est parfaitement légale . II en résulte
nombre de situations confuses, pour lesquelles des entreprises de
bonne foi sont amenées à démontrer difficilement leur probité,
sans point de repère juridique précis sur lequel s ' appuyer. Il lui
demande donc que soit envisagée la clarification urgente de cet
environnement juridique, par la définition d ' une liste d ' indices de
référence.


Bâtiment et travaux publics
(politique et réglementation - sous-traitance)


6046. - 27 septembre 1993 . - Sans remettre en cause le bien-
fondé de la législation sur le travail clandestin et le prêt de main-
d ' oeuvre, M . Gaston Franco attire l'attention de M . le ministre
du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle sur les
problèmes posés aux entreprises faisant appel à la sous-tr itance de
pose par l ' imprécision de certaines dispositions législatives sur le
prêt de main-d'o_utre, et notamment l 'article L. 125-3 du code du
travail . La sous-traitance de pose se trouve à ia lisière de deux
notions exclusives l'une de l'autre ; le contrat de travail et le
contrat d ' entreprise . Elle est parfaitement légale lors q u' elle fait
intervenir deux entreprises sur la base d'un contrat d 'entreprise au
sens de l'article 1787 du code civil, qui stipule que ' lorsqu 'on
charge quelqu ' un d ' un ouvrage, on peut convenir qu ' il fournira
seulement son travail ou son industrie, ou bien qu' il fournira aussi
la matière » . Néanmoins, si le principe est clair, son application est
plus délicate, car l ' ir régularité d ' une situation est appréciée à partir
d'un faisceau extrêmement large d ' indices matériels non codifiés,
qui laisse les entreprises à la merci de l ' interprétation des tribu-
naux. Jusqu ' à présent, aucune référence précise ne permet à un
entrepreneur de savoir à l'avance si sa façon de travailler ou de
faire travailler ses sous-traitants est parfaitement légale . Il en résulte
nombre de situations confuses, pour lesquelles des entreprises de
bonne foi sont amenées à démontrer difficilement leur probité,
sans point de repère juridique précis sur lequel s ' appuyer. Il lui
demande donc que soit envisagée la clarification urgente de cet
environnement juridique par la définition d'une liste d ' indices de
référence .


Chimie
(Rhône-Pôulenc - centres de recherche de Saint-Fons
et d industrialisation de Décines - emploi et activité)


6073 . - 27 septembre 1993 . - M. André Gérin appelle l' atten-
tion de M . le ministre du travail, de ,l'emploi et de la formation
professionnelle sur les deux cent quatre-vingt-quatorze suppres-
sions de postes annoncées par la direction du groupe RhBne-
Poulenc au centre de recherches des carrières à Saint-Fons et au
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centre d 'industrialisation à Décines . L ' effectif des deux établisse-
ments passerait ainsi de 1 352 salariés (au I" janvier 1993) à
1 058 salariés, portant à 975 le nombre de postes supprimés par
Rhône-Poulenc depuis 1981 dans ces unités de recherche implan-
tées dans le Rhône. Ces mesures aggraveront donc encore le
nombre de chômeurs dans le département, car aucune embauche
ne viendra compenser ces départs, réduisant encore les possibilités
pour les jeunes, et notamment les jeunes diplômés, de trouver un
emploi . Aussi, il lui demande d ' examiner la possibilité de surseoir
à cette décision du groupe Rhône-Poulenc, afin que des négocia-
tions s ' engagent au sein de ces deux établissements, avec le person-
nel et leurs organisations syndicales, visant à remplacer en nombre
équivalent les départs de personnel annoncés par l'embauche de
jeunes salariés .


Apprentissage
(contrats d àpprentissage - extension aux professions libérales)


6098 . - 27 septembre 1993 . - Mme Elisabeth Hubert appelle
l 'attention de M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle sur le souhait exprimé par de nombreux
organismes représentatifs des professions libérales de voir étendus
les contrats d ' apprentissage aux professions libérales. La loi du
23 juillet 1987 a élargi le champ des qualifications pouvant être
acquises par l ' apprentissage et celui-ci est depuis longtemps le
mode normal de formation professionnelle pour de nombreux tra-
vailleurs de l ' artisanat, du commerce et de l ' industrie . Une telle
mesure favoriserait certainement l ' emploi des jeunes, les profes-
sions libérales étant un secteur encore largement pourvoyeur d 'em-
plois. Elle souhaiterait donc connaître les intentions du ministère
sur ce point .


Participation
(participation aux résultats et plans d'épargne entreprise -


déblocage anticipé des tinds -
conditions d'attribution - acquisition d'une résidence principale)


6123 . - 27 septembre 1993 . - M . Adrien Zeller attire l ' atten-
tion de M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sur les problèmes que pose à nos concitoyens l 'ap-
plication de l ' article 22 du décret n° 87-544 du 17 juillet 1987
visant à unifier les cas de déblocage anticipé pour la participation
et le plan d ' épargne d ' entreprise. Prenant l'exemple de l ' un de ses
concitoyens, locataire d ' une maison, avant d'en devenir k proprié-
taire, il n ' a pu bénéficier du motif „ acquisition de la résidence
principale puisqu ' il occupait les lieux avant de présenter la
demande de déblocage anticipé. De même n ' a t-il pas pu bénéfi-
cier du motif agrandissement celui-ci étant lié à la présentation
d ' un permis de construire, alors que le permis de construire n ' est
pas nécessaire pour tous les travaux . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir revoir les différents motifs de déblocage
anticipé afin d' en assouplir la formulation.


Commerce et artisanat
(conjoints de commerçants - veufs ou divorcés -


allocations et ressources)


6129. - 27 septembre 1993 . - M . Joël Hart attire l ' attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le cas des épouses de commerçants qui perdent
leur emploi suite au décès de leur conjoint ou à un divorce et qui
se retrouvent sans aucune ressource, ni droit à l'allocation de base
ni au RMI . II lui demande s'il ne paraît pas souhaitable de
prendre des mesures visant à assurer aux épouses de commerçants
se trouvant dans cette situation un revenu de remplacement leur
permettant d'assumer les charges du foyer, dans l'attente de leur
réinsertion dans la vie professionnelle .


Emploi
(politique e: réglementation - embauche -


déclaration aux URSSAF - délais)


6136. - 27 septembre 1993 . - M. Main Ferry appelle l 'aten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les dispositions faisant obligation aux entre-
prises, à partir du 1” septembre 1993, de déclarer à l 'URSSAF,
huit jours au plus tôt avant la date prévue 1 l ' embeuche, le ou les
salariés qu ' ils entendent employer . Les obligations liées à cette for-
malité participent à la lourdeur et à la contrainte auxquelles les
entreprises sont assujetties dans leur gestion quotidienne . La
DPAE (déclaration préalable à l 'embauche) ne contribue mal-
heureusement pas à lutter concrètement contre le travail clandes-
tin, elle ne conduit en fait qu'à accroître la charge de travail admi-
nistratif des entreprises, notamment celles qui emploient du
personnel intermittent comme les entreprises de spectacle ou de
BTP à un moment où celles-ci ont plus que jamais besoin de sou-
plesse et de rapidité pour pouvoir s 'adapter à leurs marchés . Il lui
demande de remédier à cette situation et de desserrer le carcan des
rigidités pénalisantes pour les entreprises et par conséquent pour
l 'emploi, à l'heure où notre pays compte plus de 3 200 000 chô-
meurs .


Participation
(plans d'épargne d'entreprise - déblocage anticipé des fonds -


conditions d'attribt:tion)


6140. - 27 septembre 1993 . - M. Francisque Perrut appelle
l ' attention de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle sur les conséquences de certaines disposi-
tions réglementaires bloquant pour une période de cinq années les
sommes constituant un plan d ' épargne d'entreprise pour les sala-
riés qui ont apporté leur participation financière . En effet il existe
des cas exceptionnels de déblocage avant ce délai de cinq ans,
notamment pour des salariés subissant „ un évenement mal-
heureux N'est-il pas possible de faire prendre en compte le cas
des victimes d'une „ catastrophe naturelle dont on sait que les
indemnisations ne sont versées qu 'après ut' certain délai et ne
couvrent souvent qu ' une partie des dommages subis.


Formation professionnelle
(politique et réglementation - allocation fôrntation reclassement -


conditions d îzttribution)


6142 . - 27 septembre 1993 . - M . Main Ferry attire l 'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les légitimes revendications exprimées par un
de ses administrés . L' intéressé, àf,d de vingt-trois ans, a repris les
études en classe de première l'année dernière grâce à l ' allocation
formation reclassement qui lui a été attribuée . Il a, depuis, brillam-
ment réussi son passage en terminale . Il risque de devoir abandon-
ner les études, car le renouvellement de l'AFR lui a été refusé au
motif qu ' il n ' a pas tour à fait effectué les 1 095 jours de travail
salarié nécessaires . A l 'heure où le Gouvernement entend faire de
la formation et de se réforme un outil principal de la lutte contre
le chômage, ii est incompréhensible que l 'on décourage ainsi les
jeunes . Comment un jeune demandeur d 'emploi peut-il accumuler
1 095 jours de travail salarié pour bénéficier de l 'AFR ? Il est inad-
missible qu'une telle restriction procédurière interrompe la forma-
tion de l'intéressé . En l'empêchant de passer son bac professionnel,
on le prive d ' une qualification qui est adaptée aux exigences du
marché du travail . Il lui demande donc de bien vouloir lui indi-
quer quelles mesures concrètes, dépouillées de toute explication
bureaucratique mais cohérentes, sont prévues pour aider les jeunes
chômeurs et permettre aux Assedic ou à l 'ANPE de poursuivre
leur mission dans des conditions optimales, en disposant d ' une
marge de manoeuvre suffisante pour prendre des décisions adaptées
aux spécificités du marché de l'emploi . Il lui demande également
d' intervenir auprès de l ' Assedic du Bas-Rhin pour que l ' intéressé
obtienne les moyens financiers d'assurer son année de terminale,
indispensable pour obtenir le baccalauréat FI .
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Programmes - biologie - géologie, 5389 (p. 3221) ; informatique,


4810 (p . 3218).


Enseignement secondaire : personnel
Enseignants - professeurs de sciences et techniques économiques à


temps partiel - cumul avec des fonctions d expert-comptable -
re'glementation, 5191 (p . 3220).


Enseignement supérieur
IUFM - perspectives, 5487 (p . 3222).


Enseignement supérieur : personnel
Enseignants - cerrière - prise en compte des services effectués en


tant que vacataires, 4142 (p. 3222).


Enseignement technique et professionnel
Fonctionnement - économie fitmiliale et sociale, 2378 (p . 3216).


Entreprises
Fonctionnement - paiement interentreprise - délais, 3926


(p . 3214).


Environnement
Institut français de l'environnement - financement, 1534


(p . 3224).


Epargne
Livrets d ' épargne - livret défiscalisé - création - financement du


logement social, 2597 (p. 3209) ; 2821 (p . 3209) ; 2954
(p . 3209) ; 3261 (p . 3209) ; 3654 (p. 3209) ; 3821 (p. 3209) ;
3828 (p . 3209).


PEL - durée - prorogation. 3178 (p . 3213).


Equipements industriels
JPR - emploi et activité - Amiens, 2785 (p . 3242).


Famille
Politique familiale - 1994, année internationale de la famille -


comité français - création, 1848 (p . 3166).


Foires et marchés
Salon international de l'aéronautique ci:de l 'espace - aéroport du


Bourget - conséquences - bruit - sécurité, 2457 (p. 3227).


Fonction publique de i'Etat
Détachement - fonctions syndicales ou politiques - conditions


d'avancement, 4896 (p . 3230).


Fonction publique territoriale
Personnel - filière animation, 4520 (p . 3236).
Statuts - gestionnaires de restaurants scolaires, 977 (p. 3183) .
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G


Gens du voyage
Stationnement - politique et réglementation, 3226 (p. 3235).


Groupements de communes
Coopération intercommunale - établissements publics - comité


syndical - convocation - filais, 4519 (p. 3236).


H


Handicapés
Aide forfaitaire d'autonomie - conditions d'attribution, 3419


(p. 3168).


Hôpitaux
Prestations - paiement - devises étrangères, 3884 (p . 3192).


I


Impôts et taxes
TIPP - montant - conséquences - entreprises de transports routiers,


3053 (p . 3189) ; 3054 (p . 3189) ; 3274 (p. 3228) ; 4590
(p . 3229) ; 4974 (p . 3195) ; 4981 (p . 3195) ; 5331 (p . 3196).


Impôts locaux
Impositions perçues au profit des communes - transmission des


rôles aux collectivités locales, 2480 (p. 3188).
Taxe professionnelle - plafonnement - réglementation, 4987


(p . 3195) ; travailleurs frontaliers - péréquation, 2132
(p . 3187).


Taxes foncières - exonération - terrains militaires - forêts doma-
niales - conséquences - communes rurales, 3353 (p . 3189) ;
immeubles non bâtis - exonération - jeunes agriculteurs associés
d'un GREC ou d'une SARL, 3949 (p . 3193).


Impôt sur le revenu
Assiette - allocation différentielle du fonds de solidarité attribuée


aux anciens combattants d'Afrique du Nord, 4629 (p. 3194) ;
4978 (p . 3194).


Déductions - frais de déplacement - non-salariés, 3945 (p. 3192).
Réductions d'impôt - emploi d'un salarié à domicile - employés au


pair, 2446 (p . 3188).
Revenus fonciers - déficits - imputation - nus-propriétaires, 3867


(p . 3192).


Impôt sur les sociétés
Bénéfice imposable - sociétés d 'économie mixte construisant des


logements sociaux - subventions de la Caisse de garantie du loge-
ment social, 1955 (p . 3187).


Champ d 'application - SCI louant der emplacements de stationne-
ment, 2077 (p . 3187).


Infirmiers et infirmières
Exercice de la profession - diplômes militaires, 4428 (p . 3171).


J


Jeunes
Emploi - loi n' 89-905 du 19 décembre 1989 - application, 3401


(p . 3168).


Justice
Cours d ' assises - personnes âgées désignées comme jurés, 4518


(p . 3240).
Fonctionnement - plaintes déposées par l'OPHLM de la Seine-


Saint-Denis - suites judiciaires, 2058 (p. 3239) .


L


Lait et produits laitiers
Quotas de production - conséquences, 197 (p . 3172) ; ré erences -


répartition, 2341 (p . 3175) ; 4165 (p . 3180) ; 4247 p . 3180).


La Poste
Agents des brigades départementales de réserve - perspectives -


zones rurales, 3693 (p . 3233).


Licenciement
Licenciement pour inaptitude physique - indemnisation - consé-


quences pour l'entreprise, 4273 (p. 3243).


Logement : aides et prêts
Allocations de logement - barèmes - publication - délais, 850


(p . 3240) ; 3402 (p. 3241).
Allocations de logement et APL - paiement - notification -


adresse du bénéficiaire, 4181 (p . 3170).
PAH - conditions d 'attribution, 252 (p . 3240).


Lois
Statistiques - période 1958-1992, 65 (p . 3162).


M


Magistrature
Magistrats - rémunérations, 3563 (p . 3239).


Matériels électriques et électroniques
G EC Alsthom - emploi et activité - Montrouge, 3873 (p . 3235).


Médicaments
Syntex - emploi et activité - Essonne, 3620 (p . 3233).


Mer et littoral
Pollution et nuisances - règlement de l'affaire de 121moco-Cadiz -


indemnisation - régime fiscal, 3728 (p . 3191).


Minéraux
Pierre - extraction - réglementation, 2311 (p . 3225).


Ministères et secrétariats d'Etat
Agriculture : services extérieurs - DDA - concurrence avec les


entreprises privées, 4835 (p . 3182).
Budget : services extérieurs - contributions indirectes - douanes -


réorganisation - conséquences, 3544 (p . 3191).


Mutualité sociale agricole
Cotisations - assiette, 460 (p . 3172) ; 4452 (p . 3173) ; 4685


(p . 3173) ; assiette capital-décès - prise en compte, 2611
(p . 3172) ; assiette - producteurs de vins AOC, 1931 (p . 3172).


Retraites - montant des pensions, 3802 (p . 3178) ; 4296
(p . 3180) .


O


Orientation scolaire et professionnelle
Directeurs des centres d ' information et d ' orientation - accès au


corps des enseignants chercheurs, 2648 (p . 3222).


P


Parlement
Élections législatives - candidats - parti de rattachement -


communication, 4852 (p . 3237) .
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Patrimoine
Château de Versailles - parc - accès par Bailly, 3155 (p. 3198).


Personnes âgées
Dépendance - politique et réglementation, 3539 (p . 3169) ; 3540


(p . 3169) ; 4299 (p . 3169) ; 4300 (p. 3171) ; 4309 (p. 3171) ' ;
politique et réglementation - compétences des départements,
4269 (p . 3170) ; 4270 (p . 3170).


Plus-values : imposition
Activités professionnelles - exonération - conditions d'attribution,


2670 (p . 3189).
Immeubles - exonération - bâtiments et terres agricoles vendus


pour payer des dettes, 3708 (p. 3178).


Police
Police de l'air et des frontières - frais de déplacement - montant,


4103 (p. 3236).


Politique économique
Croissance - relance économique - partenariat entre l'Etat et les


collectivités locales, 4623 (p . 3215).


Politique extérieure
Algérie - cimetières français - protection, 3706 (p . 3163).
Angola - guerre civile - conséquences, 4368 (p. 3163).
Caucase - Tchétchénie - relations diplomatiques, 5082 (p . 3164).
Relations culturelles - agents de /Dar au service d'organismes pri-


vés ou publics - répartition - statistiques, 4347 (p. 3197).
Relations financières - Banque mondiale - prêts pour la construc-


tion de barrages - conséquences - environnement, 1167
(p. 3202) ; 1447 (p. 3202) ; 1567 (p . 3202) ; 1996 (p . 3202) ;
2013 (p. 3202) ; 2054 (p . 3202) ; 2184 (p . 3202) ; 2185
(p . 3202) ; 2191 (p. 3203) ; 2205 (p . 3203) ; 2206 (p . 3203) ;
2363 (p . 3203) ; 2364 (p . 3203) ; Banque mondiale - prêts
pour la constructionde barrages - conséquences - environnement,
2365 (p . 3203) ; Banque mondiale - prêts pour la construction
de barrages - conséquences - environnement, 2366 (p . 3203) ;
2367 (p. 3203) ; 2368 (p . 3203) ; 2369 (p. 3204) ; 2370
(p. 3204) ; 2546 (p . 3204) ; 2547 (p . 3204) ; 2549 (p . 3204) ;
2550 (p. 3204) ; 2551 (p . 3204) ; 2552 (p. 3204) ; 2553
(p. 3204) ; 2554 (p. 3205) ; 2705 (p . 3205) ; 2706 (p . 3205) ;
2707 (p. 3205) ; 2708 (p . 3205) ; 2709 (p . 3205) ; 2743
(p . 3205) ; 2746 (p . 3205) ; 2916 (p . 3205) ; 2917 (p. 3205) ;
2918 (p. 3206) ; 2955 (p . 3206) ; 3094 (p. 3206) ; 3126
(p . 3206) ; 3271 (p . 3206) ; Banque mondiale - prêts pourla
construction de barrages - conséquences - environnement, 3272
(p . 3206) ; Banque mondiale - prêtspour la construction de bar-
rages - conséquences - environnement, 3441 (p . 3206) ; 3465
(p . 3206) ; 3466 (p. 3206) ; 3467 (p . 3207) ; 3625 (p . 3267) ;
3682 (p. 3207) ; 4124 (p. 3207) ; 4317 (p. 3207) ; 4447
(p . 3207) ; 4594 (p. 3207).


Russie - emprunts russes - remboursement, 5122 (p . 3216).
Tchad - droits de l'homme, 2505 (p . 3162) ; 4445 (p . 3163) ;


4864 (p. 3164) ; 5007 (p . 3164) ; 5327 (p . 3164).


Politiques communautaires
Commerce extra-communautaire - concurrence des pays tiers -


droits de douane, 3141 (p . 3232).
Développement des régions - aides - perspectives - Pas-de-Calais,


3703 (p. 3165).
Textile et habillement - aides - RETEX - répartition - Cham-


pagne-Ardenne, 2696 (p . 3231) ; 2968 (p . 3232).
Transports aériens - hôtesses et stewards - exercice de la profession


- réglementation, 2592 (p . 3228).
Transports maritimes - marins étrangers à la CEE - embauche -


conséquences, 3577 (p . 3165).


POSte
Bureaux de poste - maintien - zones rurales, 4874 (p . 3234).


Prestations familiales
Allocation parentale d 'éducation - perspectives - mères au foyer,


2403 (p . 3167).


Produits dangereux
Pyralène - EDF - tr ;nsforrnateurs électriques - remplacement


coût - prise en charge, 2641 (p . 3231) .


Professions sociales
Travailleurs sociaux - formation - financement, 1750 (p . 3187) ;


3106 (p . 3167) ; 3107 (p . 3167) ; 3476 (p. 3168) ; 3646
(p . 3168) ; 4872 (p . 3168).


Publicité
Publicité mensongère - lutte et prévention - grande distribution,


1698 (p. 3208) .


R


Recherche
Institut dé recherches économiques et sociales - aides de l'Etat -


montant, 4657 (p. 3194).


Récupération
Huiles - collecte, 3052 (p. 3225).


Régions
Finances - dotation d'équipement scolaire - statistiques, 3340


(p . 3235).


Retraites complémentaires
Montant des pensions - salariés devenus artisans, 5162 (p. 3171).


Retraites : fonctionnaires civils et militaires
Annuités liquidables - enseignement - services accomplis comme


contractuels, 190 (p . 3185) ; fonctionnaires ayant servi en Algé-
rie, 1626 (p. 3166) ; prise en compte des services accomplis dans
un Etat ancien membre de la Communauté, 1591 (p . 3186).


Calcul des pensions - femmes de militaires - cessation de l'activité
professionnelle du fait des mutations du mari, 2256 (p . 3188) ;
finances - prise en compte de l'indemnité de technicité, 875
(p. 3185).


Retraites : généralités
Âge de la retraite - salariés totalisant trente-sept annuités et demie


avant l ' âge de soixante ans, 4109 (p . 3169).
Allocation aux mères de famille - perspectives, 2268 (p . 3166).
Annuités liquidables - mères de famille - périodes non travaillées


consacrées à l'éducation des enfants, 3275 (p . 3168).


Retraites : régime généra:
Annuités liquidables - salariés ayant servi en Algérie, 2799


(p . 3166) ; salariés licenciés - contrats F.N.E. - application,
186 (p. 3241).


Retraites : régimes autonomes et spéciaux
Travailleurs de la mine : montant des pensions - mineurs nés


avant le 1^ janvier 1938 comptant moins de quinze ans d'acti-
vité, 4008 (p . 3169).


Risques naturels
Calamités agricoles - indemnisation - Fonds national des calami-


tés - financement, 4484 (p . 3180) ; viticulture - indemnisation
- Aude, 822 (p . 3173).


Dégâts des animaux - gros gibier - plantations de bois, 1847
(p . 3225) .


s


Salaires
Assurance des créances des salariés - réglementation - compagnies


d'assurances, 98 (p . 3201).
Titres restaurant - commission -fonctionnement, 2805 (p . 3210) ;


3970 (p . 3211) ; 4232 (p. 3211) ; 4307 (p . 3211) ; 4749
(p . 3212) ; 4982 (p . 3212) ; 4983 (p . 3212) ; restaurateurs -
agrément, 3527 (p . 3210) ; 3710 (p. 3211) ; 3839 (p. 3211) ;
4128 (p. 3211) ; 4281 (p. 3211) ; 4577 (p. 3212) ; 4579
(p . 3212) .
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Santé publique
Vaccination - organisation - responsabilité des communes, 4234


(p. 3183).


Sécurité routière
Feux arrière - dispos it f destiné au transport des vélos, 4372


(p . 3229).
Poids lourds - circulation le dimanche - véhicules étrangers, 4456


(p . 3229).


Sécurité sociale
Cotisations - exonération - accueil de handicapés par des parti-


culiers, 2698 (p . 3167) ; 4537 (p . 3167).


Sociétés
SCI - développement - incitations fiscales, 2306 (p. 3188).


Spectacles
L' Olympia - protection - classement iamme monument historique


- Paris, 4517 (p . 3199).
Théâtre - politique et réglementation, 4016 (p. 3199).


Sports
Manifestations sportives - envol de ballons - sites - réglementa-


tion, 3004 (p . 3228) ; épreuves sur la voie publigse - régle-
mentation, 3438 (p . 3238) ; 4236 (p . 3238) ; 5103 (p . 3238).


Successions et libéralités
Donations - imposition - taux, 3992 (p . 3193) ; rapport à la suc-


cession - réglementation, 3406 (p. 3190).
Droits de succession - paiement - délais, 4936 (p . 3194).


Système pénitentiaire
Personnel - rémunérations - indemnité pour charges de détention


- conditions d'attribution, 4201 (p . 3239) ; sécurité - revendi-
catioru, 4377 (p . 3239) .


T


Textile et habillement
Emploi et activité - concurrence déloyale - négociations du GA77;


1244 (p . 3230) ; concurrence étrangère, 3257 (p . 3232) ; 4619
(p . 3234) .


Traités et conventions


Traité d'amitié, d'entente et de coopération entre la France et
l 'Arménie ratification, 2338 (p . 3241).


Transports
Transports sanitaires - diversification, 2693 (p. 3167).


Transports ferroviaires


Fonctionnement - horaires en vigueur à partirdu 23 mai 1993 -
Lorraine, 488 (p . 3226).


Réservation - système Socrate - perspectives, 1145 (p. 3226) ;
2373 (p. 3227).


TVA


Champ d'application - expertise et contrôle des navires, 4283
(p . 3193) ; indemnités de rupture de contrat versées aux agents
commerciaux, 3757 (p . 3191).


Récupération - communes rurales - subventions allouées pour la
mise en place de SCI, 2305 (p . 3188) ; frais professionnels d'hé-
bergement et de repas, 2395 (p . 3188).


Taux - horticulture, 5276 (p . 3195).


V


Ventes et échanges
Démarchage téléphonique - réglementation, 3923 (p . 3213).
\'entes aux enchères - biens immobiliers - mise à prix, 2649


(p . 3210).


Viandes
Ovins - commerce extérieur - importations de Nouvelle-Zé lande -


accord - renégociation, 2081 (p. 3174).


Vire et viticulture


Politique et réglementation - formalités administratives - simpli-
fication, 4941 (p . 3182) .
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RÉPONSES DES MINISTRES


AUX QUESTIONS ÉCRITES


PREMIER MINISTRE


Lois
(statistiques - période 1958-1992)


65. - 19 avril 1993 . - M. Gilbert Barbier demande à M . le
ministre délégué aux relations avec l'Assemblée nationale de
bien vouloir lui faire connaître sous forme d'un tableau, année par
année,


	


de 1958 à 1992, le nombre de lois votées,
le nombre


our
de


la péri
textes


ode
réglementaires pris en application de ces lois,


le nombre de lois non appliquées et le nombre de lois inter-
prétatives. - Question transmise si M. le Premier ministre.


Réponse. - L'honorable parlementaire voudra bien trouver ci-
dessous les informations suivantes : le nombre de lois votées depuis
l ' année 1958, le nombre de décrets d 'application intervenus
depuis 1981, le nombre de lois totalement et partiellement appli-
quées depuis 1988 . Il n ' existe aucune statistique sur les lois inter-
prétatives .


ANNÉES NOMBRE DE LOIS VJTÉES


1959	 50
1960	 87
1961	 103
1962	 52
1963	 98
1964	 117
1965	 75
1966	 143
1967	 80
1968	 70
1969	 78
1970	 97
1971	 115
1972	 131
197 3	 71
1974	 70
197 5	 149
1976	 109


ANNÉES NOMBRE DE LOIS VOTÉES


1977	 163
1978	 91
1979	 78
1980	 86
198i	 54
1982	 104
1983	 116


11984	 112
1985	 122
1986	 52
1987	 90
1988	 47
1989	 85
1990	 95
1991	 80
1992	


ANNÉES DÉCRETS


1981	 66
1982	 249
1983	 320
1984	 210
1985	 149
1986	 81
1987	 145
1988	 126
1989	 . 191
1990	 249
1991	 242
1992	 139


LE NOMBRE DE LOIS TOTALEMENT ET PARTIELLEMENT APPLIQUÉES DEPUIS 1988


ANNÉES
NOMBRE DE LOIS


impliquant des décrets
d'application


NOMBRE DE LOIS
totalement appliquées


NOMBRE DE LOIS
partiellement appliquées


1


	


•:• :	 16 15 1
1989	 28 26 2
1990	 45 37 8
1991	 47 35 12
1992	 49


	


' 16 33


AFFAIRES ÉTRANGÈRES


Politique extérieure
(?'rhad - droits de l'homme)


2505 . - 21 juin 1993 . - M . Rémy Auchedé attire l 'atte,ttion
de M . le ministre des affaires étrangères sur la situation au
Tchad . Le chiffre de 40 000 morts a été évoqué pour dénombrer
les victimes de la dictature d' Hissène Habré . Hélas, beaucoup d'in-
formations font état de violations dei droits de l ' homme qui conti-
nuent sous la forme d'exécutions sommaires, tortures, mauvais


traitements et arrestations arbitraires . Par sa position, la France
dispose d'une influence non négligeable vis-à-vis dit Tchad et de
son Gouvernement. Il demande donc au Gouvernement français
s' il va user de son influence pour demander au gouvernement
tchadien d' empêcher de nouvelles violations des droits de
l 'homme.


Réponse. - A plusieurs reprises depuis son indépendance en
1960, le Tchad a connu des violences, en grande partie inter-
ethniques . De nombreuses victimes civiles ont été la conséquence
de rivalités constantes . La France n 'a cessé, depuis plus de
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trente ans, de déployer tous ses efforts pour enrayer ces développe-
ments négatifs, parfois tragiques et pour amener le Tchad à se
développer dans la stabilité . La France a exprimé sa préoccupation
à plusieurs reprises chaque fois que des exactions :•nt été perpé-
trées . Plus récemment, notre souci du respect des droits de
l ' homme a été rappelé au président Idriss Déby lors de sa visite en
France, en juin . La transition démocratique entreprise au Tchad
constitue pour nous un élément encourageant et la France, qui
entretient avec le Tchad des relations étroites, encourage et sou-
tient cette évolution . L'honorable parlementaire peut être assuré
que, conformément à sa tradition, la France poursuivra ses efforts
en faveur des droits de l'homme, au Tchad comme partout dans le
monde.


Politique extérieure
(Algérie - cimetières français - protection)


3706. - 12 juillet 1993 . - M . Main Madalle attire l ' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur les dégradations,
déprédations et profanations constatées dans les cimetières chré-
tiens et israélites d'Algérie, où reposent de nombreux Français . Il
lui signale à cet égard que l ' Association pour la sauvegarde des
cimetières en Algérie (ASCA) s ' est une nouvelle fois rendue dans
ce pays au printemps de 1993 . Force lui a été de constater que
l'état de délabrement de nombreuses tombes devient préoccupant.
Il semble que la seule solution pour mettre fin à cette situation,
comme le préconise l'ASCA, soit le regroupement des sépultures
les plus menacées vers des cimetières importants et mieux gardés.
Dans un avis publié au Journal officiel le 26 mars 1993, le minis-
tère des affaires étrangères l'envisage pour dix cimetières civils fran-
çais . Quand on sait que le total des cimetières s'établit à près de
600, il lui demande si le Gouvernement envisage de faire l'effort
financier nécessaire pour atteindre un tel objectif.


Réponse. - Comme le fait observer l ' honorable parlementaire,
l'état des cimetières civils chrétiens et israélites en Algérie est une
question souvent préoccupante dont le ministère des affaires étran-
gères s 'emploie, depuis plusieurs années, à trouver un règlement
satisfaisant . S 'agissant de l ' entretien et de la sauvegarde de ces
nécropoles, il y a lieu de rappeler que la préservation et le gardien-
nage des parties communes des cimetières incombent aux assem-
blées populaires communales tandis que l'entretien . des tombes
proprement dites, conformément au droit local et au droit fran-
çais, appartient aux familles . Pour des raisons que connais l ' hono-
rable parlementaire, l'Etat français a été conduit à se substituer aux
unes et aux autres afin d'assurer la sauvegarde de ces cimetières.
Face aux actes de vandalisme qui sont parfois perpétrés, la France
a opté pour une politique de fermeté en demandant tant à notre
ambassade qu' à nos postes consulaires en Algérie d'être extrême-
ment vigilants et d ' intervenir systématiquement auprès des auto-
rités algériennes compétentes chaque fois que des déprédations leur
ont été siFalées dans certains cimetières . Ces démarches ont pour
objectif d exprimer l ' indignation de l ' Etat français et d'exiger des
autorités algériennes que des mesures efficaces soient prises, afin
d'éviter le retour de pareils agissements et pour que les dégâts cau-
sés soient réparés . Le plus souvent, ces interventions sont suivies
d'effet. Par ailleurs, comme le relève l ' honorable parlementaire, il a
été décidé de mettre en oeuvre une politique de regroupement de
sépultures pour laquelle dix cimetières en Algérie ont été retenus
(trois dans la région d'Alger, trois dans la région d ' Annaba et
quatre dans la région d ' Oran) . Une réunion de travail entre le
ministère des affaires étrangères et ie ministère délégué aux rela-
tions avec le Sénat, chargé des rapatriés, sera très prochainement
tenue afin de prendre une décision, en fonction des réactions col-
lectées auprès des familles concernées et de meure en oeuvre les
modalités d'application, en termes de répartition des tâches et de
financement du projet. Enfin, le Gouvernement, conscient de la
nécessité de dégager les moyens nécessaires à la politique ainsi défi-
nie, a prévu, dans le cadre du projet de loi de finances pour 1994,
pour la première fois depuis plusieurs années, une dotation supplé-
mentaire de 124 364 francs, cc qui porte à 2 030 992 francs l 'en-
semble des crédits accordés pour l'entretien des cimetières civils
français à I ''trangcr. Cet effort financier contribuera ainsi aux ini-
tiatives prises en faveur des cimetières d 'Algérie, attributaires en
général de près de 40 p . 100 du montant tonal des crédits .


Politique extérieure
(Angola - guerre civile - conséquences)


4368 . - 26 juillet 1993 . - M. Marc Laffineur attire l 'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur la situation en
Angola où une guerre civile extrêmement meurtrière continue de
faire rage sous le regard quasi indifférent des grandes ,cations occi-
dentales . Même si cette ancienne colonie port ugaise . . ' appartient


as à la zone d ' influence traditionnelle de la France en Afrique, il
rui demande quelles actions le Gouvernement pourrait-il mener
afin d'ceuvrer pour le rétablissement de la paix dans ce pays déjà
durement éprouvé et où menace maintenant la famine.


Réponse. - La France est très consciente de la gravité de la situa-
tion en Angola et de la nécessité impérieuse, tant du point de vue
politique qu ' humanitaire, d'y trouver une solution . Depuis la
reprise des hostilités en octobre 1992, les autorités françaises ont
clairement indiqué que le premier tour des élections présiden-
tielles, déclaré par les Nations Unies libre et honnête, ne pouvait
être remis en' cause et que le rejet des résultats de celles-ci par
l'Unira était totalement inacceptable . Comme le sait l'honorable
parlementaire, la France n'est pas restée inactive pour que l'Angola
retrouve le chemin de la paix . Elle a tout d ' abord appuyé les
efforts des pays observateurs aux accords d'Essoril de mai 1991,
dont elle considère qu'ils constituent toujours le fondement de
tout règlement à la crise . Dans cet esprit, le Gouvernement fran-
çais s' est réjoui de l ' ouverture, en avril 1993, des négociations
d ' Abidjan, et a déploré leur échec . C ' est pourquoi la France n'a
pu, consciente des responsabilités qui lui incombent en tant que
membre permanent du conseil de sécurité des Nations Unies,
qu ' approuver les résolutions du conseil, et notamment celles qui,
tout en appelant les parties à un cessez-le-feu immédiat, envisagent
les mesures à prendre si des progrès substantiels dans la voie de la
paix n'étaient pas rapidement enregistrés . Dans le même temps, le
Gouvernement poursuit le dialogue avec les parties prenantes au
conflit. Nous avons reçu le ministre des affaires étrangères angolais
le 18 mai 1993, et avons, par divers canaux, maintenu le contact
avec l'Unira . De la même façon, nous encourageons les efforts
actuellement déployés par le représentant spécial du secrétaire
général des Nations Unies en Angola, M . Blondin Beyc, qui tente
de trouver une solution à la crise, en s 'appuyant notamment sur le
rôle d'intermédiaire que pourraient jouer certains chefs d'Etat af,i-
cains . Enfin, l ' honorable parlementaire se souviendra que la France
a pris mute sa part dans les mesures qui ont été prises pour que
soit facilité l 'acheminement de l ' aide humanitaire à ce pays en effet
très durement éprouvé par la reprise de la guerre civile.


Politique extérieure
(Tchad - droits de 1 homme)


4445 . - 26 juillet 1993 . - M. Roger-Gérard Schwartzenberg
appelle l'attention de M . le ministre des affaires étrangères sur
!es nombreuses atteintes aux libertés fondamentales au Tchad,
alors que l'arrivée au pouvoir du président Idriss Deby en
décembre 1990 avait suscité un important espoir . Il lui demande
de lui indiquer, vu les liens qui unissent la France et le Tchad, si
le gouvernement français projette d'user de toute son influence
auprès des autorités tchadiennes afin que soit assuré un meilleur
respect des droits de l ' homme dans ce pays.


Réponse. - Vous avez bien voulu appeler mon attention sur la
situation des droits de l ' homme au Tchad qui est effectivement
préoccupante. Dans un passé tout récent, des exactions ont été
commises par des éléments armés contre des populations civiles.
Les exactions de certains membres de la garde républicaine dans le
Logone oriental, au sud du pays, en avril, le massacre de Cho-
Icoyam au début du mois d' août sont malheureusement présents
dans toutes les mémoires . La France a dénoncé ces atrocités avec la


lus grande fermeté . En effet, elle tient le respect des droits de
l'homme pour une priorité de sa politique étrangère et ne manque
donc pas de réagir chaque fois que des violations des droits de
l'homme sont portées à sa connaissance . C'est pourquoi la France
multiplie ses interventions auprès des responsables tchadiens pour
prôner le retour à la paix au sein de la population afin que le
Tchad puisse devenir un Etat démocratique et moderne qui se
consacre à son développement .
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Politique extérieure
(Tchad - droits de l'homme)


4864. - 9 août 1993. - M . Jean-Claude Lamant appelle l'at-
tention de M . le ministre des affaires étrangères sur la position
de la France quant au respect des droits de l ' homme au Tchad.
Depuis décembre 1990, il faut à nouveau déplorer de nombreuses
violations des droits de l 'homme commises essentiellement par les
forces de sécurité, et cela en toute impunité. Le rapport d'Amnesty
International soumis à la conférence nationale qui a eu lieu à
N ' Djamena du 15 janvier au 6 avril contenait plusieurs
recommandations dont la création d'une commission d'enquête
indépendante et la traduction en justice des responsables . Le gou-
vernement tchadien n'ayant pas tenu compte de ces recommanda-
tions essentielles et compte tenu de l'importance de l'aide bilaté-
rale apportée p sr la France au Tchad, il lui demande de bien
vouloir lui faire cons-• .sre son avis à propos de cette question et de
bien vouloir lui préciser les mesures qu ' il envisage de prendre pour
sensibiliser le gouvernement tchadien sur la situation des droits de
l'homme.


Réponse. - Vous avez bien voulu appeler mon attention sur la
situation des droits de l ' homme au Tchad qui est effectivement
préoccupante . Dans un passé tout récent, des exactions ont été
commises par des éléments armés contre des populations civiles.
Les exactions de certains membres de la garde républicaine dans k
Logone oriental, au sud du pays, en avril, le massacre de Cho-
koyam, au début du mois d'août, sont malheureusement présents
dans routes les mémoires. La France a dénoncé ces atrocités avec la
Plus grande fermeté . En effet, elle tient le respect des droits de
l ' homme pour une priorité de sa politique étrangère et ne manque
donc pas de réagir chaque fois que des violations des droits de
l ' homme sont portées à sa connaissance . C 'est pourquoi la France
mutiplie ses interventions auprès des responsables tchadiens pour
prôner le retour à la paix au sein de la population afin que le
Tchad puisse devenir un Etat démocratique et moderne qui se
consacre à son développement.


Politique extérieure
(Tchad - droits de l'homme)


5007 . - 16 août 1993 . - M. Paul-Louis Tenaillon saisi par
plusieurs orgaaisations non gouvernementales attire l ' attention de
M. k ministre des affaires étrangères sur la violation des droits
de l ' homme au Tchad, qui semble se poursuivre malgré le change-
ment de gouvernement . Plusieurs personnes ayant dénoncé l 'atti-
tude du Gouvernement auraient été tuées, ainsi l'avocat Joseph
Behidi (vice-président de la Ligue tchadienne des droits de
l'homme), abattu par des militaires en février 1992 . Il souhaite
connaitre l'état actuel des relavions avec les autorités tchadiennes et
savoir si des recommandations ont déjà été prononcées en ce sens.


Réponse. - Vous avez bien voulu appeler mon attention sur la
situation des droits de l 'homme au Tchad qui est effectivement
préoccupante . Dans un passé tout récent, des exactions ont éré
commises par des éléments armés contre des populations civiles.
Les exactions de certains membres de la garde républicaine dans le
Logone oriental, au sud du pays, en avril, le massacre de Cho-
kôyam au début du mois d ' août sont malheureusement présents
dans toutes les mémoires. La France a dénoncé ces atrocités avec la
plus grande fermeté . En effet, elle tient k respect des droits de
l ' homme pour une priorité de sa politique étrangère et ne manque
donc pas de réagir chaque fois que des violations des droits de
l ' homme sont portées à sa connaissance . C'est pourquoi la France
multiplie ses interventions auprès des responsables tchadiens pour
prôner le retour à la paix au sein de la population afin que le
Tchad puisse devenir un Etat démocratique et moderne qui se
consacre à son développement.


Politique extérieure
(Caucase - Tchétchénie - relations diplomatiques)


5082. - 16 août 1993. - Mme Yann Piat demande à M. k
ministre des affaires étrangères de lui préciser l 'état actuel des
relations avec la « république de la Tchétchénie république
sécessionniste du Caucase du Nord qu 'aucun Etat n'a reconnue,
mais dont le président vient de séjourner à Paris et aurait eu des
contacts avec, notamment, des représentants officieux de son
ministère.


Réponse. - La Tchétchénie est, aux yeux de la France comme de
l'ensemble de la communauté internationale, ainsi que le souligne
l'honorable parlementaire, partie intégrante de la fédération de
Russie, Etat continuateur de l'Union des républiques socialistes
soviétiques, avec lequel la France entretient des relations diploma-
tiques . Quant à la Tchétchénie, issue de la séparation entre les
Tchétchènes et les Ingouches, réunis dans la République autonome
de Tchétchéno-!ngouch e de 1957 à 1992, elle n ' est pas un sujet
de droit international et ne saurait donc entretenir des relations
diplomatiques avec d'autres Erats.


Politique extérieure
(Tchad - droits de l'homme)


5327. - 30 août 1993. - M. Bruno Bourg-Broc appelle l 'at-
tention de M. le ministre des affaires étrangères sur le rapport
d 'Amnesty International paru en avril dernier et relatif à la défense
des droits de l'homme au Tchad. L ' arrivée au pouvoir du pré-
sident Idriss Deby en décembre 1990 avait soulevé un espoir ;
pourtant. L situation n ' a pas évolué dans ce pays . Les recomman-
dations d'Amnesty International ont été soumises à la conférence
nationale de N'Djamena qui a eu lieu du 15 janvier au 6 avril
1993 où la question des droits de l'homme a été largement évo-
quée . Il lui demande si le Gouvernement de la France peut davan-
tage sensibiliser les autorités tchadiennes à un effort dans le sens
de ces recommandations.


Réponse. - Vous avez bien voulu appeler mon attention sur la
situation des droits de l'homme au Tchad qui est effectivement
préoccupante . Dans un passé tout récent, des exactions ont été
commises par des éléments armés contre des populations civiles.
Les exactions de certains membres de la garde républicaine dans le
Logone oriental, au sud du pays, en avril, le massacre de Cho-
koyam au début du mois d ' août sont malheureusement présents
dans toutes les mémoires . La France a dénoncé ces atrocités avec la
plus grande fermeté . En effet, elle tient le respect des droits de
l'homme pour une priorité de sa politique étrangère et ne manque
donc pas de réagir chaque fois que des violations des droits de
l'homme sont portées à sa connaissance . C 'est pourquoi la France
multiplie ses interventions auprès des responsables tchadiens pour
prôner le retour à la paix au sein de la population afin que le
Tchad puisse devenir un Etat démocratique et moderne qui se
consacre à son développement.


AFFAIRES EUROPÉENNES


Bois et forêts
(scieries - emploi et activité)


2060 . - 14 juin 1993 . - M. Joël Sarlot attire l 'attention de
M. le ministre délégué aux affaires européennes au sujet des
exploitants forestiers et scieurs . Cette profession, confrontée à la
baisse de l'activité du bâtiment, de l'ameublement et du secteur
papetier, doit faire face à la perte de ses marchés extérieurs, italien
et espagnol, du fait des dévaluations de ces pays et de la chute
catastrophique des cours qui s'établissent à 15 p . 100 au-dessous
des coûts de revient. Cela est provoqué, pour une large part, par
les prix bradés sur les sciages en provenance des pays extérieurs à
la Communauté, notamment la Suède, la Finlande et les pays de
l'Est. Cette situation menace directement la politique française de
la forêt, k revenu des propriétaires forestiers, 2 500 entreprises
familiales qui emploient 50 000 salariés et font vivre 250 000 per-
sonnes en milieu rural . Aussi lui demande-t-il de préciser la posi-
tion du Gouvernement sur ce sujet afin d 'obtenir la préférence
communautaire.


Réponse. - Les perturbations sérieuses, engendrées par les déva-
luations des monnaies finlandaise (35 p . 100) et suédoise
(25 p . 100) depuis l 'automne dernier, sur les exploitants français
de la filière bois-papier, ont conduit le Gouvernement français à
déposer auprès de :a commission deux demandes de clause de sau-
vegarde, d 'abord k 18 février 1993 sur les bois de sciage importés
de Finlande, de Suède et de Norvège, puis k 19 juillet 1993 sur
cinq types de papiers importés de Finlande et de Suède . Les Fin-
landais et les Suédois ne sont certes pas responsables de la dévalua-
tion de leurs monnaies, qui a été imposée, à l ' origine, par les mar-
chés . Toutefois, leurs exportateurs ont choisi d'utiliser cette
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conjoncture au service d ' une stratégie commerciale agressive vive-
ment critiquée par k France . Les entreprises des pays producteurs
de la Communauté connaissent les mêmes difficultés que les
nôtres . A ce jour, la Belgique a soutenu notre position, exposée
par le ministre des affaires étrangères à ses collègues lors du conseil
des affaires générales du 19 juillet . La commission des Commu-
nautés européennes a convoqué le 29 juillet 1993 les comités mix-
tes CEE-Finlande et CEE-Suède, prévus par les accords de libre-
échange signés en 1972 . Ces comités ont décidé de mettre en
oeuvre Bine surveillance des . exportations finlandaises et suédoises de
bois de sciage et de papier . La Finlande et la Suède se sont enga-
gées à notifier à la commission, sur une base bimensuelle, lents
exr:ortations en prix e en volume vers les différents Etats de la
Communauté . Cette solution représente de premiers éléments de
réponse aux demandes françaises . Elle donne en e:iet l ' assurance
que les gouvernements finlandais et suédois suivront de près l ' évo-
lution de la situation et prendront les mesures propres à responsa-
biliser leurs opérateurs . Si tel n'était pas le cas, le Gouvernement
français insistera sur l ' adoption rapide des mesures de sauvegarde
qu'il continue de réclamer.


Politiques communautaires
(transports maritimes - marins étrangers à la CEE -


embauche - conséquences)


3577. - 12 juillet 1993 . - M. Léonce Deprez appelle l 'atten-
tion de M . k ministre délégué aux affaires européennes sur une
récente décision de la Cour de justice européenne autorisant l'em-
ploi sur des bateaux européens de marins du tiers monde „ au
salaire du pays d'origine » . Cette décision est préoccupante puis-
qu'elle facilite le recours aux pavillons de complaisance. Il lui
demande s'il ne lui semble pas opportun 'de proposer à la commis-
sion européenne de nouvelles dispositions tendant à maintenir, à
l'égard de l'activité maritime européenne et singulièrement fran-
çaise, des conditions normales et équitables de fonctionnement et
de développement.


Réponse. - P Dans la mesure où la question de l'honorable par-
lementaire se réfère à l'arrêt rendu par la cour de justice des
Communautés européennes le 17 mars 1993 dans tes affaires
jointes C 7291 et C 7291, il s' agit de deux questions préjudi-
cielles posées par l'Arbeitsgericht de Brême dans le cadre de litiges
opposant la Firme Sloman Neptun Schiffahrss (entreprise d ' arme-
ment naval) au Seebetriebsrar (comité d'entreprise de cet arme-
ment naval) . La question posée à la cour était la suivante : la loi
allemande permettant que des marins étrangers, n'ayant pas de
domicile ou de résidence fixe en Allemagne, embauchés par des
entreprises d 'armement allemandes ne relèvent pas des conventions
collectives allemandes mais soient employés au salaire du pays
d ' origine et à des conditions de travail moins favorables que celles
s'appliquant aux marins allemands est-elle compatible avec les
articles 92 et 117 du traité CEE . La cour a tout d ' abord répondu
que la loi en question, qui visait à modifier en faveur des entre-
prises de navigation maritime le cadre dans lequel s 'établissent les
relations contractuelles entre ces entreprises et leurs salariés, ne
tend pas à créer un avantage qui consituerait une charge supplé-
mentaire pour l ' Etat ou pour des organismes publics et ne consti-
tue donc pas une aide d Etat au sens de l'article 92 paragraphe 1
du traité . Elle a ensuite indiqué que ni les orientations générales
de la politique sociale définie par chaque Etat membre ni des
mesures particulières telles que celle qui lui était soumise ne sau-
raient faire l'objet d' un contrôle juridictionnel quant à leur confor-
mité aux objectifs sociaux définis à l ' article 117 du traité, les dis-
positions de cet article ayant un caractère essentiellement
« programmatique » . Elle en a déduit que cet article ne s ' oppose
pas à l'application du régime allemand. 2° La France est soucieuse


j
ue les armements européens ne passent pas sous des « pavillons
e complaisance » . D' une pan, elle a établi, au niveau national, un


second registre : le pavillon des Kerguelen. D 'autre part, elle
appuie, au niveau communautaire, la proposition de la commis-
sion d'harmoniser les seconds registres des Etats membres par k
mise en pleee d ' un « pavillon Euros », qui fixerait notamment la
proportion des équipages qui doit posséder ia nationalité d ' un Etat
membre.


Politiques communautaires
(développement des régions - aides - perspectives - Pas-de-Calais,)


' 3703 . - 12 juillet 1993 . - M. Jean Urbaniak attire l ' attention
de M. le ministre délégué aux affaires européennes sur la
récente décision d ' étendre aux arrondissements d 'Avesnes, Douai et
Valenciennes le bénéfice des financements 'prévus au titre de
l' objectif 1 du cadre communautaire d ' aide aux régions . Sans
remettre en cause les éléments d'appréciation qui ont conduit à
faire bénéficier les bassins d'emplois contigus au Hainaut belge
d 'un concours accru des fonds structurels, il apparaît peur le
moins surprenant qu ' aucun arrondissement de l ' ex-bassin minier
du Pas-de-Calais ne soit éligible aux mêmes dispositions . Outre sa
proximité géographique avec le Douaisis, l ' arrondissement de Lens
avec un taux de chômage de 17 p . 100 rencontre en effet un
retard de développement au moins comparable à celui des zones
précitées et concentre les difficultés économiques, sociales, cultu-
relles et environnementales liées à la disparition de l ' industrie char-
bonnière . Les résultats de la reconversion de l 'ex-bassin minier du
Pas-de-Calais se font dramatiejuement attendre et les conditions
d'un nouvel essor s'étiolent d année en année, décourageant les
espoirs de toute une population qui a tant donné à la nation . En
conséquence, il lui demande les mesures qu ' il envisage de mettre
en œuvre, afin que l'ancien bassin minier du Pas-de-Calais en
général, et l ' arrondissement de Lens en particulier, puissent pré-
tendre au renforcement des actions communautaires menées en
faveur des régions dites en retard de développement ».


Réponse. - Les conseils affaires générales des 2 et 19 juillet 1993
ont adopté les règlements relatifs aux fonds structurels pour les
années 1994 à 1999 . Le règlement 2081 du 20 juillet 1193 relatif
aux missions des fonds structurels dispose que les régions en retard
de développement sont caractérisées par un PIB par habitant infé-
rieur à 75 p. 100 de la moyenne communautaire ou proche de ce
chiffre. Or, le PIB par habitant du Nord - Pas-de-Calais s 'élcve,
selon la commission, à 91 p . 100 de la moyenne communautaire.
II n ' a donc pas été possible d ' envisager l ' éligibilité de cette région à
l'objectif 1 à la différence du Hainaut belge, dont k PIB s'établit à
77,3 p. 100. En revanche, le gouvernement a pu obtenir de la
commission, qui a le droit d ' initiative, qu'elle propose qu'en raison
d ' un phénomène de contiguïté unique avec le Hainaut belge, et
compte tenu de leur PIB, Ics arrondissements d ' Avesnes, de Douai
et de Valenciennes soient rendus éligibles à l'objectif 1 . Le critère
de décision central, qui a permis à la France d ' obtenir l 'accord de
ses partenaires sur cette proposition, a été celui du caractère stric-
tement limitrophe du Hainaut belge . C'est ;a raison pour laquelle
il n ' a pas été possible de faire bénéficier de l ' exception obtenue
pour ces trois arrondissements, l 'arrondissement de Lens, bien que
celui-ci présente des caractéristiques comparables en termes de
chômage et de déclin industriel . Mais l 'arrondissement de Lens
devrait, ne serait-ce qu'en raison de la situation de reconversion
minière qu' il connaît, tirer parti de l ' augmentation des crédits de
l 'objectif n^ 2 des fonds structurels consacré aux régions en déclin
industriel . Il devrait aussi se voir accorder des taux d'aide natio-
nales comparables à ceux des régions voisines de l 'objectif n” 1,
ainsi que le maintien de l'éligibilité à la prime d'aménagement du
territoire . La délimitation des zones en déclin industriel devrait
être établie d ' ici à la fin de l ' année par la commission à partir des
propositions des Etats membres.


AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE


Assurance maladie maternité : prestations
(entente préalable - réglementation)


1613. - 31 mai 1993. - M. Denis Jacquat attire l'attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, concernant certaines dérives dont semble
aujourd'hui affectée la procédure de l ' entente préalable . Sauf cas
d'urgence, . les soins ne sont pris en charge qu ' après le dixième
jour ; l 'accord de la caisse d ' assurance maladie étant réputé acquis
passé ce délai . Cette formalité est aujourd 'hui considérée comme
particulièrement pesante, tant pour les professionnels, en raison de
son caractère administratif lourd, que pour la sécurité sociale, car
cette procédure est coûteuse à gérer et d ' un intérêt économique
limité, l 'accord étant délivré dans la quasi . totalité des cas . En
outre, en cas de litige, la caisse, si elle ne répond pas dans le délai
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de dix jours, reste tenue de régler les soins sur la base de la cota-
tion demandée, quand bien même celle-ci est erronée. Un tel
constat ne peut donc amener, objectivement, qu ' à se pencher sur
l 'évolution nécessaire de cette procédure.


Réponse. - Les mécanismes d 'entente préalable tel, que prévus
actuellement par la législation de sécurité sociale méritent d'être
examinés afin de vérifier s ' ils assurent leurs fonctions prioritaires :
veiller à la disposition des soins dans des conditions sanitaires les
meilleures éviter !es coûts indus pour l ' assurance maladie liés à un
mauvais usage des soins . C ' est ainsi que la commission permanente
de la nomenclature générale des actes professionnels a cté saisie par
le ministre d'un projet de révision de la nomenclature visant, dès à
présent, à supprimer les ententes préalables loisqu'clles ne se justi-
fient plus, du fait notamment du projet des techniques et de la
banalisation de certaines pratiques thérapeutiques . Pour sa part, la
commission de la nomenclature des actes de biologie a adopté un
projet de révision des dispositions relatives à l ' entente préalable,
accepté par le ministre, qui tend à réserver l'usage de cette procé-
dure aux actes dont le coût et les implications sanitaires le néces-
sitent (caryotype foetal notamment) . Enfin, d ' autres voies sont en
cours d'exploration, qui visent soit à alléger les procédures exis-
tantes (appareillage) . soit à les adapter à de nouveaux domaines
(médicament), en les amélictant et en diminuant la charge du tra-
vail répétitif qui pèse sur les médecins-conseils.


Retraita : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - fonctionnaires ayant servi en Algérie)


1626. - 31 mai 1993. - M. Pierre Pascalien attire l 'attention
de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les problèmes soulevés par les fonction-
naires civils ou militaires ayant servi en Algérie entre novembre
1954 et juillet 1962 . II demande sur quel texte légal s ' appuie leur
Caisse nationale des vieux travailleurs salariés pour considérer la
période précitée comme temps de guerre évalué en trimestres et
non en salaires . A cet effet, il souhaite également que lui soit pré-
cisée l ' application du décret du 6 avril 1968 pour cette catégorie
de personnes .


Retraites : régime général
(annuités liquidables - salariés ayant servi en Algérie)


2799. - 28 juin 1993 . - M. Gilbert Gantier appelle l 'attention
de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les conditions concrètes dans lesquelles
sont pris en compte pour la retraite les ser v ices rendus par les
anciens militaires de carrière „ rétablis „ au régime général des sala-
riés, du fait qu ' il ne réunissent pas quinze années d 'assurance
ouvrant droit à une pension d'ancienneté au titre du code des
pensions civiles et militaires de retraite . Ii semble que les intéressés,
lorsqu ' ils ont servi sur le théàtre d'opérations algérien, voient certes
pris en compte les trimestres en question, mais que les traitements
qu ' ils ont alors perçus ne soient pas pris en considération pour le
calcul de la pension et ce, alors même que ces anciens militaires de
carrière ont versé pour lesdites périodes des cotisations d ' assurance
vieillesse . Il lui demande quel est son point de vue sur ce pro-
blème.


Réponse. - Le décret n' 68-326 du 5 avril 1968 est ap plicable
aux Français résidant en France qui ont effectué en Algérie, entre
le 1” avril 1938 et le 1” juillet 1962, des périodes de services pen-
dant lesquelles ils ont relevé du régime de retraite des fonction-
naires civils et militaires, ouvriers de i'Etat ou du régime de la
caisse g énérale de retraites de l 'Algérie- Lorsque ces personnes ont
quitté l'administration sans droit à pension, et saris devenir tint-
laire d'un autre régime de retraite, leurs droits sont rétablis en cc
qui concerne l'assurance vieillesse dans la situation qui aurait été la
leur si le régime français leur avait été applicable. Si le demandeur
a été remboursé de ses cotisations personnelles, celles-ci doivent
être reversées au régime général de la sécurité sociale . Quand les
rémunérations ne sont pas établies, le calcul des cotisations est
effectué sur la base des salaires forfaitaires fixés par arrêté . Le réta-
blissement, dans le régime général, des droits de ces personnes s 'ef-
fectue différemment selon qu ' il s'agit d'anciens militaires ou d 'an-
ciens fonctionnaires civils . En ce qui concerne les anciens
militaires, les services accomplis en Algérie antérieurement au
1" juillet- 1962 sont pris en compte par le régime général en qua-
lité de périades assimilées à des périodes d assurance conformé-


ment aux dispositions des articles L . 161-19 ou L . 351-3 du code
de la sécurité sociale, selon que l ' intéressé justifie ou non de la
qualité d'assuré social antérieurement à la période concernée . Ces
périodes sont retenues de date à date oc le nombre de trimestres
valables correspondant est éventuellement arrondi au chiffre immé-
diatement supérieur. En revanche, à l'instar de toute période assi-
milée (périodes indemnisées au titre de la maladie, la maternité,
l ' invalidité, d'un accident du travail, du chômage) elles ne font
l ' objet d ' aucun report de salaire au compte vieillesse de l ' intéressé.
S'agissant des fonctionnaires civils rétablis dans leurs droits au
régime général, il leur est fait a pplication des dispositions de la loi
n-' 64-1330 du 26 décembre 1964 qui permet de valider gratuite-
ment les périodes durant lesquelles un salarié français a été affilié
au régime général algérien . Cette validation gratuite s ' entend de la
prise en compte des périodes concernées comme périodes d'assu-
rance et du report au compte vieillesse de l ' intéressé de salaires for-
faitaires .


Famille
(politique familiale - 199•i, année internationale de Le lànrille -


comité français - création)


1848 . - 7 juin 1993 . - Mme Christine Boutin attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur l ' année 1994, proclamée année
internationale de la famille . De nombreux pays ont constitué un
comité national pour organiser des manifestations en vue de célé-
brer cette année et, dans le cadre mime de l 'ONU, une coordina-
tion existe avec un secrétariat basé à Vienne . li serait en effet très
regrettable que la France ne s 'associe pas à cet hommage à la
famille ou que seules des organisations dispersées soient organisées.
C ' est pourquoi elle souhaite connaître les modalités d ' organisation
qui ont été mises en place en France, et les possibilités offertes aux
mouvements familiaux pour participer à la préparation de cette
année internationale de la famille.


Réponse. - Dans sa résolution du 8 décembre 1989, l ' assemblée
générale des Nations Unies a proclamé 1994 année internationale
de la famille (AIE) . Le thème de l ' année est „ les ressources et les
responsabilités de la famille dans un monde en mutation ii . Le dis-
positif préparatoire de l 'AIE est actuellement mis en place par le
ministère des affaires sociales, de la santé et de la ville. II associera
très largement les différents partenaires concernés : organismes
publics, associations, experts et collectivités territoriales au sein
d'un comité de pilotage. Par ailleurs, le ministère des affaires
sociales, de la santé et de la ville, a commencé à recenser l'en-
semble des actions et initiatives nationales ou locales susceptibles
de s 'inscrire dans les projets de cette année internationale . Il a éga-
lement participé aux travaux internationaux de préparation de
l ' AIF dans le cadre de l ' ONU. Ces mouvements familiaux sont
d ' ores et drjà sollicités pour contribuer activement aux divers tra-
vaux et manifestations prévus dans le cadre de l ' année inter-
nationale de la famille.


Retraites : généralités
(allocation aux mères de fanrillt• - perspectives)


2268. - l4 juin 1993 . - M. Philippe Legras demande à
Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, de bien vouloir lui confirmer qu ' elle entend
bien préserver l ' affiliation gratuite à l'assurance vieillesse et, sous
condition, des mères de famille . 1l lui demande également si elle
prévoit d'améliorer cc dispositif qui semble peu connu des mères
de familles.


l Repor:se. - Il n ' est pas envisagé de modifier les dispositions
actuelles relatives à l'affiliation obligato ;e à l'assurance vieillesse
des parents au foyer, à la charge exclusive des organismes débiteurs
des prestations familiales . Toutefois, l'action en faveur de la famille
est au coeur des préoccupations du Gouvernement. Un projet de


1 loi est actuellement en cours, qui devrait conduire le Gouverne-
ment à saisir le Parlement lors de la prochaine session de prin-
temps.
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Prestations familiales
(allocation parentale d 'éducation - perspectives - mères au foyer)


2403 . - 21 juin 1993 . - M . Main Suguenot attire l ' attention
de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les problèmes de ia famille et tout parti-
culièrement sur la proposition de mise en place d'une véritable
„ allocation de libre choix ., dès le second enfant en modifiant
l ' allocation parentale d ' éducation . Il s'agit d ' un véritable problème
de société qui doit répondre aux évolutions de l 'organisation du
travail et reconnaissant la réalité du travail de la mère au foyer . Il
lui demande de lui préciser les orientations que le Gouvernement
souhaite prendre en ce domaine.


Réponse. - L 'allocation parentale d ' éducation, créée par la loi
n” 85-17 du 4 janvier 1985, a pour objectif de compenser, au
moins en partie, la perte de revenus liée à la réduction ou à l'in-
terruption de l'activité professionnelle d ' un parent à l 'occasion de
la venue au foyer d ' un troisième enfant ou d ' un enfant de rang
supérieur. Elle est versée jusqu ' au troisième anniversaire de l ' enfant
de rang trois ou plus . Depuis le 1" avril 1987, cette prestation est
versée sous condition d'avoir travaillé au moins deux ans pendant
les dix années précédant l ' ouverture du droit . Le versement d'une
allocation parentale dès le deuxième enfant est l ' un des sujets étu-
diés dans le cadre de la préparation de la loi-cadre sur la famille
qui sera présentée prochainement au Parlement.


Transports
(transports sanitaires - diversification)


2693 . - 21 juin 1993 . - M. Claude Dhinnin appelle l'atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de !a ville, sur l 'évolution du coût des k is de
transport remboursés aux assurés sociaux par l'assurance niable . Il
lui a été indiqué sur ce point que des économies substantielles
pourraient être recherchées dans une meiileure utilisation des dif-
férents moyens de transport des malades et un plus large recours
aux transports non sanitaires lorsque la prescription d ' un véhicule
sanitaire léger (VSL) ne parait pas justifiée . Il lui demande de bien
vouloir lui préciser les observations qu' une telle suggestion appelle
de sa part.


Réponse. - L'article L.322-5, premier alinéa, du code de la
sécurité sociale prévoit que les frais de transport sont pris en
charge sur la base du trajet et du anode de transport les moins
onéreux compatibles avec l ' état du bénéficiaire . En outre, le décret
n" 88-678 du 6 niai 1988 codifié aux articles R.322-10 et sui-
vants distingue les transports sanitaires des transports non sani-
taires . Dans l ' imprimé de prescription sont désormais dissociés les
transports en véhicule sanitaire léger (VSL) des transports en taxi
ou en voiture particulière, antérieurement regroupés dans la
rubrique s transports assis Par ailleurs, la planification des trans-
ports sanitaires terrestres instituée par l'article 15 de la loi n" 91-
1406 du 31 décembre 1991 (art . L. 51-6 du code de la santé
publique) couplée avec les campagnes d'information sur les trans-
ports réalisées par les caisses primaires d ' assurance maladie auprès
des assurés sociaux et des prescripteurs ont eu pour conséquence
un recul significatif du volume de transports sanitaires .


Sécurité sociale
(cotisation - exonération -


accueil de handicapés par des particuliers)


4537. - 2 août 1993 . - M. François Rochebloine appelle l ' at-
tention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la saint et de la ville, sur la situation des personnes
handicapées qui sont accueillies à titre onéreux en famille d 'accueil
et qui ne peuvent bénéficier de l 'exonération des cotisations patro-
nales prévues par l ' article 1 . . 241-10 du code de la sécurité sociale
parce qu'elles ne sont pas titulaires de l'allocation compensatrice
ou d ' une majoration pour tierce personne . Cette discrimination,
qui touche notamment de nombreuses personnes handicapées
mentales, heurte les intéressés qui n 'en comprennent pas les
motifs . Il lui demande de bien vouloir indiquer les modifications
susceptibles d 'être apportées à ce dispositif afin de resoudre de
façon équitable ces difficultés.


Réponse. - Parmi les personnes hébergées à titre onéreux dans
des familles d ' accueil, seules celles qui sont visées par les disposi-
tions de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale ont droit,
sous réserve qu ' elles en aient fait la demande à l ' organisme chargé
du recouvrement des cotisations de sécurité sociale dont elles
dépendent, à l'exonération des charges patronales de sécurité
sociale . II n ' est pas envisagé d'étendre le bénéfice de cet avantage à
l 'ensemble des personnes handicapées hébergées à titre onéreux en
famille d 'accueil . Une telle extension aurait pour effet d ' accorder
l 'exonération à des personnes qui . en dépit de leur handicap, ne
sont pas dans l ' obligation de recourir à l ' assistance d ' une tierce
personne pour faire face aux sacs essentiels de la vie . Or, le dispo-
sitif de l ' article L . 241-10 a été conçu exclusivement pour aider les
personnes placées dans cette situation.


Professions sociales
(travailleurs sociaux - formation - financement)


3106. - 28 juin 1993 . - M . Michel Meylan attire l ' attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur tes restrictions budgétaires dont ont eu à pâtir,
de nouveau en 1993 . les centres de formation des travailleurs
sociaux. Les crédits de formations permanente et supérieure restent
amputés de 36 p . 100 et ceux de la formation initiale sont insuffi-
sants pour couvrir leurs charges et augmenter les effectifs d' étu-
diants . Par manque de moyens financiers, le nombre de places
offertes en formation ne peut actuellement tépendre aux besoins
constatés. De nombreux employeurs sont ainsi dans l ' incapacité de
pourvoir les postes vacants ne trouvant pas de diplômés sur le
marché du travail . Cela démontre la fragilité d ' un dispositif de for-
mation reposant sur des subventions d 'Etat devenues aléatoires.
Aussi, il lui demande si le Gouvernement a l ' intention d 'asseoir le
financement des centres de formation des travailleurs sociaux sur
des bases législatives stables afin que cet appareil puisse répondre
aux besoins qualitatifs et quantitatifs des employeurs. - Question
transmise à Mme le ministre d'C•tat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville.


Sécurité sociale
(cotisations - exonération - accueil de handicapés par des parti-


culiers)


2698 . - 21 juin 1993. - M. Pierre. Gascher appelle l 'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur le manque de places en établissements
d'accueil pour les adultes handicapés et sur la nécessité pour
ceux-ci d ' être hébergés en famille d 'accueil . Les personnes handica-
pées mentales non titulaires de la majoration pour tierce personne
ou de l ' allocation compensatrice pour tierce personne sont assujet-
ties au paiement des cotisations patronales de sécurité sociale . Il
serait souhaitable que celles-ci puissent bénéficier de l 'exonération
des cotisations patronales afin de pouvoir disposer d'un minimum
de ressources mensuelles, identique à celui des personnes prises en
charge en établissements financés par l ' aide sociale . En consé-
quence, il lui demande quelles dispositions elle entend prendre .


Professions sociales
(travailleurs sociaux - formation - financement)


3107. - 28 juin 1993 . - M. André Berthol appelle l ' attention
de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les problèmes des centres de formation au
travail social. Ces écoles dotées d'assistantes sociales, éducateurs
spécialisés, constituent des établissements de droit associatif qui
assurent une mission de service Qublic . Leur financement est assuré
normalement depuis 1972 par 1 Etat . Or, depuis 1987 ces normes
ne seraient plus assurées, aussi l'existence de ces centres, faute de
contributions financières suffisantes, serait menacée . Par ailleurs,
les crédits prévus dans le cadre de la loi de finances pour 1993
(30 décembre 1992, n° 92-1376) auraient été amputés de
15 p . 100 . II lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui
faire connaître, afin de sauvegarder ces filières de fcrrsation qui
répondent à un réel besoin, les mesures qu ' elle entend prendre.
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Professions sociales
(travailleurs sociaux - formation - financement)


3476 . - 5 juillet 1993 . - M. Philippe Bonnecarrère attire l ' at-
tention de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les difficultés budgétaires
des centres de formation des travailleurs sociaux . Il lui demande
sur quels critères est défini le système de distribution de l'enve-
lopppe nationale aux régions . Il lui demande également si une évo-
lution du financement des centres de formation des travailleurs
sociaux est envisagée afin de répondre aux besoins qualitatifs et
quantitatifs des politiques sociales.


Professions sociales
(travailleurs sociaux - formation - financement)


3646. - 12 juillet 1993 . - M. Serge Janquin attire l ' attention
de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les restrictions budgétaires actuellement
subies par les centres de formation des travailleurs sociaux . Au
mois de février 1993, les centres de formation des travailleurs
sociaux ont été soumis à un gel de 15 p . 100 de l ' ensemble des
crédits votés pour la formation initiale et continue . Or par
manque de moyens financiers, le nombre de place en formation
demeure limité et bien inférieur aux besoins constatés . De nom-
breux employeurs ne peuvent pas pourvoir les postes vacants, faute
d ' un nombre de diplômés suffisant . Un important gisement d ' em-
plois pour les jeunes est inutilisé . Il lui demande donc de lui expo-
ser les mesures qu ' elle compte prendre pour parer à ces préoccupa-
tions .


Professions sociales
(travailleurs sociaux - formation - financement)


4872. - 9 août 1993 . - M. Claude Birraux attire l ' attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la formation des travailleurs sociaux . En
effet, les crédits attribués aux centres de formation de travailleurs
sociaux sont bien souvent insuffisants pour assurer une formation
initiale et permanente, ce qui provoque une pénurie de diplômés
face à certains postes vacants . Aussi il lui demande quelles mesures
elle compte prendre afin de rendre le dispositif de formation
moins fragile du fait de sa dépendance financière.


Réponse. - Le montant global des crédits votés en loi de
finances initiale 1993, consacrés à la formation initiale, continue et
supérieure des travailleurs sociaux s ' élève à 473,7 MF. En
février 1993, une mesure d ' annulation et de gel des crédits a été
prescrire à hauteur de 70 MF, réduits ulterieurement à 11,9 MF,
soit 2,5 p . 100 des crédits votés . Le montant des crédits effective-
ment annulés s 'élève à 6,93 MF, soit 1,5 p . 100 des crédits du
chapitre concerné . En dépit d 'un contexte budgétaire particulière-
ment difficile, les crédits affectés au financement des formations
initiales en voie directe ont été intégralement préservés . Les annu-
lations de crédits ont été réparties sur les lignes de crédits affectés
aux formations des intervenants de l ' aide à domicile et à la forma-
tion permanente et supérieure des travailleurs sociaux . La possibi-
lité d augmenter les effectifs en formation pour les filières évoquées
par l 'honorable parlementaire fait actuellement l ' objet d ' un examen
dans le cadre de la préparation de la LFI 94 . Le ministre d ' Etat,
ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville entend pour-
suivre les réflexions d'ores et déjà entreprises pour garantir le bon
fonctionnement des centres de formation en travail social, dans le
cadre d ' une réflexion sur le statut et le financement de ces éta-
blissements .


Retraites : généralités
(annuités liquidables - mères de famille -


périodes non travaillées consacrées à l'éducation des enfants)


3275 . - 5 juillet 1993 . - M. Didier Julia appelle l ' attention de
Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la situation des femmes mères de famille
qui ont interrompu leur activité salariée pour élever leurs enfants,
avant 1972 . Certaines d ' entre elles se trouvent avec quelques tri-
mestres de cotisations manquants pour pouvoir prétendre à une
retraite à taux plein . Il lui demande si les femmes se trouvant dans
cette situation ne pourraient pas être assimilées à celles qui bénéfi-
cient du congé parental qui, lorsque leurs ressources sont infé-


rieures à un certain plafond, sont affiliées obligatoirement à l'assu-
rance vieillesse à la charge exclusive des organismes débiteurs des
prestations familiales.


Réponse. - L' assurance vieillesse de la mère au foyer créée par la
loi du 3 janvier 1972, a été étendue au parent au foyer par la loi
du 4 janvier 1985. Ainsi, et sous certaines conditions de res-
sources, les parents qui se consacrent à l 'éducation de leurs enfants
acquièrent des droits personnels à pension de vieillesse, au titre de
leurs activités familiales, comme s'ils cotisaient au titre d'une acti-
vité salariée dans la mesure où ils perçoivent certaines prestations
familiales (l'allocation parentale d 'éducation, l'allocation pour
jeune enfant ou le complément familial, par exemple) . Cette loi
n ' ayant de portée rétroactive, il n 'est pas possible de faire bénéfi-
cier des avantages qu ' elle institue, les mères de famille qui ont
interrompu leur activité professionnelle antérieurement à 1972.


Jeunes
(emploi - loi nt' 89-905 du 19 décembre 1989 - application)


3401 . - 5 juillet 1993 . - M. Léonce Deprez appelle l ' attention
de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur l ' application de la loi n" 89-905 du
19 décembre 1989 relative à I intervention des fonds d ' aide aux
jeunes, généralisée à l ' ensemble des départements par la loi n" 92-
722 du 29 juillet 1992. Il lui demande de lui préciser l'état actuel
d'application de ces lois, notamment quant à la nature des aides
pouvant être octroyées au titre de ces fonds aux jeunes concernés
par ce dispositif et à l'autorité départementale assurant l 'instruction
des demandes.


Réponse. - L ' article 43-2 de la loi n" 88-1088 du
1" décembre 1988, modifiée, a institué dans chaque département,
un fonds d'aide aux jeunes en difficulté . Les aides du fonds dépar-
temental sont accordées aux jeunes français ou étrangers en situa-
tion de séjour régulier en France qui connaissent des difficultés
d ' insertion sociale ou professionnelle . Elles sont destinées à favori-
ser une démarche d'insertion . Aucune durée minimale de résidence
dans le département n'est exigée . Elles prennent la forme : de
secours temporaires pour faire face à des besoins urgents ; d'une
aide financière pour aider à la réalisation du projet d ' insertion ;
d 'actions d'accompagnement du jeune dans sa démarche ou son
projet d ' insertion, notamment pour lui permettre de bénéficier des
différentes mesures d 'aide à l'insertion sociale ou professionnelle
des jeunes . C'est le comité local d ' attribution qui se prononce sur
les demandes d ' aides financières . Au vu de ces propositions, la
décision est prise conjointement par le préfet et le président du
conseil général.


Handicapés
(aide forfaitaire d'autonomie - conditions d attribution)


3419 . - 5 juillet 1993 . - M. Léon Aimé appelle l ' attention de
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les conditions d 'attribution de l ' aide for-
faitaire à l'autonomie pour les personnes handicapées vivant à
domicile, instituée par un arrêté promulgué le 29 janvier 1993 et
publié au Journal officiel du 31 janvier 1993. En effet, seules
peuvent prétendre à cette aide les personnes présentant un taux
d 'incapacité ouvrant droit au bénéfice de l 'allocation aux adultes
handicapés . Or d ' autres invalides ayant le même état de santé, per-
cevant une pension d ' une autre nature mais dont le montant est
sensiblement équivalent, se voient privés de ce complément de res-
sources alors qu'ils ont à supporter les charges liées à leur état phy-
sique edou mental, par exemple l'aide dune tierce personne au
foyer . II lui demande quelles dispositions elle pourrait prendre
pour remédier à ce manque d ' équité.


Réponse. - L'allocation forfaitaire d'aide à l ' autonomie pour les
personnes adultes handicapées a été instituée par l 'arrêté du 29 jan-
vier 1993. Cc décret a été pris sur le fondement de l'article 54 de
la loi n" 75-534 du 30 juin 1975 . Cette allocation complète l ' allo-
cation aux adultes handicapés et une aide au logement. Elle doit
aider les personnes handicapées qui disposent d ' un logement indé-
pendant à prendre en charge le surcoût entrainé par ce logement si
elles remplissent trois conditions, à savoir : avoir un taux d ' invali-
dité d 'au moins 80 p . 100 ; être titulaire d'une AAH dont le mon-
tant n'a pas été réduit en raison de la perception d'autres res-
sources, sauf si ces ressources correspondent à un avantage
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vieillesse ou invalidité, ou à une rente d'accident du travail ; perce-
voir une aide au logement versée par la caisse d'allocations fami-
liales . Ne peuvent bénéficier de cette aide les titulaires de l'AAH,
en application de l ' article L . 821-2 du code de la sécurité sociale,
au titre de leur incapacité à trouver un travail en raison de leur
handicap. L'attribution de pension d ' invalidité obéit à des règles
de même nature, puisqu 'il n ' est pas fait référence à un taux d 'inva-
lidité mais à une perte de capacité de travail ou de gain, et pour
les titulaires de pensions d'invalidité de 2' et 3` catégorie, à une
incapacité d ' exercer une activité rémunérée. C ' est pourquoi l 'aide
forfaitaire à l'autonomie n'a pas été étendue lors de sa création aux
titulaires de pensions d'invalidité complétées par l'allocation sup-
plémentaire du Fonds national de solidarité. L' aide forfaitaire à
l ' autonomie n ' a pas été étendue, par ailleurs, aux personnes bénéfi-
ciant d ' une AAH réduite en raison de leurs ressources car, compte
tenu du montant moyen des ressources des personnes percevant un
différentiel d 'AAH et des règles de prise en compte des ressources
en question, fondées sur le revenu net imposable, le total de
l ' AAH et des autres revenus réellement perçus dépassait nettement
le montant de l 'AAH à taux plein.


Personnes âgées
(dépendance - politique et réglementations)


3539. - 12 juillet 1993. - M. Denis Jacquat attire l ' attention
de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les dispositions qu ' elle entend prendre en
matière de prise en charge de la dépendance des personnes âgées.
Les moyens attribués tant dans le domaine du maintien à domicile
que dans celui des milieux institutionnalisés restent nettement
insuffisants par rapport aux besoins . Aussi, lui demande-t-il s'il
entre dans ses intentions de remédier à cette situation dont la réso-
lution nécessite notamment des mesures de deux ordres : des
mesures ponctuelles et urgentes pour satisfaire au mieux la
demande actuelle ; des mesures progressives susceptibles d'évolu-
tion tant au niveau qualitatif que quantitatif.


Personnes âgées
(dépendance - politique et re'gle ne Cation)


3540. - 12 juillet 1993 . - M . Denis Jacquat attire l ' attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la nécessité de mettre en oeuvre des dispo-
sitions pour répondre aux problèmes que pose la dépendance des
personnes âgées et tout part i culièrement en matière de maintien à
domicile, ce choix étant celui vers lequel s'orientent en majorité les
personnes concernées . A cet égard, il lui demande s'il entre dans
les intentions du Gouvernement d ' engager rapidement une
réflexion approfondie sur ce sujet afin de prendre les mesures
appropriées .


Personnes âgées
(dépendance - politique et réglementation)


4299. - 26 juillet 1993 . - M. Denis Jacquat attire l'attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les problèmes de dépendance chez les per-
sonnes âgées et sur la nécessité de prendre rapidement des mesures
appropriées en faveur, notamment, du développement du maintien
à domicile de l' élaboration de projets médico-sociaux personnali-
sés . A cet égard, il aimerait connaître quelles sont d ' ores et déjà les
orientations retenues par le Gouvernement et si celle qui vise à
assurer un financement spécifique de la dépendance des personnes
âgées est fortement envisagée.


Réponse. - Avec l ' allongement de la durée de la vie, conséquence
des progrès médicaux, de l ' amélioration du niveau de vie et de la
protection sociale, le nombre de personnes âgées s 'accroît rapide-
ment et, avec lui, le phénomène de la dépendance qui pose des
problèmes familiaux, financiers et sociaux et qui constitue un pro-
blème à résoudre pour notre société en cette fin de siècle. Le Gou-
vernement est très attaché à l ' amélioration du dispositif actuel de
prise en charge de la dépendance et veillera à ce que des réponses
durables y soient apportées, en particulier en ce qui concerne le
maintien à domicile et le développement quantitatif et qualitatif
des services qui y concourent . Le débat qui s ' est déroulé au Sénat,
lors de la dernière session parlementaire à ce sujet, a été l ' occasion
de rappeler l ' importance de ces enjeux pour notre société et il a
permis d 'en montrer les éléments les plus fondamentaux . A partir


de l'ensemble des réflexions et propositions qui ont été faites sur
ce sujet, les services du ministère des affaires sociales, de la santé et
de la ville s'emploient à l'élaboration de solutions concrètes qui
permettront au Gouvernement de présenter, à l 'automne, les
options retenues.


Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : montant des pensions -


mineurs nés avant le 1" janvier 1938
comptant moins de quinze ails d'activité)


4008. - 19 juillet 1993 . - M. Alphonse Bourgasser attire l' at-
tention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation des mineurs de
fer retraités ayant effectué une carrière mixte et étant nés avant le


janvier 1938 et ne bénéficiant pas de la proratisation . En effet,
pour les personnes ayant effectué moins de quinze ans de mine, le
statut des mineurs prévoyait une retraite entière après 120 semestres
d ' activité et celles nées avant le 1°' janvier 1938 se voient privées
d ' une grande partie de la retraite à laquelle ont droit celles nées
après cette date . Cette situation résulte d 'un décret pris par son
prédécesseur, et qui a fixé de façon totalement arbitraire un tel
seuil . Ainsi, de manière injuste et inexplicable au regard de l 'ex-
trême pénibilité du métier, un grand nombre de mineurs sont
exclus de fait de la retraite proportionnelle . ll demande ce qu'elle
compte faire pour rectifier cc décret aux conséquences injustes et
donner réparation aux mineurs retraités qui en sont victimes . Il
réprouve sans hésitation le fait que dans ce cas favorable aux sala-
riés la rétroactivité ne joue pas alors qu ' en sens inverse les sidérur-
gistes mis en dispense et cessation anticipées d ' activité ont perdu
5,5 p . 100 de leurs garanties de ressources, y compris ceux étant
partis entre la date de parution du décret instituant cette cotisation
supplémentaire.


Réponse. - Le décret n" 92-1354 du 24 décembre 1992 modi-
fiant le décret n" 46-2769 du 27 novembre 1946 a notamment
supprimé la clause de stage de quinze ans et a institué la proratisa-
tion des pensions minières . Ces dispositions ne sont entrées en
vigueur que le 1° janvier 1993 et ne sont donc applicables qu ' aux
pensions liquidées à compter de cette date . Compte tenu de l 'âge
de départ en retraite applicable aux mineurs, cette date d 'applica-
tion conduit dans les faits à ne prévoir la proratisation qu ' au béné-
fice des personnes nées . . partir du 1" janvier 1938. Il est exact
que l ' application de ces dispositions peut entraîner des différences
importantes entre la situation des anciens retraités et ceux qui
bénéficient des mesures nouvelles . Il ne peut être cependant pro-
cédé à un réexamen des droits à pension des assurés lorsque sur-
vient une mesure nouvelle, car la règle en la matière veut que les
pensions soient liquidées à titre définitif, sur la base des droits
acquis à cette date . Cette règle s 'applique quel que soit le sens de
la modification du régime de pension . Ainsi, les modifications des
règles de calcul des retraites introduites par la loi du 13 juillet 1993,
et les décrets portant réforme des retraites, ne s ' appliqueront-elles
qu'à compter du 1" janvier 1994 . Les générations nées avant
l'année 1934 ne seront donc pas concernées par l ' allongement de
la durée d ' assurance nécessaire à l ' obtention d'une retraite à taux
plein dès soixante ans, ni par le passage progressif, de dix ans à
vingt-cinq ans, de la période de référence prise en compte . La
même règle joue donc dans tous les cas, que les modife.ations
apportées soient favorables ou défavorables . Elle rend possibles les
adaptations du droit indispensables, compte tenu des évolutions de
notre société, en ne les grevant pas de conditions qui interdiraient,
de fait, la plupart d'entre elles.


Retraites : généralités
(âge de la retraite - salariés totalisant trente-sept annuités et demie


avant l'âge de soixante ans)


4109. - 19 juillet 1993 . - M . Pierre Cardo appelle l 'attention
de Mine le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur le cas des personnes ayant commencé très
tôt leur carrière professionnelle et arrivant au terme de la période
légale de cotisations ayant l' âge de la retraite et qui continuent leur
carrière professionnelle jusqu ' à soixante ans, souvent dans des
conditions de santé précaire . Il lui indique par ailleurs que ces per-
sonnes, souvent employées à des tâches difficiles, font l'objet d'ac-
cidents et de maladies dues à leur travail qui entravent d ' autant
leur capacité de travailler . Il lui demande s ' il est possible de
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1 . LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS


publiées au Journal officiel n° 29 A.N . (Q.) du lundi 26 juillet 1993 (n os 4178 à 4456)


auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai de deux mois


PREMIER MINISTRE


N a' 4193 Jean Briane ; 4322 Jean-Marie Morisset.


ACTION HUMANITAIRE
ET DROITS DE L'HOMME


N° 4411 Germain Gengenwin.


AFFAIRES ÉTRANGÈRES


N°' 4312 Pierre Micaux ; 4348 Georges Hage ; 4354 Georges
Hage ; 4415 Jean-Claude Bireau ; 4436 Claude Birraux
4450 Pierre Cardo.


AFFAIRES EUROPÉENNES


iN°' 4186 Jean-Claude Gayssot ; 4205 Jean-Luc Reirzer
4391 Bernard Debré.


AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE


N"' 4179 François Asensi ; 4185 Jean-Claude Gayssot
4206 Jean-Luc Reitzer ; 4208 François Grosdidier ; 4214 Ladislas
Poniatowski ; 4221 Denis Jacquat ; 4226 Pierre Hellier ; 4242 Jean
Charroppin ; 4245 Yves Deniaud ; 4248 Jacques Godfrain ;
4249 Jacques GodFrain ; 4256 Léon Aimé ; 4259 Mme Marie-
Thérèse Boisseau ; 4268 Yves Coussà:n ; 4271 Denis Jacquat
4293 Jean-Claude Bois ; 4295 François Grosdidier ; 4308 Denis
Jacquat ; 4321 Charles Ehrmann ; 4332 René André ; 4345 Jacques
Guyard ; 4346 Pierre Ducout ; 4367 Gérard Larrat ; 4388 Louis
Guédon ; 4409 René Couanau.


AGRICULTURE ET PÊCHE


N"' 4 188 Raymond Marcellin ; 4223 Maurice Dousset ;
4231 [tin Malvy ; 4246 Yves Deniaud ; 4263 Jacques Briat
4305 C _y Hermier ; 4306 Rémy Auchedé ; 4313 François Roche-
bloine ; 4355 Henri de Gastines ; 4375 Pierre Gascher
4381 Roland Nungesser ; 4384 Charles Miossec ; 4410 Germain
Gengenwin ; 4420 Henri de Gastines.


ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE


N"' 4212 Jean-Louis Masson ; 4424 Michel Hannoun
4425 Michel Hannoun .


BUDGET


N°' 4180 Gilbert Biessy ; 4199 Jean Rosselor ; 4266 Amédée
Imberr ; 4287 Jack Lang ; 4343 Pierre Hellier ; 4362 Yves Fré-
ville ; 4363 Yves Coussain ; 4369 Pierre Hérisson ; 4387 Pierre-
Rémy Houssin ; 4393 Bernard Carayon ; 4396 Mme Marie-
Thérèse Boisseau ; 4397 Pierre Cascher ; 4398 Pierre Gascher ;
4399 Pierre Gascher ; 4403 Philippe Vasseur ; 4412 Arnaud Cazin
d'Honiacthur. ; 4432 Daniel Colin ; 4442 Michel Terrot.


COMMUNICATION


N" 4407 Laurent Dominati.


CULTURE ET FRANCOPHONIE


N'" 4373 Pierre Cardo ; 4426 Michel Hannoun.


DÉFENSE


N"' 4352 Georges Hage ; 4417 Bruno Bourg-Broc.


ÉCONOMIE


N"' 4238 Paul Mercicca ; 4378 Etienne Pinte ; 4392 Bernard
Debré ; 4435 Jean-Gilles Berthommier.


ÉDUCATION NATIONALE


N"' 4192 Serge Roques ; 4207 Jean Ueberschlag ; 4225 Pierre
Hellier ; 4229 Michel Berson ; 4257 Pierre Hellier ; 4261 Jean-
Claude Lenoir ; 4351 Georges Hage ; 4361 Germain Gengcnwin ;
4400 André Rossi ; 4419 Serge Charles.


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE


N"' 4350 Georges Hage ; 4366 Jean-Pierre Calvel.


ENTREPRISES
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE


N" 4285 Yves Nicolin ; 4334 Hubert Falco ; 4376 Michel
Meylan .


ENVIRONNEMENT


N"' 4241 André Bascou ; 4278 Jean-Louis Masson.


ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME


4284 André Berthol ; 4330 Jean Gougy ; 4331 Mme Yann
Piat : 4337 Raymond Marcellin ; 4341 Philippe Martin ;
4356 Charles Miossec ; 4374 Pierre Gascher ; 4404 Philippe Vas-
seur ; 4405 Jean-Paul Fuchs ; 4408 Charles de Courson.


INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET COMMERCE EXTÉRIEUR


N"' 4183 Gilbert Biessy ; 4184 Gilbert Biessy ; 4197 Yves Nico-
lin ; 4224 Yves Bonnet ; 4319 Ladislas Poniatowski ; 4349 Georges
Hage ; 4394 Bernard Caravon ; 4437 Philippe Vasseur.





		page 1






3110
	


ASSEMBLEE NATIONALE
	


27 septembre 1993


INTÉRIEUR
ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE


N° 4178 François Asensi ; 4191 Michel Blondeau ; 4200 Jean-
Guy Branger ; 4233 Jean-Yves Ls . Déaut ; 4237 Georges Hage ;
4274 Jean Charroppin ; 4277 Jean-Louis Masson ; 4333 Michel
Blondeau ; 4342 Philippe Martin ; 4344 Jacques Guyard ;
4364 Jacques Godfrain ; 4379 Etienne Pinte ; 4383 Roland Nun-
gesser ; 4446 Jean Proriol.


JEUNESSE ET SPORTS


N^' 4189 jean-Marie Morisset ; 4215 André Rossi.


JUSTICE


4211 Jean-Louis Masson ; 4228 Philippe Mathot ;
4244 Serge Charles ; 4262 Jean-Claude Lenoir ; 4421 Jean Kiffer ;
4430 Yves Rousser-Rouard .


LOGEMENT


N° 4323 Raymond Marcellin.


SANTÉ


N°' 4196 Jean-Jacques Descatnps ; 4276 Philippe Legras ;
4395 Patrick Balkany ; 4402 Jean-Louis Beaumont ; 4422 Pierre
Lefebvre ; 4451 Jean Marsaudon.


TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE


N°' 4190 Jean-Marie Morisset ; 4219 Denis Jacquat ; 4267 Jean
Rigaud ; 4380 Etienne Pinte ; 4389 Louis Guédon ; 4390 Bernard
Debré ; 4423 Michel Hannoun ; 4441 Charles Miossec ;
4449 Pierre Gascher .
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INDEX ALPHABÉTIQUE DES . AUTEURS DE QUESTIONS


A
Abelin (jean-Pierre) : 6031, Économie (p . 3139).
Aimé (Léon) : 6210, Agriculture et pêche (p . 3130).
Arnaud (Henri-jean) : 6107, Justice (p . 3149) ; 6150, Budget


(p . 3136).
Auberger (Philippe) : 6022, Budget (p . 3133) ; 6023, Agriculture


et pêche (p . 3127) ; 6024, Economie (p . 3138).
Auchedé (Rémy) : 6075, Équipement, transports et tourisme


(p . 3144) ; 6169, Affaires sociales, santé et ville (p . 3125).
Ayrault (Jean-Marc) : 6163, Affaires sociales, santé et ville


(p . 3125) .


B


Bachelet (Pierre) : 6021, Travail, emploi et formation profession-
nelle (p . 3151).


3alligand (Jean-Pierre) : 5985, Affaires sociales, santé et ville
(p . 3121) ; 6070, Budget (p . 3134) ; 6165, Affaires européennes
(p. 3120) ; 6188, Culture et francophonie (p . 3138).


Bascou (André) : 6033, Affaires sociales, santé et ville (p . 3122).
Baudis (Dominique) : 6096, Budget (p. 3134) .
Beaumont (René) : 5958, Agriculture et pêche (p . 3127).
Berthol (André) : 6066, Agriculture et pêche (p . 3128)


6144, Affaires sociales, santé et ville (p . 3124).
Besson (Jean) : 6185, Affaires sociales, santé et ville (p . 3126).
Birraux (Claude) : 6124, Environnement (p . 3142) ; 6179, Agri-


culture et pèche (p . 3129).
Blanc (Jacques) : 6083, Agriculture et pêche (p . 3128)


6086, Budget (p . 3134) ; 6190, Entreprises et développement
économique (p . 3142).


Bois (jean-Claude) : 5997, Affe'-es sociales, santé et ville (p . 3121)
5998, Équipement, transports er tourisme (p. 3144).


Boisseau (Marie-Thérèse) Mme : 6060, Affaires sociales, santé et
ville (p . 3123).


Bonnecarrère (Philippe) : 5961, Économie (p . 3138) : 5984, Inté-
rieur et aménagement du territoire (p. 3147).


Bourgasser (Alphonse) : 5968, Affaires étrangères (p . 3120).
Bourg-Broc (Bruno) : 5965, Culture et francophonie (p . 3137) ;


6203, Agriculture et pèche (p. 3130).
Bousquet (jean) : 6168, Affaires étrangères (p . 3120).
Bouvard (Michel) : 5959, Equipement, transports et tourisme


(p 3143) ; 6003, Affaires sociales . santé et ville (p . 3122)
6053, Anciens combattants et victimes de guerre (p. 3131).


Braouezec (Patrick) : 6152, Environnement (p . 3142).
Briand (Philippe) : 5966, Budget (p : 3133) : 5967, Culture et


francophonie (p . 3137).
Broissia (Louis de) : 5960, Budget (p . 3132) ; 6016, Économie


(p. 3138) ; 6045, Économie (p . 3139).


Cardo (Pierre) : 6008, Défense (p . 3138) ; 6035, Entreprises et
développement économique (p . 3141) ; 6036, Affaires sociales,
santé et ville (p . 3122) ; 6037, Intérieur et aménagement du terri-
toire (p . 3148) ; 6038, Budget (p . 3133) ; 6042, Affaires sociales,
santé et ville (p . 3122) ; 6093, Budget (p . 3134).


Carrez (Gilles) : 6207, Anciens combattants et victimes de guerre
(p. 3132).


Cartaud (Michel) : 6091, Économie (p . 3139).
Cazenave (Richard) : 6054, Anciens combattants et victimes de


guerre (p . 3131) ; 6055, Anciens combattants et victimes de
guerre (p . 3131) ; 6056, Anciens combattants et victimes de
guerre (p . 3131) ; 6062, Anciens combattants et victimes de


. guerre (p. 3132).
Chossy (Jean-François) : 5970, Intérieur et aménagement du terri-


toire (p . 3147) ; 6158, Anciens combattants et victimes de guerre
(p . 3132) ; 6180, Environnement (p . 3142) ; 6181, Affaires
sociales, santé et ville (p . 3125).


Colombier (Georges) : 6204, Agriculture et pêche (p. 3130) .


Couanau (René) : 6153, Affaires sociales, santé et ville (p . 3124).
Cyprès (Jacques) : 6094, Industrie, postes et télécommunications et


commerce extérieur (p . 3146).


D


D


(p . 3148).
Demuynck (Christian) : 6117, Affaires sociales, santé et ville


(p . 3 ;23).
Deprez (Léonce) : 6143, Entreprises et développement économique


(p . 3141).
Devedjiani (Patrick) : 6001, Affaires sociales, santé et ville


(p . 3121).
Dhinnin (Claude) : 6069, Affaires sociales, santé et ville (p . 3 1123) ;


6135, Santé (p . 3151).
Dray (julien) : 6186, Affaires sociales, santé et ville (p . 3126).
Droitcourt (André) : 6052, Affaires sociales, santé et ville (p . 3123).
Dubourg (Philippe) : 6099, Budget (p . 3135) ; 6100, Budget


(p . 3135) ; 6101, Budget (p . 3135) ; 6102, Budget (p . 3135) ;
6149, Agriculture et pêche (p. 3129).


Dugoin (Xavier) : 6040, Agriculture et pêche (p . 3128).
Dupilet (Dominique) : 5996, Équipement, transports et tourisme


(p . 3143) .


E


Ehrmann (Charles) : 6191, Équipement, transports et tourisme
(p . 3145) .


F


Fatco (Hubert) : 6183, Enseignement supérieur et recherche
(p . 3141) ; 6184, Affaires sociales, santé et ville (p . 3126).


Ferrand (jean . Michel) : 6004, Relations avec le Sénat et rapatriés
(p . 3150).


Ferry (Main) : 6136, Travail, emploi et formation professionnelle
(p . 3152) ; 6142, Travail, emploi et formation professionnelle
(p . 3152) ; 6202, Agriculture et pêche (p . 3130).


Fèvre (Charles) : 6132, Budget (p . 3136) ; 6156, Relations avec le
Sénat et rapatriés (p . 3150).


Forissier (Nicolas) : 6187, Affaires sociales, santé e: ville (p . 3126).
Franco (Gaston) : 6046, Travail, emploi et formation profession-


nelle (p . 3151) ; 6047, Anciens combattants et victimes de guerre
(p . 3131) .


G


Gaulle (jean de) : 6029 . Équipement, transports et tourisme
(p. 3144).


Gayssot (Jean-Claude) : 6074, Industrie, postes et télécommunica-
tions et commerce extérieur (p, 3146).


Gérin (André) : 6072, Enseignement supérieur et recherche
(p. 3141) ; 6073, Travail, emploi et formation professionnelle
(r. 3151).


Geveaux (jean-Marie) : 6057, Culture et francophonie (p. 3137).
Godfrain (Jacques) : 5962, Défense (p . 3138).
Genet (Jean) : 6068, Affaires sociales, santé et ville (p. 3123).


aubresse (Marc-Philippe)


D


: 6164, Santé (p . 3151) ;
6171, Affaires sociales, santé et ville (p . 3125).
mange (jean-Marie) : 5972, Intérieur et aménagement du terri-
toire (p . 3147) ; 5973, Intérieur et aménagement du territoire
(p . 3147) ; 5974, Intérieur et aménagement du territoire
(p . 3147) ; 5975, Intérieur et aménagement du territoire
(p . 3147) ; 5976, Intérieur et aménagement du territoire
(p . 3147) ; 6012, Intérieur et aménagement du territoire
(p . 3148) ; 6013, Intérieur et aménagement du territoire
(p . 3148) ; 6014, Intérieur et aménagement du territoire
(p . 3148) ; 6015, Intérieur et aménagement du territoire
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Grosdidier (François) : 5977, Budget (p . 3133) ; 6065, Agri-
culture et pêche (p . 3128) ; 6067, Budget (p . 3134) ; 6087, Agri-
culture et pêche (p . 3129).
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Mutuelles
Mutuelles étudiantes - aides de l 'Etat - disparités. 6052


(p . 3123) ; 6144 (p . 3124) ; 6145 (p . 3141).


P


Participation
Participation aux résultats et plans d ' épa.rgne entreprise - déblo-


cage anticipé des fonds - conditions d';ttribution - acquisition
d'une résidence principale, 6123 (p . 3152).


Plans d 'épargne d ' entreprise - déblocage anticipé des fonds -
conditions d'attribution, 6140 (p . 3152).


Patrimoine
Archéologie - fouilles - financement - réglementation . 5967


(p . 3137).


Pêche en eau douce
Droits de pèche - rapport Lacour - perspectives, 6105 (p . 3142).


Pensions militaires d'invalidité
Pensions des veuves et des orphelins - veuves de guerre - taux spé-


cial - conditions d'attribution, 6061 (p 313!) ; 6062
(p . 3132).


Taux - anciens combattants d 'Afrique du Nord atteints de troubles
psychologiques - instruction des dossiers - bilan, 6047
(p . 3131) ; 6050 (p . 3131).


Permis de conduire
Auto-écoles - res',ndicatioru, 6029 (p . ,144).
Formation des conducteurs -- stage obligatoire de secourisme,


6077 (p. 3144).


Personnes âgées
Soins et maintien a domicile - allocation de garde à domicile -


paiement, 6186 (p . 3126).


Pharmacie
Politique et réglementation - pharmacies des services départe-


mentaux de santé et de soins - statut, 6131 (p . 3150).


Plus-values : imposition
Activités professionnelles - apport de droits sociaux - report d'im-


position, 6022 (p . 3133) ; cession ou rachat d'actions ou departs,
6111 (p. 3135) ; exoné arion - conditions d 'attribution, 6141
(p . 3136).


Police
Fonctionnement - poste de police du quartier du Jas-de-Bou ffan -


Aix-en-Provenue, 6071 (p . 3148) .
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Politique extérieure
Norvège - pêche à la baleine. 6176 (p . 3120).
Relations financières - Banque mondiale - prêts pour L on;truc-


:ion de barrages - conséquences enz',ronnernent. 6031
(p . 3139).


Russie - emprunts russes - remboursement, 6168 (p . 3120 .


Politiques communautaires
Commerce extra-communaurairc - indus=ries de main-d tune -


cuncurrence étrangère - préférence eommunauta :rc . 6063
(p . 3120).


Électricité et gaz - monopole - perspectives, 6151 (p l . sô:
Professions judiciaires et juridiques - .avo .ats - liberté détabi„e-


ment, 6172 (p . 3120).


Politique sociale
Insertian sociale - financement- - perspertrres, 5985 (p . 3121


Poste
Agences postales - personnel - statut. 6182 (p . 3146).


Prestations familiales
Allocation de rentrée scolaire - conditions d atrribur:on . 60 .s2


(p . 3122) ; 6043 (p . 3122) ; 6187 (p . 3126).
Allocation parentale d ' éducation - conditions d artribu :wn, 61 -'4


(p . 3125).
Conditions d ' attribution -- parent sepJrés ou diron t, exeryne : et


garde conjointe des enfants . 6122 (p . 3124).
Montant - revalorisation, 6025 (p . 3122).


Professions médinales
Médecins - médecins cusnsr,uionnés à honoraires libre - pente.


rives . 6125 (p . 3124).


Psychologues
Exercice de la profession - statut, 6166 (p . 312W.


Publicité
Politique et réglementation - desnarchate par tels, irone et terw:-


deur-enregisneur. 5986 (p_ 31-+)).


R


Racisme
Antisémitisme - lutte e: prévention - Hauts-de-Setnc. 59`'0


(p . 3147 ) ; 5994 (p . 1 .1-j


Rapatriés
Politique à l'égard des rapatriés - aides au rernbotersement de.-


punis - champ d'pplica :ion . 6004 (p- 3150) : aides au rem-
bourses/uni d 'emprunts - per prcti : n. 6116 (p . 3150)-


Recherche
Génétique - cartographie du génome humain - colLsba"atwn


internationale - penpetsa'_i, 6109 (p . 31 .11).


Récupération
Papier et carton - recyclage -- emploi et activité - co'i.urrence


étrange' e, 6152 (p . 3142).


Retraites : fonctionnaires civils et militaires
Annuités liquidables - anciens cambananu d'Afrique du Nard -


béneficede .ampagnedouble . 6054 (p . 3131) ;6157 (p . 3132) ,
6158 (p. 3132) ; 6159 (p . 313?) : lots n• 82-1021 du 3
décembre 1982 et se' 87-503 du & juillet 1987 - application, i
6156 (p. 31%).


Politicit .e à l'égard des retraités - ance - revendications . 6192
(p . 3138).


Retraites : généralités
Age de la retraite - anciens comba!tamts d'Afrique du Nord -


retraite anticipée, 6055 (p . 3131).
Calcul des pensions - réforme - conségtt.nres - cotisants figés de


plus de diluante ans, 6120 (p . 3124).
Politique à 1 égard des retraités - cotisants de médecin, 6092


(p 3123) ; disparités entre les régimes . 603E (p. 3122) ; parents
d'enfants handicapés, 6001 (p . 3121) ; perspectives, 6208 l
(p 3126) .


Retraites : régimes autonomes et spéciaux
Artisans et commerçants : politique à l 'égard des retraités - vali-


dation des trimestres rraeaillés, 5956 (p. 3121).
Arti'csns : montant des pensions -- perspectives, 6033 (p . 3122).
SEITA : politique à l'égard des retraités - privatisation - consé-


.caencu. 5977 (p . 31331-


s


Salaires
Titres restaurant - canunisiur. - liincnannement, 6024 (p . 3138) ;


6045 (p. ',13)).


Sang
Don du sans - culL:ae sur Li voie publique - conséquences, 6117


(p . 3123) ; donneurs particulièrement méritants - distinction
otf:ctei:e - création . 6069 (p . 3123) : 6164 (p . 3151).


Santé publique
Politique de la santé - porteurs de stimulateurs cardiaques -


iecur:te. 6135 (p . 3151).
SIDA - hémophiles - ;ndeennisation - conséquences - assurance


,n .jLid:r 61.08 (p . 3150).


Secteur public
EDF et France Télécom - auve-.ure de lignes - réglementation,


5983 (p . a19bi.


Sécurité civile
sapeurs-poruppirrs volontaires - disposit,fdesécuritédes jeux olym-


pigaes d /titra ilre - prise en charge par l 'État. 5970 (p . 3147).


Sécurité routière
i linnat .Onu de vitesses - cohérence avec une campagne publicitaire


en farcir de la G re d Émeraude - Ille-et-Vilaine . 5987
r r .313143 ,


Poids lourds - irrn :tai :oris de vitesse. 6137 (p . 31'.5).


Sécurité sociale
Bcnettciaires - ayants droit - couples homosexuels, 5952


(p . 3120).
Cotisations - exonération - aides à domicile - associations, 6041


(p . 31221.
Régime local d 'Alsace-Lorraine - perspectives, 6030 (p . 3122).


Sociétés
Sociétés d'exercice libéral - professions libérales - régime final,


6038 (p . 3133) ; prof ssiens médicales - réglementation, 6007
(p . 3149).


Successions et libéralités
Droits de mutation - exonération - conditions d ' attribution -


uroupernents fonciers agr :co1es. 6099 (p . 3135).
L) toits de succession - exonéra tion - capital d 'arsnrencc vie, 6119


(p .3135).


Système pénitentiaire
irabhssements - régimes de détention - sécurité, 6115 (p . 3149).


T


Télécommunications
Politique et réglementation - liaison internationale par tunnel


trans,nanche - perspectives . 5996 (p . 3143) ; structure de
coturrratio,i oies le ministère de la de: ense - bilan et peispectives,
6106 (p . 3146).


Télévisson
Programmes -- images de violence - lune et prévention 5918


(p. 3137).
Redevance - exonération - enseignement publie - enseidrument


privé - disparités, 6150 (p . 3136) .
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Tourisme et loisirs
Randonnées - r


	


entation - chemins et sentiers - protection.
6180 (p. 3142)


Transports aériens
Air France - emploi et activité - délocalisations 5978 (p. 3143) ;


rachat de la compagnie LITA - transaction financière - modali-
tés, 5979 (p . 3143) ; société coopérative de main-d'œuvre - fonc-
tionnement, 5980 (p. 3143).


Transports ferroviaires
SNCF - chèques-vacance - conditions d'attribution, 6193


(p . 3145).
Transport de marchandises - combiné rail-route - perspectives,


5953 (p . 3142).


Transports fluviaux
Seita - infrastructures - entretien - Méricourt, 6104 (p . 3144).


Transports routiers
Politique et réglementation - exercice de la profession - sécurité.


6103 (p . 3144).
Transport de marchandises - infrastructures - coût - finance-


ment, 5954 (p . 3143) ; politique et réglementation, 5963
(p . 3143).


Transports urbains
RATP - métro aérien - nuisances sonores nocturnes, 6080


(p . 3142) .


TVA
Déductions - décalage d'un mois - suppression - détaillants en car-


burants, 6039 (p . 3134).
Exonération - vente de sérigraphies, 6086 (p . 3134).
Récupération - communes - délais, 6132 (p . 3136).
Taux - traitement des déchets, 6189 (p. 3137).


V


Ventes et échanges
Vente aux enchères - régime focal, 6091 (p. 3139).


Veuvage
Assurance veuvage - conditions d 'attribution - veuves sans enfant,


6173 (p. 3125).


Vin et viticulture
Politique et re'glementation - formalité administratives - simpli-


fication, 6048 (p . 3128).


Voirie
Autoroutes - cartes itinéraires - harmonisation, 5998 (p . 3144) ;


pécjes - tare - camping-cars, 5959 (p . 3143).
Ouvrages d'art - pont de chemin de fer sur la R.D. 40 - réfaction -


Noisy-le-Sec, 6134 (p. 3145) .
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QUESTIONS ÉCRITES


PREMIER MINISTRE


P cholo es
(exercice de la profession - statut)


6166 . - 27 septembre 1993 . - M. Christian Kert attire l 'atten-
tion de M . le Premier ministre sur la situation des psychologues
appartenant au secteur public et qui sont, depuis plusieurs années,
dans l'attente d ' un statut reconnaissant à la foi la diversité de leurs
prestations et leur niveau de compétence . Différents ministères
étant concernés (justice, santé et éducation), il apparaît nécessaire
qu'un arbitrage soit rendu afin que puissent être établis les fonde-
ments d'une profession en plein essor et ceci pour le plus grand
bénéfice des usagers du service public.


AFFAIRES ÉTRANGÈRES


Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes


N' 2548 Jean-Pierre Brard.


Ministères et secrétariats d'Etat
(affaires étrangères : ambassades et consulats - Mongolie -


Oulan-Bator - envoi d'une mission diplomatique)


5968. - 27 septembre 1993 . - M. Alphonse Bourgasser attire
l ' attention de M. le ministre des affaires étrangères sur le fait
que, jusqu' à présent, la France n'a toujours pas procédé à l ' installa-
tion d'une ambassade à Oulan-Bator, capitale d* la Mongolie.
Compte tenu des contacts qu ' il a eus avec les membres de l ' oppo-
sition parlementaire ainsi qu'avec le Président de la République de
Mongolie et de l ' intérêt que porte à la France ce pays qui a ac-
compli sa reconquête de la démocratie et de la liberté depuis quel-


j
ues années, il aimerait savoir quelles mesures le ministre envisage
e prendre pour remédier le plus rapidement possible à cette


carence et permettre à la diplomatie française, dont l'excellence est
reconnue à travers le monde, d 'être présente en Mongolie, pour
agir au nom des principaux fondateurs de notre République.


Politique extérieure
(Russie - emprunts russes - remboursemer..)


6168. - 27 septembre 1993 . - M. Jean Bousquet attire l'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur le problème du
remboursement des titres r usses acquis par des Français avant 1917.
Conformément à l'artide 22 du traité du 7 février 1992, la France
et la Russie s 'étaient engagées à s 'entendre dans les meilleurs délais
pour régler ce contentieux, des réunions d 'experts devant se tenir
afin d 'étudier l'ensemble du dossier. Or plus d' un an et demi
après la signature de ce traité, aucun processus d ' indemnisation n ' a
été mis en oeuvre alors que certains pays comme la Grande-
Bretagne, la Su.¼le, le Canada ou la Suisse ont obtenu des rem-
boursements ou des indemnités. Il lui demande quels sont les
résultats des réunions d 'experts et quelles dispositions il entend
prendre pans permettre une juste indemnisation des épargnants
fr


re
ançais .


AFFAIRES EUROPÉENNES


Politiques communautaires
(commerce extra-communautaire - industries de main-d'œuvre -


concurrence étrangère - préférence communautaire)


6063 . - 27 septembre 1993 . - M . Jean Marsaudon appelle
l ' attention de M. le ministre délégué aux affaires européennes
sur le manque de protection de l 'espace économique européen
contre la concurrence sauvage imposée par les pays à bas coûts de
main-d'oeuvre. Il suggère la mise en place, aux bornes de la
Communauté, d 'une taxation sociale et écologique des produits
liés au dumping social pratiqué par les nouveaux pays industriali-
sés . Il lui demande de bien vouloir lui donner sa position sur cette
question dont le règlement permettrait de latter efficacement
contre l' accroissement du chômage.


Heure légale
(heure d 'été et heure d'hiver - suppression)


6165. - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Pierre Balligand
appelle l 'attention de M. le ministre délégué aux affaires euro-
péennes sur le régime actsel de l'heure légale. Le système de
j heure d ' été n'est pas sans conséquence sur les rythmes de vie et
de travail des agriculteurs, des ouvrie;, des jeunes en particulier.
Une partie de plus en plus importante de la population souhaite sa
suppression . Il lui demande quelles initiatives il compte prendre en
la matière, au sein de la CEE.


Politiques communautaires
(professions judiciaires et juridiques -


avocats - liberté d'établissement)


6172 . - 27 septembre 1993 . - M. Yves Verwaerde interroge
M. le ministre délégué aux affaires européennes sur la liberté
d'établissement des avocat. : dans la Communauté européenne.
Pourrait-il préciser la position du Gouvernement vis-à-vis du pro-
jet de directive européenne sur le droit d'établissement des avocats,
présentement à l'étude au sein de la commission, plus particulière-
ment de la direction générale III ? Par ailleurs, voudrait-il indiquer
si le comité interministériel pour les questions de coopération
économique européenne (SGCI) a d'ores et déjà émis un avis sur
ce projet ? Enfin, gant donné l ' importance de l'enjeu pour l ' avenir
de l 'exercice de la profession d ' avocat, ne serait-il pas opportun de
consulter, sur ce point, l 'association nationale des docteurs en
droit (ANDD), seule association française habilitée à la défense
spécifique du diplôme de docteur en droit.


Politique extérieure
(Norvège - pèche à la baleine)


6176. - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Jacques Weber attire
l ' attention de M . le ministre délégué aux affaires européennes
sur la position de la Norvège qui souhaite intensifier la chasse à la
baleine. Cette attitude, condamnée par l ' opinion publique euro-
péenne, pourrait-elle constituer un obstacle sérieux à son entrée
dans la Communauté européenne ?


AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE


Sécurité sociale
(bénéficiaire - ayants droit - couples homosexuels)


5952. - 27 septembre 1993 . - M. Jacques Myard appelle l'at-
tention de Mme le ministre d'État, miniiutre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la reconnaissance accordée
aux homosexuels par !a sécurité sociale qui, dans une circulaire du
3 août 1993, étend la notion d 'ayant droit en matière de presta-
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dons sociales aux compagnons de même sexe » . II s'agit-là en réa-
lité, sous la forme anodine d ' une circulaire, d'un véritable boule-
versement de notre droit social qui, traditionnellement, fait
dépendre le bénéfice des prestations sociales à l ' existence d ' un lien
familial ou sexuel ; en établissant une équivalence entre les couples
hétérosexuels et homosexuels, elle contribue à saper la famille et la
société dont elle est le fondement . Il est inquiétant de constater
quun tel bouleversement est le résultat d'un amendement glissé
dans une loi portant diverses mesures d'ordre social, votée en fin
de session, le 27 janvier 1993, sous le gouvernement précé sent et
l ' unique avatar du projet avorté d'un « contrat d'union, civile
Aussi, tout en approuvant les dispositions qui permettraient à
chaque assuré de faire bénéficier de ses prestations « une personne
vivant à sa charge effective, totale et permanente », il souhaiterait
savoir quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour faire
cesser cette situation qui remet en cause le concept de la famille
fondée sur l'union d'un homme et d 'une femme.


Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(artisans et commerçants : politique à l'égard des retraités -


validation des trimestres travaillés)


5956 . - 27 septembre 1993. - M. Philippe Legras appelle l ' at-
tention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les dispositions particulières
du régime de retraite des artisans et commerçants . En effet,
celui-ci prévoit un minimum de cotisation pour la validation d' un
seul trimestre par année de travail, la validation de trimestres sup-
plémentaires multipliant d 'autant ce minimum . De ce fait, un arti-
san dont le béné fice industriel et commercial (BIC) est inférieur à
6 812 F ne peur obtenir cette validation, alors qu ' il a été en acti-
vité durant toute une année. Il lui demande si elle n ' estime pas
souhaitable d 'envisager une validation, même minimale, de tous les
trimestres travaillés, de façon à améliorer le régime de retraite des
artisans et commerçants .


Politique sociale
(insertion sociale - financement - perspectives)


5985. - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Pierre Balligand
appelle l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur le financement
d 'activités associatives concourant à l ' insertion des personnes en
difficulté et à la lutte contre l'exclusion . La sous-évaluation des
crédits en ce domaine, si elle se trouvait confirmée dans le projet
de loi de finances pour 1994, nuirait aux missions prévues en
matière de cohésion sociale . Sont notamment concernés les centres
d'aide par le travail et les centres d 'hébergement et de réadaptation
sociale, les actions de lutte contre l ' alcoolisme et l ' accueil spécialisé
des toxicomanes, les programmes d ' action sociale de l'Etat. Il lui
demande de bien vouloir lui préciser ses intentions à ce sujet.


Handicapés
(allocations et ressources - calcul -


prise en compte des revenus de placements financiers
opérés par les parents décédés au profit de leur enfant handicapé)


5997. - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Claude Bois attire l'at-
tention de Mine k ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la déduction, faite sur les
allocations versées aux adultes handicapés, du montant des intérêts
des placements effectués par les parents, de leur vivant, au profit
de leurs enfants handicapés sursivants . II s ' avère que de nombreux


pa
rents, pensait au devenir de leurs enfants handicapés, placent de


agent dans les produits financiers afin de compléter les faibles
allocations auxquelles ils auront droit. Les intérêts de ces place-
ments étant considérés comme des revenus, ils viennent en déduc-
tion dans le calcul des allocations versées aux personnes handica-
pées et annulent le but recherché par les parents prévoyants. En
outre, pendant la constitution du capital, les parents ont été impo-
sés sur ces revenus financiers. En conséquence, il souhaite qu un
plafond raisonnable soit fixé pour la prise en compte des intérêts
de tels placements, de façon à ce que les efforts réalisés par les
parents de personnes handicapées permettent d 'apporter un mieux-
vivre à leurs enfants après leur décès.


DOM
(Réunion : transports - transports sanitaires privés - tarification)


5999 . - 27 septem' ;e 1993 . - M. André-Maurice Pihouée fait
part à Mme le mis' re d'Etat, ministre des affaires sociales, de
la santé et de la vs , des nombreux problèmes rencontrés par les
transporteurs sanitaires privés de la Réunion . Ainsi, les transpor-
teurs sanitaires ont une tarification inadaptée à la spécificité locale
(taxe supplémentaire générée par l ' octroi de mer par exemple) . Les
charges de ces professionnels de la santé sons donc plus impor-
tantes dans ce département qu'en métropole . De plus, l 'aug-
mentation du ticket modérateur a une influence directe sur ces
professionnels . Même si certains réajustements dans cette profes-
sion sont légitimes, il souhaite attirer son attention sur les adapta-
tions nécessaires dans un département d'outre-mer. Il lui demande
donc de bien vouloir lui donner son point de vue sur le sujet qu'il
vient d'évoquer.


DOM
(Réunion : prestations familiales - inégalité de traitement)


6000. - 27 septembre 1993. - M . André-Maurice Pihouée
souhaite attirer l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre
des affaires sociales, de la santé et de la ville, sur les prestations
sociales accordées aux agriculteurs réunionnais. En effet, il apparaît
qu'il existe un régime différencié entre les prestations attribuées à
la Réunion et en métropole . Ainsi, l'aide pour l'emploi d ' une assis-
tante maternelle agréée (l 'article L . 751-1 en prévoit l'application
aux membres des professions agricoles) n 'est pas applicable dans ce
département . Il en va de même pour les bourses de vacances
enfants, les bons de vacances familles, les aides ménagères et les
prêts exceptionnels . Toutes ces prestations financées en métropole
par les budgets d 'action sanitaire et sociale des caisses de sécurité
sociale sont donc inexistantes à la Réunion . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui faire savoir si elle entend mettre en
oeuvre des mesures qui permettraient que cette inégalité entre les
agriculteurs de la métropole et ceux de la Réunion soit corrigée.


Retraites : généralités
(politique à l'égard des retraités - parents d'enfants handicapés)


6001 . - 27 septembre 1993 . - M . Patrick Devedjian appelle
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le problème de la non-prise
en compte, par les régimes de retraite, des spécificités et des
contraintes liées à l ' éducation d'enfants handicapés, lors du calcul
de celle-ci . En effet, les droits accordés sont identiques, à savoir
deux ans, que reniant soit normal ou handicapé. Or, l' éducation
d' un enfant handicapé nécessite la présence permanente d ' un des
parents, le plus souvent la mère, pour une longue durée, ce qui
empêche k déroulement d ' une carrière professionnelle normale.
Cette situation préjudiciable aux parents d 'enfant handicapé
devrait, par conséquent, être mieux reconnue par la législation
sociale . Les efforts consentis par de tels parents permettent de
substantielles économies en évitant le placement de ces enfants
dans des établissements spécialisés dont le coût est très important
pour la sécurité sociale, C ' est pourquoi, il lui demande de bien
vouloir étudier la possibilité de faire mieux prendre en compte par
l'assurance vieillesse l' éducation d ' un enfant handicapé.


Ministères et secré ariats d'test
(af (faires sociales : personnel - inspecteurs des affaires sanitaires


et sociales - statut)


6002 . - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Luc Bits« attire l 'at-
tention de Mme k ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le statut des inspecteurs des
affaires sanitaires et sociales . En effet, ces inspecteurs sont chargés
de la mise en reuvre des politiques sanitaires et sociales de l ' Etat et
assurent d' importantes missions dans le domaine des dépenses de
santé. Leur rôle est essentiel dans la mise en oeuvre de ces poli-
tiques . Or il apparaît, au regard de ces compétences reconnues,
que leur statut s avère peu attractif comparé à celui de m s ana-
logues de l' Etat. II lui demande quelle est la position du Gouver-
nement à l'égard des inspecteûrs des affaires sanitaires et sociales.
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Assurance maladie maternité : prestations
(indemnités journalières - conditions d 'attribution - pluriactifs)


6003. - 27 septembre 1993 . - M. Michel Bouvard attire l'at-
tention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation à laquelle sont
confrontées, en matière de protection sociale, et plus précisément
d'assurance maladie, les personnes exerçant, au cours de la même
année, une activité non salariée non agricole et une activité sala-
riée. En effet, lorsque l ' activité non salariée est réputée principale,
c'est le régime des non-salariés qui est compétent . Or, ce régime
ne garantit pas la protection du risque « arrêt de travail », donc
aucune indemnité journalière n'est versée en cas de maladie pen-
dant l ' exercice d ' une activité salariée. Cette situation, très fré-
quente dans les zones de montagne où se développe la pluriacti-
viré, porte préjudice aux habitants et crée une difficulté
supplémentaire au développement d ' emplois sables. Dans le cadre,
de l'action de l ' Etat en faveur d ' un meilleur aménagement du ter-
ritoire, il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte
mettre en oeuvre pour remédier à cette injustice.


Médecines parallèles
(naturopathes - exercice de la profession)


6011. - 27 septembre 1993 . - M . François Vannson appelle
l 'attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la position actuelle du
Gouvernement vis-à-vis de la profession « é .aticien de santé-
naturopathe », étant donné qu'il s'agit de citoyens français taxés et
imposés à ce titre, dont le vocable (naturopathe et naturopathie)
figure aux dernières éditions des dictionnaires français et recensés
dans les pages jaunes de l 'annuaire sous cette dénomination, en
qualité de « soins non médicaux » . Cette interrogation préoccupe
plusieurs centaines de praticiens français qui s 'organisent profes-
sionnellement dans un contexte européen ; aussi il importe de
connaître les perspectives d ' avenir de cette vocation dans le cadre
national.


Prestations familiales
(montant - revalorisation)


6025. - 27 septembre 1993 . - M. Jean Marsaudon rappelle à
Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, que les études récentes de l ' INSEE révèlent
une détérioration brutale depuis le début de, 1993 de la baisse de
la natalité dans notre pays . Cette tendance, bien entendu, ne
pourra que compliquer le problème du paiement des retraites
futures . Il s'étonne, dans ces conditions, que le Gouvernement ait
mis sur le même plan le blocage des allocations familiales et celui
des autres allocations le 1" juillet dernier . Il espère que, alertée par
la situation démographique, elle acceptera une revalorisation sen-
sible des allocations familiales, ce qui, par ailleurs, aiderait puis-
samment la consommation, moteur principal de la lutte contre le
chômage.


Sécurité sociale
(régime local d 'Alsace-Lorraine - perspectives)


6030. - 27 septembre 1993. - M. Harar Lapp attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur l 'avenir du régime local d' assurance
maladie et vieillesse, remis en cause par les décisions prises en juil-
let dernier . Il lui demande de bien vouloir l ' informer des mesures
qu'elle va prendre pour sauvegarder la spécificité du régime local
d 'Alsace-Lorraine et demande que soit engagée une véritable
concertation entre son ministère et les instances régionales pour les
décisions engageant le devenir du régime local.


Centres de conseils et de soins
(centres d'hébergement et de réadaptation sociale - financement)


6032. - 27 septembre 1993 . - M . Joël Sarlot attire l ' attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affairez sociales, de la
santé et de la ville, sur la situation des centres d ' hébergement et
de réadaptation sociale. Ceux-ci, déjà en difficulté pour une
grande part, s'inquiètent des décisions budgétaires à venir. Aussi,
lui demande-t-il de bien vouloir lui préciser sa position sur ce
sujet.


Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : montant des pensions - perspectives)


6033 . - 27 septembre 1993. - M . André Bascou appelle l'at-
tention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, suite aux décisions ministé-
rielles concernant la non-revalorisation des retraites dm artisans,
dont le montant est déjà très faible avec un pouvoir d'achat qui se
détériore d ' année en année, avec une perte de 5 p. 100 par rap-
port à l ' indice des prix et, de 1980 à 1993 une dévalorisation de
60 p . 100 par rapport au SMIC . II lui demande de bien vouloir
lui préciser les mesures qu ' elle envisage de prendre à ce sujet pour
améliorer le sort de cette catégorie professionnelle.


Retraites : généralités
(politique à l'égard des retraités - disparités entre les régimes)


6036 . - 27 septembre 1993 . - M. Pierre Cardo attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur la préoccupation expkimée par de
nombreux Français, salariés du secteur privé, devant un apparent
déséquilibre des efforts demandés, notamment en matière de
réforme des retraites, entre les secteurs privé et public, ce, d 'autant
plus, à un moment où un certain nombre d 'entreprises publiques
annoncent des déficits d ' exploitation importants. Il lui demande
de bien vouloir lui préciser les mesures envisagées pour garantir
une juste répartition des indispensables efforts demandés aux Fran-
çais, principalement pour l 'application de l 'allongement des pé-
riodes de cotisation et de calcul des retraites.


Sécurité sociale
(cotisations - exonération - aides à domicile - associations)


6041 . - 27 septembre 1993 . - M. Bernerd Schreiner attire
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, re'.aistre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la discrimination qui existe
entre les personnes âgées de plus de soixante-dix ans qui sont
employeurs directs d ' une aide à domicile qui peuvent, dans cer-
taines conditions, être exonérées des principales cotisations patro-
nales et celles qui utilisent une aide ménagère fournie par une.
association qui ne peuvent bénéficier de cette exonération . Cette
discrimination a certes été atténuée puisque depuis le 1" juillet 1993
les associations d'aides à domicile sont exonérées des charges
sociales à hauteur de 30 p. 100 . II lui demande de bien vouloir lui
indiquer s ' il est envisagé d ' instaurer une exonération totale des
charges sociales dues par les associations d ' aide à domicile.


Prestations familiales
(allocation de rentrée scolaire - conditions d'attribution)


6042 . - 27 septembre 1993 . - M. Pierre Cardo appelle l ' atten-
tion Mme le ministre d'Et«, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur un problème pop par l'appliation de la
décision de porter, pour 1993, 1 allocation de rentrée à
1500 francs . Les règles fixées pour l'attribution de cette mesure
bénéfique pour de très nombreuses familles ont cependant pu don-
ner lieu à quelques décisions discutables . Ainsi, il lui relate k cas
d ' une famille qui n 'a pu bénéficier de cette mesure, alors que le
mari est au chômage et que les ressources ne dépassent pas
8000 francs avec un enfant de dix-neuf ans, encore scolarisé en
lycée et pour lequel la famille doit supporter des frais importants
de scolarité. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer s' il est
envisagé, a posteriori, de corriger, éventuellement dans le cadre de
la loi de finances, ces quelques problèmes particuliers.


Prestations familiales
(allocation de rentrée scolaire - conditions d'attribution)


6043. - 27 septembre 1993. - M. Pierre-André Périmol
appelle l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des
affüres sociales, de la santé et de la ville, sur la situation de cer-
tains ménage non imposables avec un enfant qui ne peuvent
bénéficier de l 'allocation de rentrée scolaire parce qu'ils ne per-
çoivent pas l ' une des prestations prévues à 'article L. 543-1 du
code de la sécurité sociale. Observant qu'une telle exclusion a
lement pour effet de priver les familles du droit à la nouvelle allo-
cation pour dépenses de scolarité prévue par la loi de finances
pour 1993, il souhaiterait savoir si elle envisage de revoir les
conditions d ' attribution de ces allocations, afin de rendre l'en-
semble du dispositif plus équitable.
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Centres de conseils et de soins
(centres d'hébergement et de réadaptation sociale - financement)


6049. - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Marie Schléret attire
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le financement des centres
d'hébergement et de réadaptation sociale pour l 'exercice 1994.
Dans le difficile contexte économique actuel, le nombre et la situa-
tion des populations concernées par ces établissements se sont
a ; ravés . Leur prise en charge en est d' autant plus importante . Elle
relève de l 'aide sociale de 1 Etat depuis les lois de 1946 et 1974.
Les arbitrages budgétaires sont officiellement terminés et chaque
ministère a reçu sa « lettre de cadrage » pour 1994 . Le budget des
CHRS (2,2 milliards de francs) ne progresserait que de 2 p. 100.
II semblerait même que la moitié de cette somme doive être à la
charge des départements. Les difficultés financières des CHRS ont
été déjà, à plusieurs reprises, soulignées. Le rôle indispensable de
ces établissements également . Il souhaite donc avoir des informa-
tions précises sur le financement des CHRS pour 1994.


Mutuelles
(mutuelles étudiantes - aides de l 'Etat - disparités)


6052 . - 27 septembre 1993 . - M. André Droitcourt attire l'at-
tention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la gestion de la sécurité
sociale étudiante . Deux organismes gèrent celle-ci : la MNEF et
neuf mutuelles régionales qui se sont regroupées . Il apparaît que
pour chaque étudiant géré, la MNEF perçoit 340 francs par an et
la mutuelle régionale 235 francs . Il lui demande si elle peut expli-
quer pourquoi, pour une même prestation, une mutuelle perçoit
plus que l' autre.


Boissons et alcools
(boissons alcoolisées - vente aux mineurs -


contrôle - grandes surfaces)


6060. - 27 septembre 1993. - Mme Marie-Thérèse Boisseau
attire l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le problème de la vente
d 'alcool aux jeunes de moins de seize ans . En effet, une loi interdit
toute vente d ' alcool à un jeune de moins de seize ans dans tous les
cafés et bars . Il serait donc souhaitable que cette interdiction soit
étendue à tous les magasins car trop de jeunes mineurs
consomment de façon abusive de l'alcool acheté librement dans
divers commerces et en particulier dans les grandes surfaces . De
plus, cette interdiction est souhaitée, à juste titre, par de nom-
breuses associations de lutte contre l 'alcoolisme.


Infirmiers et infirmières
(libéraux - embauche de confrères ou minceurs - interdiction)


6068 . - 27 septembre 1993 . - M. Jean Grenet attire l 'atten-
don de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de le :enté et de la ville, sur les conséquences du décret n° 93-221
du 10 lévrier 1993 relatif aux règles professionnelles des infirmiers
et infirmières. L' article 44 dudit décret énonce qu'un infirmier ne
peut, dans l'exercice de sa profession, employer comme salarié un
infirmier, un aide-soignant, une auxiliaire de puériculture ou un
étudiant infirmier. Il existe un grand nombre d ' infirmiers libéraux
qui salarient d 'autres infirmiers ou infirmières. Ce personnel
diplômé et compétent a contribué à la qualité des soins de notre
système de santé. L'application de ce décret va entraîner de nom-
breux licenciements dans une situation de l 'emploi inquiétante, et
la destabilisation de ces professions libérales. Il lui demande donc
quelles mesures elle envisage de prendre afin de revoir les disposi-
tions du décret n° 93-221 du 10 février 1993 dont les consé-
quences seront très graves dans les domaines de l 'emploi et de la
qualité des soins.


Sang
(don du sang - donneurs particulièrement méritants -


distinction officielle - création)


6069. - 27 septembre 1993. - M. Claude Dhinnin aappppeelle
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affiiires
sociales, de la santé et de la ville, sur la reconnaissance dont la
société est redevable envers les donneurs de sang dont le nombre
de dons est supérieur à cent . Nul n'ignore les conséquences psy-


chologiques néfastes qui résultent du sang contaminé . Celles-ci ont
fortement ébranlé la confiance des Français . Dans ce contexte,
avoir donné son sang bénévolement plus de cent fois mérite
reconnaissance. Une distinction officielle accordée aux donneurs de
sang existait avant 1978, c'est pourquoi il lui demande s'il ne lui
semble pas souhaitable de rétablir cette distinction afin d ' encoura-
ger les dons de sang bénévoles.


Retraites : généralités
(politique à l'égard des retraités - conjoints de médecin)


6092 . - 27 septembre 1993 . - M . Marc Reymann attire l 'at-
tention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur une revendication mobili-
sant les épouses des médecins libéraux . Il s'agit de l'actuelle vacuité
du statut des épouses des médecins libéraux travaillant dans les
cabinets de leurs conjoints . Très généralement, ce travail concerne
les rapports avec les patients et les confrères ainsi qu ' un travail de
secrétarirt avec toutes les obligations liées à cette collaboration.
Ces femmes ont souvent sacrifié leurs propres carrières profes-
sionnelles afin d ' assister leurs maris . A l ' heure actuelle, cet assista-
nat non salarié ne leur donne aucune couverture sociale sauf une
retraite dérisoire d ' une centaine de francs par mois, ceci au
contraire d 'autres statuts d ' épouses collaboratrices de leurs maris . Il
lui demande d 'examiner la possibilité d'ajouter à ce statut un
contenu social prévoyant notamment un droit à une retraite
décente justifiée par des années de dévouement à la santé des
Français.


Handicapés
(établissements - construction - financement -


Xp plan - perspectives)


6097. - 27 septembre 1993. - M. Michel Hunault appelle
l 'attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaira
sociales, de la santé et de la ville, sur les infrastructures destin es
aux personnes handicapées . Il serait souhaitable que le financem :nt
des investissements nécessaires à la construction de ces infrastruc-
tures soit pris en compte dans le cadre du prochain Xl° Plan . Il lui
demande quelles sont ses intentions à ce propos.


Drogue
(toxicomanie - lutte et prévention - Vaucluse)


6114 . - 27 septembre 1993. - M. Thierry Martini a pelle
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la progression alarmante de
la toxicomanie dans le département de Vaucluse . Ainsi le nombre
de toxicomanes accueillis pat l'association vauclusienne de préven-
tion de la toxicomanie est passé de 151 à 340 entre 1988 et 1992.
II est à signaler que la majorité d 'entre eux s' adonnent à l ' héroïne.
Satisfait de la détermination des pouvoirs publics à amplifier la
lutte contre la toxicomanie ainsi que de l ' effort financier qui sera
consacré à cet objectif au cours des trois prochaines années, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures envis
par le Gouvernement pour mettre à la disposition des centres ac-
cueil pour toxicomanes les moyens dune action efficace et
durable .


Sang
(don du sang - collecte sur la voie publique - conséquences)


6117. - 27 septembre 1993 . - M . Christian Demuynck attire
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la pratique des collectes de
sang publiques dans des quartiers reconnus pour leur forte densité
de population dite « à risque », et notamment les toxicomanes.
L' exigence d'une sélection des donneurs reste le moyen le plus effi-
cace pour empêcher tout risque thérapeutique. Ainsi, certains
départements, comme celui de la Seine-Saint-Denis, tendent à
abandonner la collecte de rue et favorisent la collecte sur les lieux
de travail considérée comme la plus sûre F••r le corps médical.
Malheureusement, un certain nombre de centres départementaux
continuent à collecter sur la voie publique, et parfois même en
recourant à de véritables pratiques de « racolage » destinées à solli-
citer des dons de sang. Il lui demande quelles mesures elle sou-
haite prendre pour prévenir et empêcher la collecte de rue, et plus
particulièrement dans les départements et les quartiers dits « ii
risque ».
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Retraites : généralités
(calcul des pensions - réforme - conséquences -


cotisants âgés de plus de cinquante ans)


6120. - 27 septembre 1993 . - M . Serge Janquin attire l'atten-
tion de Mme le ministre d'État, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les difficultés auxquelles vont se
trouver confrontées les personnes devant prendre leur retraite
d'ici 2003 . En effet, ayant déjà en certain âge elles auront des dif-
ficultés à se constituer un complément de retraite . Par conséquent,
il lui demande si les dispositions qu'elle a prévues dans le cadre de
la loi sur la réforme des retraites ne peuvent pas prendre en
compte les difficultés des cotisants de plus de cinquante ans et si
elle envisage d ' examiner les mêmes effets sur les retraites complé-
mentaires .


Prestations familiales
(conditions d'attribution - parents séparés ou divorcés


exerçant la garde conjointe des enfants)


6122 . - 27 septembre 1993 . - M. Jade Lang appelle l'attention
de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la situation inéquitable faite aux parents
séparés ou divorcés quand certains de leurs enfants résident chez
leur mère et d' autres chez leur père. Chacun des parents contribue
à l'éducation et à l'entretien de tous ses enfants en exerçant le
droit de visite et d'hébergement à l 'égard des enfants dont la rési-
dence principale est chez l 'autre parent . Les enfants ont donc en
réalité une double résidence . Pourtant, dans ce cas, chaque parent
ne perçoit les allocations familiales que pour les enfants qui
résident principalement sous son toit, sans que soit opérée l 'évalua-
tion des prestations dues pour l'ensemble des enfants et leur prora-
tisation à chacun des parents. Dans 95 p. 100 des cas, la résidence
habituelle des enfants est fixée par le juge d 'abord chez la mère . Si
l' un des enfants veut, par la suite, vivre avec son père, celui-ci
subit une série d ' injustices étonnantes . Ce père ne touche pas d ' al-
location familiale. Il se voit refuser toute pension alimentaire pour
l'enfant vivant sous son toit en raison de la diminution importante
des prestations familiales de la mère. Parce que la mère est dispen-
sée de payer une pension alimentaire, ce père se voit refuser l ' allo-
cation de soutien familial . Il est même fréquent que celui-ci soit
condamné à payer une majoration de pension alimentaire à la
mère en raison de la diminution de ses prestations . Une telle pra-
tique sociale, qui engendre des procès pénibles, apparaît comme
une atteinte au droit de l'enfant et une discrimination de caractère
sexiste à l 'égard des pères divorcés . Elle s'oppose à l ' exercice de
l'autorité parentale conjointe que la loi du 8 janvier 1993 a gené-
ralisé . Il est inéquitable que le divorce et la résidence sépatée des
enfants induisent une diminution ou une suppression des presta-
tions familiales aux parents alors que ceux-ci ont justement des
ressources insuffisantes . Une telle pratique est contestable non seu-
lement au regard de l' article 286 du code civil mais également au
regard des articles 3-1, 4 et 26 de la Convention internationale des
droits de l ' enfant qui exige que les droits de l ' enfant à la sécurité
sociale soient toujours appréciés par les institutions de protection
sociale, les autorités administratives et judiciaires et par le législa-
teur de la façon la plus favorable . En conséquence, il lui demande
de lui faire connaître son analyse sur cette question et les mesures
qu 'elle envisage de prendre pour tenir compte de ce type de situa-
tion.


Professions médicales
(médecins - medecins conventionnés à honoraires libres -


perspectives)


6125. - 27 septembre 1993 . - M . Jean-Paul Virapoullé attire
l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaira
sociales, de la santé et de la ville, : sr le projet de suppression du
secteur des médecins conventionnés à honoraires libres dit « sec-
teur 2 ». Cette suppression, si elle était envisagée, aurait pour
conséquence de limiter l 'évolution financière des jeunes médecins
qui trouvaient souvent dans ce secteur un moyen d 'améliorer leur
revenu . II lui demande de lui indiquer son sentiment sur cette
question .


Assurance maladie maternité : prestations
(politique et réglementation - veuves -t divorcées)


6133. - 27 septembre 1993 . - M . Joseph Klifa attire l'atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur la promulgation de la loi n° 93-121
du 27 janvier 1993, parue au Journal officiel du 30 janvier 1993 et
sur la décision du conseil constitutionnel n° 92-317 DC du 21 jan-
vier 1993, Journal officiel du 23 janvier 1993 . Cette loi porte sur
l ' amélioration de la protection sociale des veuves ou divorcées et
plus particulièrement sur le maintien des droits aux prestations en
nature de l'assurance maladie et maternité en faveur des femmes
veuves ou divorcées ayant eu au moins trois enfants, sans limita-
tion de durée et sans condition d'âge.Elle prévoit également l'affi-
liation automatique et gratuite à l'assurance personnelle des titu-
laires de l'allocation de veuvage, qui n'ont pas droit à un titre
quelconque aux prestations en nature d'un régime obligatoire d'as-
surance maladie et maternité, dans des conditions identiques à
celles rendues applicables par la loi du 29 juillet dernier, aux béné-
ficiaires du RMI et aux jeunes de moins de vingt-cinq ans . De
nombreux demandeurs, et plus particulièrement les adhérents des
confédérations syndicales des familles ainsi que des associations
syndicales des familles monoparentales pensaient pouvoir bénéficier
de ces mesures . Or, il s'avère que leurs demandes n'ont pas pu
aboutir en raison de la non-parution des décrets d 'application.
Compte tenu de l'importance de cette loi, il lui demande de bien
vouloir prendre les mesures nécessaires pour la parution rapide de
ces décrets d ' application .


Mutuelles
(mutuelles étudiantes - aides de I'Erat - disparités)


6144 . - 27 septembre 1993 . - M. André Berthol appelle l' at-
tention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les différences de rémuné-
ration entre les mutuelles étudiantes, entre la MNEF et les
mutuelles régionales . Il lui demande s'il ne serait pas plus cohérent
d'instaurer un régime commun afin de ne pas pénaliser les
mutuelles régionales par rapport au régime national.


Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant -
plafond majorable - revalorisation)


6147. - 27 septembre 1993 . - M . Jean Urbanialit attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaira sociales,
de la santé et de la ville, sur la revalorisation du plafond majo-
rable annuel de la retraite mutualiste du combattant . La loi du
4 août 1923 a initialement offert aux anciens combattants et vic-
times de la Première Guerre mondiale, la faculté de se constituer,
à titre de réparation, une pension de retraite avec encouragement
de l'Etat . Ouverte progressivement à toutes les opérations de feu,
cette forme d ' épargne rencontre un intérêt certain parmi les
anciens . combattants . Cependant l 'évolution du plafond majorable,
en comparaison des variations du point indiciel des pensions d' in-
validité des victimes de guerre, laisse apparaître un retard de prêt
de 7 p . 100 sur la période 1979-1993 . Il lui demande, en consé-
quence, les mesures de rattrapage qu ' elle envisage de mettre en
oeuvre en faveur du relèvement du plafond majorabie annuel de la
retraite mutualiste du combattant, et s ' il est dans ses intentions de
le majorer de 500 francs dans le cadre de la loi de finances
pour 1994 .


Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -


masseurs-kinésithérapeutes - nomenclature des actes)


6153. - 27 septembre 1993. - M . René Couanau appelle l ' at-
tention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la profession de kinési-
thérapeute . Depuis le mois de mars 1988, les honoraires de cette
profession n ' ont pas été revalorisés . Leurs actes restent depuis cette
date à 46,20 francs pour un massage général et à 57,75 francs
pour des rééducations respiratoires . Aussi, il lui demande quelles
sont ses intentions à ce sujet .
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Centres de conseils et de sains
(centres d'hébergement et de réadaptation sociale -


financement - Seine-et-Marne)


6155. - 27 septembre 1993 . - M . Pierre Quillet appelle l'at-
tention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les difficultés financières
croissantes dont font l'objet les centres d ' hébergement et de réa-
daptation sociale. En effet, les moyens financiers des centres
comme l ' association „ Guillaume-Briconnet „ à Meaux ou « La
Maison du Pain à Chelles, en Seine-et-Marne, se dégradent d' an-
née en année alors que le nombre et la situation des populations
concernées se sont aggravés. Il lui demande donc d ' intervenir
auprès du Gouvernement pour que la dotation financière de l'Etat
soit maintenue mais également développée . Il lui demande aussi de
bien vouloir mettre en oeuvre des mesures afin que les CNRS
puissent conforter leur existence et leurs activités, comme ceux de
Seine-et-Marne qui assurent l'accueil et l' hébergement d'urgence
ainsi que l'insertion des pauvres, des marginaux et des plus dému-
nis .


Infirmiers et infirmières
(politique et réglementation -


structure professionnelle nationale - création)


6163. - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Marc Ayrault attire
l ' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les inquiétudes suscitées
parmi les infirmières et infirmiers par le projet de création d ' un
organisme para-ordinal pour cette catégorie de personnels . Les
membres de cette profession souhaitent être consultés dans leur
ensemble, par voie référendaire, sur ce projet . Ils revendiquent
l ' élaboration concertée d'une structure dont la forme serait celle
d ' un comité des sages composé de professionnels et de juristes,
chargé de l'intégralité des questions concernant leur activité et
rejettent la création d' un ordre des professions paramédicales . II lui
demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures elle entend
prendre pour répondre à leurs attentes.


Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant - plafand majorable -


revalorisation)


6169 . -- 27 septembre 1993 . - M . Rémy Auchedé attire l ' at-
tention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les crédits ouverts pour
1993 au chapitre 47-22 du budget de son ministère, qui n'ont
permis qu'une augmentation de 6 200 F à 6 400 F du plafond
majorable annuel de la retraite mutualiste du combattant . Or ces
dernières années, la trop faible augmentation du plafond a abouti
à une détérioration sensible du pouvoir d ' achat de ladite retraite . Il
n 'est pas inutile de rappeler que, selon la loi du 4 août 1993, il
s ' agissait, non seulement, pour les anciens combattants d'obtenir
réparation, mais en plus de pouvoir financièrement assurer conve-
nablement leur existence au moment de leur retraite . C' est pour-
quoi, il lui demande quelles dispositions vont être prises pour
affecter des crédits suffisants au chapitre concerné du budget de
l'Etat pour 1994 et permettre ainsi un relèvement sensible du pla-
fond majorable .


Infirmiers et infirmières
(libéraux - frais de déplacement - montant)


6171 . - 27 septembre 1993 . - M . Marc-Philippe Daubresse
appelle l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur les difficultés
engendrées par la hausse du prix des carburants pour les infirmiers
libéraux de France . En effet, cette augmentation très importante et
nécessaire au rééquilibrage du budget de l ' Etat a été décidé après la
signature des accords de maîtrise des dépenses de santé . Ceux-ci ne
pouvaient donc en tenir compte . Le ministère du budget refusant
d ' envisager que cette augmentation puisse faire l 'objet d'une
compensation fiscale, dans sa réponse à la question écrite
numéro 964 publiée au Journal officiel du 13 septembre 1993, il
lui demande ce que le Gouvernement peut faire afin de tenir
compte de cette augmentation du prix des carburants dans le cadre
d ' un ajustement des accords signés .


Veuvage
(assurance veuvage - conditions d'attribution -


veuves sans nftnt)


6173 . - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Jacques Weber attire
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la loi n° 87-39 du 27 jan-
vier 1987 qui stipule que « les excédents du Fonds national d ' assu-
rance veuvage constatés à l ' issue de chaque exercice sont affectés
en priorité à la couverture sociale du risque veuvage Ce fonds
étant très largement excédentaire, il lui demande s il est dans ses
intentions d 'accéder aux légitimes revendications de la Fédération
des associations de veuves civiles, chefs de famille qui souhaite non
seulement la revalorisation substantielle de l ' allocation mais aussi
l 'extension des dispositions de la loi n” 80-546 du 17 juillet 1989
aux veuves sans enfants.


Prestations familiales
(allocation parentale d 'éducation - conditions d 'attribution)


6174 . - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Jacques Weber attire
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les conditions d' attribution
de l'allocation parentale d 'éducation . L' allocation parentale d 'édu-
cation ne peut être versée qu'aux mères de famille nombreuse
n 'exerçant pas d'activité professionnelle mais qui justifient d ' au
moins deux ans de travail sur les dix ans qui précèdent leur mater-
nité. Dans le cas où une jeune mère de famille a son premier
enfant et son dernier enfant à huit ou neuf ans d ' intervalle, elle ne
peut bénéficier de l ' allocation . Aussi, il lui demande de bien vou-
loir lui indiquer les mesures qu ' elle entend prendre pour établir
une situation plus équitable .


Handicapés
(aveugles - chiens guides - développement)


6177. - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Jacques Weber attire
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des - affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le nombre nettement insu-
fisant de chiens-guides d'aveugles formés en France. En effet, seu-
lement 120 chiens sont formés chaque année alors qu ' actuellement
4 000 non-voyants sont demandeurs . Par conséquent, il lui
demande au vu des excellents résultats de nos voisins suisses et
anglais, de prendre les dispositions nécessaires à la promotion de
méthodes d 'élevages et d 'éducation qui répondent mieux aux
attentes des non-voyants.


Centres de conseils et de soins
(centres d'hébergement et de réadaptation sociale - financement)


6178. - 27 septembre 1993 . - M . Jean-Marie Morisset attire
l'attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation financière dra-
matique des centres d ' hébergement et de réadaptation sociale . En
effet, la sous-évaluation des budgets alloués par l'Eta s au CHRS
qui jouent un rôle essentiel dans l ' ensemble des mécanismes d 'in-
sertion des plus défavorisés, les a contraints à absorber leur trésore-
rie disponible pour couvrir les déficits grandissants . II lui demande
quelles mesures financières adéquates sont envisagées dans le projet
de loi de finances pour 1994 afin de permettre à ces centres
d 'exercer leur mission de service public de manière adaptée.


Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant - plafond majorable -


revalorisation)


6181 . - 27 septembre 1993 . - M. Jean-François Chossy
appelle l 'attention de Mme le ministre d' Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur le problème du
plafond majorable de la retraite mutualiste du combattant . Cette
retraite répond à une volonté nationale de réparation qui doit se
perpétuer. Il lui demande en conséquence s 'il est prévu dans la
prochaine loi de finances pour 1994 de relever de façon significa-
tive le plafond, en le portant à 6 900 francs, répondant en cela à
une légitime préoccupation des anciens combattants .
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Centres de conseils et de soins
(centres d'hébergement et de réadaptation sociale - financement)


6184. - 27 septembre 1993 . - M. Hubert Falco attire l'atten-
tion de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur la situation préoccupante des centres
d'hébergement et de réadaptation sociale . Dans un contexte écono-
mique dégradé, leur rôle est primordial dans le domaine de la lutte
contre l'exclusion, car ils ont une mission d'accueil et d'orientation
des personnes qui rencontrent des difficultés d ' insertion . Les
CNRS connaissent d'importantes difficultés budgétaires qui
réduisent d ' autant leurs moyens . Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer quelles mesures clic compte prendre pour redonner
aux CHRS leur pleine capacité d 'action.


Centres de conseils et de soins
(centres d hébergement et de réadaptation sociale - fi lancement)


6185 . - 27 septembre 1993 . - M . Jean Besson appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les problèmes financiers que ren-
contrent actuellement les centres d ' hébergement et de réadaptation
sociale . En effet, les dotat i ons accordées aux CNRS par l'Etat sont
insuffisantes, et l ' existence de ces centres est parfois remise en
question . Aussi, il lui demande si elle envisage, dans le cadre de la
loi de finances pour 1994, la mise en place de nouveaux moyens
financiers afin de mettre un terme aux inquiétudes des profession-
nels de ce secteur, et ainsi, redonner toute leur capacité d ' action
aux CFIRS .


Personnes âgées
(soins et maintien à domicile -


allocation de garde à domicile - paiement)


6186. - 27 septembre 1993 . - M. Julien Dray demande à
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, de lui indiquer les dispositions que le Gouver-
nement compte prendre en faveur des personnes dépendantes et
particulièrement en ce qui concerne la prestation de garde à domi-
cile . En effet, la CNAV, constatant l ' augmentation massive des
demandes de prise en charge au titre de la prestation de garde à
domicile, a proposé des mesures correctives et indiqué que pour
les caisses régionales ayant dépassé le cadre budgétaire imparti il y
avait obligation de ne plus délivrer de nouvelles prises en charge
en 1993 . Cela pose de graves difficultés, tant pour les personnes
dépendantes ayant besoin de ces gardes, que pour les services qui
se sont créés récemment afin de répondre à la montée de la dépen-
dance . II lui demande quelles mesures d ' urgence elle compte
prendre pour permettre le rétablissement de ces prestations et
prises en charge en 1993 et quelles mesures pérennes elle compte
proposer pour l'avenir.


Prestations familiales
(allocation de rentrée scolaire - conditions d'attribution)


6187. - 27 septembre 1993 . - M. Nicolas Forissier attire l ' at-
tention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les modalités d ' attribution
de l'allocation de rentrée scolaire . Pour bénéficier de cette alloca-
tion il faut être bénéficiaire de prestations familiales ou d'aides au
logement . Le mode d'attribution écarte totalement les personnes
qui, bien que percevant un très faible revenu, ne sont pas bénéfi-
ciaires de prestations familiales en raison de leur nombre d'enfants
et ne sont pas bénéficiaires d 'aides au logement caf propriétaires
de leur habitation (qui le plus souvent provient d ' un héritage) . En
conséquence, il apparaît nécessaire que le revenu soit pris en consi-
dération dans les modalités d 'attribution de l ' aide de rentrée sco-
laire. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement envisage
d ' adopter pour remédier à ces difficultés.


Centres de conseils et de soins
(centres d 'hébergement et de réadaptation sociale - financement)


6195. - 27 septembre 1993 . - M. Jean Marsaudon appelle
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les ,dif icultés financières


3
ue connaissent actuellement les centres d ' hébergement et de réa-
aptation sociale (CHRS), au moment même où les familles les


plus démunies ont besoin d ' être davantage soutenues . Leur prise


en charge relève de l'aide sociale de l ' Etat depuis les lois de 1946
et 1974 . Or le budget des CHRS ne progresse que de 2 p. 100
pour 1994, et la moitié de cette somme devrait dorénavant être à
la charge des départements . En 19933, plus de la moitié de ces
établissements, qui luttent contre l'exclusion sociale et- pour l'inser-
tion des adultes en difficulté, sont déjà en situation financière très.
précaire . Si le budget des CHRS n'atteint pas 2,5 milliards de
francs en 1994, nombre d 'entre eux seront dans l ' obligation de
fermer leur porte . Il lui demande en conséquence s ' il est exact que
l'Etat entend se décharger de cette responsabilité sur les départe-
ments et s' il pourra tour de même garantir un budget suffisant
pour empêcher la fermeture de nombreux centres d'hébergement
et de réadaptation sociale.


Assurance maladie maternité : prestations
(indemnités journalières - montant -


femmes médecins - congés de maternité)


6198. - 27 septembre 1993 . - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la protection sociale des
médecins femmes libérales et plus particulièrement sur leur couver-
ture maternité . En vertu des dispositions législatives du 10 juillet
1982, les femmes médecins ne bénéficient que de vingt-huit jours
de congé maternité, alors même que toutes les femmes salariées
ont droit à deux mois depuis 1926 . De surcroît, elles ne sont
indemnisées que dans des proportions fort modestes, sur la base
d'un SMIC . Cette indemnisation est sans commune mesure avec
leurs revenus réels alors que les cotisations sociales qu ' elles versent
sont elles, en revanche, strictement proportionnelles à leur ; reve-
nus . Enfin, la prise en charge d ' une éventuelle grossesse patholo-
gique ne peut intervenir qu après trois mois d ' arrêt de travail et
avec une indemnité dérisoire . Les médecins femmes libérales sont,
au regard de l'article L. 615-19 du code de la sécurité sociale, assi-
milées à tort aux conjointes collaboratrices des médecins qui, à
l ' inverse d'elles, n'ont pas de rémunération véritable et ne cotisent
donc pas à l'URSSAF pour elles-mêmes . Par conséquent, elle lui
demande quelles sont ses intentions quant à l'amélioration des
congés maternité des femmes médecins libérales.


Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du corn .sttant - conditions d 'attribution -


Afrique du Nord)


6205 . - 27 septembre 1993 . - M . Joël Hart appelle l ' attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de I . ville, sur les légit;mes revendications des adhérents
de la caisse nationale mutualiste de la fédération nationale des
anciens combattants d 'Afrique du Nord qui déplorent que les
engagements pris par le Gouvernement lors de la précédente légis-
bture en ce qui concerne la retraite mutualiste allouée aux anciens
combartants d'Afrique du Nord n ' aient pas été respectés . Il lui
demande de préciser sa position sur les questions suivantes : le pla-
fond a été porté à 6 400 francs au lieu de 6 500 francs : le délai
pour se constituer la retraite mutualiste avec participation de l ' Etat
de 25 p. 100 pour les titulaires de la carte du combattant a été
prorogé jusqu' au 1" janvier 1995, alors qu ' un délai de dix ans à
compter de la date de délivrance de la carte du combattant devait
être accordé . La déductibilité des revenus imposables, des cotisa-
tions versées aux mutuelles dans le cadre d'une couverture complé-
mentaire, comme le sont les cotisations syndicales ou les contrats
d 'assurance-vie qui n'ont pas non plus un caractère obligatoire.


Retraites : généralités
(politique à l'égard des retraités - perspectives)


6208. - 27 septembre 1993 . - M. Bernard Tapie appelle l 'at-
tention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les conséquences pour les
retraités disposant de faibles revenus des récentes décisions tant fis-
cales que sociales prises par le Gouvernement . En effet, l' aug-
mentation de la C .S .G ., les mesures prises en matière de forfait
hospitalier, de baisse des taux de remboursement des médicaments
prescrits ou l ' accroissement du nombre d'années servant de base au
calcul du montant des retraites sont proportionnellement plus sen-
sibles et donc plus difficiles à supporter pour les foyers à faibles
revenus et notamment pour ceux des retraités . Il l' interroge donc
sur les mesures qu'elle entend prendre en liaison avec le ministre
du budget, porte-parole du Gouvernement, pour remédier à ces
inégalités et compenser cette remise en cause du pouvoir d'achats
des catégories les plus défavorisées .





		page 1






27 septembre 1993


	


ASSEMBLÉE NATIONALE


	


312.


AGRICULTURE ET PÊCHE


Mutualité sociale agricole
(cotisations - montant)


5958 . - 27 septembre 1993 . - M. René Beaumont appelle l ' at-
tention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur le
décret concernant l'augmentation de 4,8 p. 100 des cotisations
sociales des exploitants agricoles . En fait, 1 exploitant pris indivi-
duellement verrait sa cotisation en moyenne augmenter de
11 p . 100 du fait d ' une baisse démographique de plus de 6 p . 100.
De surcroît, ce texte prévoit de faire pages à la profession 1 exoné-
ration des cotisations, dont peuvent bénéficier les jeunes agri-
culteurs : une somme de 300 millions de francs qu ' il serait appa-
remment normal de voir pris en charge par l ' Etat au titre des
mesures en faveur de l'emploi . Les organisations agricoles, ei
notamment la mutualité sociale agricole, estiment que la revendi-
cation est légitime et modeste, si on la compare aux 15 milliards
de francs demandés à la profession . Il observe que cette rallonge
permettrait de ramener la progression de la niasse des cotisations
de 4,8 p . 100 à 2,7 p. 100, soit aux environs de l' inflation . En
conséquence, il lui demande s'il ne lui apparaît pas équitable de
revoir le décret relatif aux cotisations.


Ministères et secrétariats d'Etat
(agriculture : budget - crédits de politique industrielle -


perspectives)


5969. - 27 septembre 199 . - M. Main Rodet attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de k pêche sur l 'avenir
des crédits de politique industrielle attribués par son département
ministériel sous forme d 'une prime d'orientation agricole destinée
à encourager les investissements . Ces aides apparaissent parti-
culièrement imporantes pour les entreprises agricoles du Limousin,
qu ' il s ' agisse de faciliter la mise aux normes sanitaires exigées des
'entreprises de salaisonnerie ou de soutenir les efforts de maîtrise de
qualité engagés par les producteurs de pommes . Or si les aides
françaises devaient être calquées sur les propositions d ' interventions
européennes concernant les petites et moyennes entreprises en
milieu rural, la majorité des coopératives et des industries agro-
alimentaires dé cette région en seraient exclues, ce qui aurait de
graves conséquences pour l 'emploi. II lui demande donc s' il ne
conviendrait pas de maintenir ces crédits sous leur forme actuelle.


Lait et produits laitiers
(quotas de production - dépassement - pénalités financières -


utilisation des sommes - Poitou-Charentes)


5992 . - 27 septembre 1993 . - Mme Ségolène Royal appelle
l'artention de M . le ministre de l' agriculture et de la pêche sur
la situation particulière de la région Poitou-Charentes qui a perdu
lus de 12 p. 100 de sa collecte depuis la mise en place des quotas


laitiers . Les quantités libérées par les producteurs de lait de la
région, au cours des différents programmes de restructuration,
atteignent 30 p. 100 des livraisons de 1993 alors que la moyenne
nationale n ' est que de 17 p . 100. Les producteurs du Poitou-
Charentes ont donc pleinement joué le jeu de la restructuration
laitière, et ils ont suffisamment de besoins pour réutiliser les réfé-
rences disponibles à condition d 'appliquer une réglementation
adaptée aux problèmes spécifiques régionaux . Le montant des
pénalités laitières auprès des producteurs en dépassement de plus
de 10 p. 100 ou 20 000 litres pour la campagne laitière 1992-1993
est, pour la région, de plus de 10 millions de francs . Au niveau
national, la France n 'étant pas en dépassement, et ce ; pénalités
n ' étant pas reversées à Bruxelles, elle lui demande, dans un souci
d ' équité - dans le cadre de la nouvelle convention de restructura-
tion de la production laitière - le retour intégral de ces sommes au
niveau de la région Poitou-Charentes. Ce retour permettra la mise
en place d ' une politique laitière régionale axée principalement sur
l'installation des jeunes par l'apurement des besoins prioritaires
non satisfaits et de diminuer la participation financière des éle-
veurs, en particulier des petits producteurs, quelle que soit leur
situation de collecte, afin d'alléger leurs dettes .


Agriculture
(aides et prêts - aides compensatoires - conditions d'attribution)


5993 . - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Yves Le Déaut appelle
l'attention de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
les avances de trésorerie sur les aides compensatoires . La mise en
place d'une avance de trésorerie à taux zéro est une bonne chose.
Toutefois, les conditions d'octroi de ces avances de trésorerie sont
beaucoup trop complexes et contraignantes et impliquent pour les
céréales des contraintes techniques, administratives et financières
importantes . Il souhaiterait donc savoir dans quelles conditions il
compte simplifier ce processus afin d ' aider de manière plus
concrète les agriculteurs confrontés à des difficultés de trésorerie.


Bois et forêts
(fonds fôrrstier national - financement)


6023 . - 27 septembre 1993 . - M. Philippe Auberger appelle
l'attention de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
la situation du fonds forestier national (FFN) . Les professionnels
de la filière bois ont pris acre de l 'effort financier important ac-
compli par le Gouvernement pour doter le fonds des moyens
nécessaires en 1993 (105 MF débloqués pour faire face aux pro-
blèmes les plus urgents en juin dernier, 311 engagés au début du
mois de septembre . Au-delà de ces mesures significatives, une vive
inquiétude se fait ressentir concernant les perspectives du FFN
en 1994. Il lui demande de bien 'couloir lui donner toutes infor-
mations à ce sujet, et de lui indiquer les modalités de fonctionne-
ment du FFN pour 1994.


14linistères et secrétariats d 'Etat
(agriculture : budget - subventions à la Fédération nationale


des foyers ruraux - perspectives)


6026. - 27 septembre 1993 . - M. Aloyse Warhouver attire
l ' attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les inquiétudes des foyers ruraux départementaux suite à l'annonce
d 'une réduction de 16 p . 100 des subventions accordées à leur
Fédération nationale . Cette réduction menacerait toute l 'organisa-
tion des foyers ruraux car elle remettrait en cause de nombreux
postes de fonctionnaires mis à disposition, privant ainsi les fédéra-
tions de leur appui technique et pédagogique. A terme, une telle
mesure drastique mettrait en danger l ' existence même des foyers
ruraux et par voie de conséquence celle des petites associations qui
animent la vie des villages et maintiennent un tissu social . Aussi, il
l ' interroge sur l 'opportunité d' une telle mesure et lui demande d ' y
surseoir dans l'intérêt du monde rural.


Agriculture
(politique agricole - aides aux agriculteurs


en difficulté - Finistère)


6028 . - 27 septembre 1993 . - M. Charles Miouec attire l 'at-
tention de M. le ministre de l' agriculture et de la pêche sur les
graves difficultés que rencontre l ' agriculture finistérienne . Plusieurs
productions sont en crise : Les producteurs de porcs doivent
faire face à une chute régulière des cours depuis plusieurs mois . Le
cours moyen s 'établit aujourd 'hui à un niveau semblable à celui
de 1977 . 2' Les producteurs de lapins connaissent une situation
similaire en raison des importations massives en provenance de


ays extérieurs à la Communauté européenne . 3' Les producteurs
laitiers prioritaires, installés entre 1984 et 1988, sont dans l ' attente
de références complémentaires pour couvrir leurs besoins qui ont
été reconnus par l 'administration. Une dotation de 5 000 tonnes
sur les 140 000 tonnes octroyées à la France par Bruxelles permet-
trait de résoudre ce problème. 4' Au plan légumiers, les produc-
teurs de pommes de terre primeurs, d 'endives, de tomates restent
sur des campagnes difficiles liées notamment au désordre provoqué
par les délocalisations légumières en Europe . 5° Les producteurs
horticoles souffrent des conséquences du taux de TVA de
18,6 p. 100 applicable à leurs produits . Ils sollicitent un retour au
taux de 5,5 p . 100 susceptible de relancer leur activité . Il devient
donc urgent de prendre des mesures significatives pour venir en
aide à ces exploitants confrontés à des situations de plus en plus
préoccupantes et tout particulièrement les jeunes récemment ins-
tallés . Dans ce contexte inquiétant, il est également indispensable
que 1 . Gouvernement continue à demander avec fermeté la rené-
gociation du pré-accord de Blair House dans le cadre des dis-
cussions sur le GATT et ce pour préserver les intérêts vitaux et la
vocation exportatrice de notre agriculture . Il lui demande de lui
préciser la politique qu' il entend mener.
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Energie
(biocarburants - perspectives)


6040 . - 27 septembre 1993 . - M. Xavier Dugoin appelle l ' at-
tention de M . le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur les
moyens de développer la production et la consommation de carbu-
rants d' origine agricole. 1l lui demande si ouate lis incitations fis-
cales consécutives à l'article 32 de la loi des finances pour 1992
qui exonère la taxe intérieure de consommation les produits pétro-
liers d ' origine agricole, d 'autres mesures sont actuellement à I étude
pour à la fois favoriser la consommation et la distribution de bio-
carburants et enfin pour soutenir les agriculteurs qui souhaiteraient
se lancer dans la production d 'oléagineux à des fins industrielles.


Vin et viticulture
(politique et réglementation -


formalités administratives - simplification)


6048. - 27 septembre 1993. - M. Philippe Langrnieux-
Villard attire l'attention de M . le ministre de l'agriculture a de
la pêche sur les difficultés rencontrées par les viticulteurs dans les
d; --e s démarches et procédures administratives qui leur sont
i . . - dans le cadre du fonctionnement de leur exploitation. En
effet, 'existence de près de cinq cents formulai-es différents est
souvent à l'origine d'une perte de temps et d ' efficacité considé-
rable. Il lui demande, par conséquent, s' il peut envisager de mettre
en œuvre une simplification de ces formalités administratives.


Lait et produits laitiers
(quotas de production - références - répartition)


6051 . - 27 septembre 1993. - M. Claude Vissac rappelle à
M . le ministre de l'agriculture et de la pêche que, au moment
de l ' instauration des quotas laitiers, il a été définie, pour chaque
producteur, une référence de base . Des producteurs, qui avaient
des projets de développement avant 1984, ou d ' autres après cette
date, se sont vu reconnaître la qualité de propriétaires . Ils se sont
vu attribuer, en plus de leur référence de base, un objectif : Aujour-
d ' hui, cette notion d'objectif va disparaître par l ' attribution, à cha-
cun de ces producteurs, d ' une augmentation de sa référence, soit
compensant entièrement la différence entre la référence et l'objectif
jusqu ' à 200 000 litres, soit de manière partielle au-delà. Certaines
laiteries ne possèdent cependant pas suffisamment de quotas dispo-
nibles par les mécanismes de cessations laitières ou les cessations
naturelles pour réaliser cette opération . Ces manques risquent de
pénaliser lourdement, voire définitivement certains producteurs . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre à ce sujet . Il lui
demande notamment si d ' ores et déjà, des normes conservatrices
peuvent être prises, pour éviter aux producteurs concernés d ' avoir
à supporter des pénalités au printemps prochain.


Ministères et secrétariats d'Etat
(agriculture : budget - subventions à la Fédération nationale


des foyers ruraux - perspectives)


6065 . - 27 septembre 1993 . - M. François Grosdidier appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les inquiétudes de la Fédération nationale des foyers ruraux face à
la diminution de 16 p . 100 de la subvention pour 1993 qui pour-
rait être encore accentuée en 1994, ce qui entraînerait certaine-
ment une suppression de fonctionnaires mis à disposition . II lui
demande s' il ne juge pas utile, devant l ' importance de l ' action
menée par les foyers ruraux pour le développement local, de main-
tenir la ligne budgétaire « animation rurale » au niveau du budget
primitif pour 1993, chapitre 4323, article 10.


Mutualité sociale agricole
(retraites - cotisations - calcul)


6066 . - 27 septembre 1993 . - M. André Berthol a~ lle l'at-
tention de M. k mima: Je de l'agriculture et de la pêche sur le
fait que k barème des points de retraite agricole comporte des
tranches d 'attribution de points de retraite selon un système forfai-
taire, lequel en réalité pénalise gravement la majorité des exploi-
tants agricoles . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
les initiatives qu'il envisage de prendre, visant à faire en sorte que
l'attribution des points de retraite soit intégralement progressive
pour toutes les tranches de revenus.


Lait es produits laitiers
(quotas de production - dépassement - pénalités financières -


utilisation des sommes - Poitou-Charentes)


6078 . - 27 septembre 1993. - M. Jean-Marie Morisset attise
l ' attention de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur
la politique de maîtrise de la production laitière . Ii apparaît que le
montant des pénalités laitières auprès des producteurs en dépasse-
ment de plus de 10 p . 100 ou 20 000 litres pour la campagne lai-
tière 1992-1993 est, pour la région Poitou-Charentes, de plus de
10 millions de francs . La France n'étant pas en dépassement et ces
pénalités n'étant pas versées à Bruxelles, il lui demande s ' il compte
réintégrer cette somme dans les financements nécessaires pour la
restructuration de la production laitière régionale et quelles
mesures il compte prendre en faveur des petits producteurs quelle
que soit leur situation de collecte afin d ' alléger leurs dettes . Il le
remercie des éléments de réponse qu'il voudra bien fui donner.


Aquaculture
(coquillages - zones d 'élevage - emplacement - réglementation)


6081 . - 27 septembre 1993 . - M . Yves Marchand attire l'at-
tention de M . le ministre de l' agriculture et de la pêche sur les
dangers d' une autorisation de reparcage de produits insalubres
étrangers dans des eaux saines d'exploitations conchylicoles. D' une
part, la contamination par des bactéries inoculées dans le milieu
par un apport extérieur de produits insalubres risque de contami-
ner la totalité de l'étang . D ' autre part, toute décision de repaucagc
conduirait à étendre artificiellement la zone d'exploitation au détri-
ment des exploitations d'origine et serait donc en contradiction
avec la directive du 15 juillet 1991 aux termes de laquelle les sec-
teurs de reparcage clairement identifiés doivent être distincts et
éloignés des zones d ' élevage. Il conviendrait donc qu'une décision
soit prise rapidement, notamment pour les étangs de Thau et de
Leucate, de choisir des zones de reparcage qui pourraient parfaite-
ment être situées à l 'extérieur des étangs, en met.


Agriculture
(jeunes agriculteurs - dota:iwu et prêts - financement)


6082 . - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Claude Lenoir appelle
tout particulièrement l 'attention de M . le ministre de l'agri-
culture et de la pêche sur l'insuffisance des enveloppes de crédits
destinés à l'installation des jeunes agriculteurs, qu'il s agisse de- la
dotation complémentaire ou des prêts . C 'est ainsi que 1 enveloppe
complémentaire D .J .A. attribuée au département de l' Orne ne per-
met même pas de couvrir le quart des dossiers d ' installation.
Quant aux prêts J .A ., un délai de neuf mois est nécessaire pour
pouvoir en bénéficier : trente-cinq dossiers sont aujourd'hui en
attente dans le département . Cette situation oblige les candidats à
l'installation à souscrire des prêts relais . Il en résulte des frais
financiers supplémentaires s' élevant à 3 300 francs par mois de
retard . Cela alourdit encore les frais financiers des exploitations,
alors que l'abaissement des charges est indispensable pour per-
mettre à l'agriculture française de :.'adapter à la réforme de la
PAC. Il lui demande de bien vouloir lui préciser les dispositions
qu ' il envisage de prendre pour permettre aux jeunes de bénéficier
pleinement des mesures prises afin d ' alléger au maximum le poids
des emprunts souscrits au moment de l installation.


Agriculture
(aides - conditions d'attribution -


conjoints dirigeant deux exploitations agricoles distinctes)


6085. - 27 septembre 1993 . - M. Jacques Blanc attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les dis-
positions de l 'article 23 de la loi d ' orientation agricole n" 80-502
du 4 juillet 1980. Cet article, en effet, prévoit que l ' exploitation
par chacun des époux d ' un fonds agricole séparé ne peut avoir
pour effet de les placer dans une situation plus favorable que celle
dont ils bénéficiaient s ' ils exploitaient, ensemble, un fonds équi-
valent à la réunion de leurs deux exploitations . Or, le décret du
23 février 1988 reconnaît aux jeunes agriculteurs le statut d 'exploi-
tant avec attribution de la dotation aux jeunes agriculteurs et des
prêts du Crédit agricole lors de l'installation sur deux exploitations
distinctes. Ainsi, ayant droit à un statut d 'agriculteur à part
entière, cotisant à la MSA, on peut s ' étonner que les conjoints,
installés avec un cheptel propre et une comptabilité séparée, ne


1 puissent bénéficier des avantages sociaux et fiscaux de ce statut et
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prétendre, individuellement, à l ' indemnité spéciale montagne, à la
prime à la vache allaitante. etc . Ils s 'estiment pénalisés pour l 'attri-
bution de ces différentes aides. A un moment où les agriculteurs,
notamment dans les zones de montagne, connaissent des difficultés
et où, par suite de départs en préretraite, de nombreuses exploita-
tions se libèrent, le cumul d ' une partie ou totalité des aides, peut-
être sous certaines conditions q ~l faudrait définir, pourrait être
une incitation à l ' installation, en couple, des agriculteurs et un
moyen de maintenir un tissu rural . II lui demande en conséquence
s ' il envisage une adaptation, pour l'avenir, des dispositions de l'ar-
ticle précité.


Mutrutlité sociale agricole
(retraites - FNS - conditions d'attribution)


6087. - 27 septentl :re 1993 . - M. François Grosdidier appelle
l' attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
le fait que les revenus de la propriété rurale donnée en location
couvrent, en règle générale, tout juste l'impôt foncier, et que bien
souvent les fermages ne sont pas perçus par les cédants pour favo-
riser le démarrage du jeune agriculteur qui s'installe . Il demande,
en conséquence, de bien vouloir lui faire connaître les initiatives
qu 'il envisage de prendre, compte tenu des éléments précédem-
ment énoncés, afin que ne soit pas tenu compte de l'évaluation
forfaitaire des biens loués pour l ' attribution du fonds national de
solidarité.


Fruits et légumes
(trucs - concurrence étrangère -


bel de qualité - création)


6112. - 27 septembre 1993 . - M . Jean-Jacques de Peretti
attire l 'attention de M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche
sur les vives inquiétudes des producteurs français de truffes de qua-
lité, face à la libéralisation des importations de truffes en prove-
nance de Hongrie et d ' autres pays de l ' Est. En effet, un avis aux
importateurs, paru au Journal officiel du 13 août 1993, autorise
l' importation de 118 tonnes de truffes ; l 'intérieur de la CEE . Ces
producteurs s ' interrogent notamment sur la nature des produits
qui seront mis en vente à la suite de l'ouverture de ce quota . En
effet, la production de truffes de qualité, dite truffe noire, truffe
du Périgord ou tuber melanosporum est extrêmement réduite : elle
n ' atteint en France que cinquante tonnes par an environ . La Hon-
grie n'étant pas connue comme zone de production de tuber mela-
nosporum on peut légitimement craindre que, sous le nom géné-
rique vague de « truffes ' soient commercialisés des produits de
qualité olfactive et gustative faibles, détournant peu à peu les
consommateurs des truffes de qualité. II souligne la nécessité de
l'établissement de normes européennes pour la définition commer-
ciale de la truffe noire, et de la reconnaissance d 'un label ou d ' une
appellation d'origine. A cette fin, la Fédération nationale des pro-
ducteurs de truffes soumettra à ses services avant la fin de l ' année
un projet de norme européenne qui définira exactement les quali-
tés des différentes variétés . II lui demande donc s' il entend se saisir
de ce dossier afin de favoriser auprès des autorités communautaires
l'adoption rapide d ' une norme européenne protégeant les produc-
teurs français et européens. II lui demande également quelles ini-
tiatives il entend prendre, conformément à l 'article 6 du protocole
relatif au développement de truffe signé entre son ministère et la
Fédération nationale des producteurs de truffes, pour surveiller
l ' utilisation de ce quota d 'importation, afin d'éviter que des pro-
duits de qualité médiocres ne soient commercialisés au même titre
que la truffe du Périgord.


Ministères et secrétariats d'Etat
(agriculture : budget - subventions à la Fédération nationale


des foyers ruraux - perspectives)


6149 . - 27 septembre 1993 . - M. Philippe Dubourg souhaite-
rait appeler l 'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la
pêche sur les services rendus au monde rural - frappé par la crise
économique - par le mouvement Foyer rural, et ce, depuis plus de
cinquante ans. Les acquis en matière de solidarité et de recherche
de cohésion face à un mal-vivre qui n 'est pas le privilège » de la
vie dans les cités ou les banlieues montrent à l ' évidence le rôle
social joué de façon constante par les fédérations des foyers ruraux.
II lui demande s' il est exact qu'une décision de son ministère vise
à réduire de 16 p. 100 la ligne budgétaire de la Fédération natio-
nale des foyers ruraux qui regroupe 2 900 associations locales, alors


qu ' une continuité voire une progression de cette ligne budgétaire
s avéreraient indispensables pour le maintien de cette structure
nationale . Il 1 remercie des éléments de réponse qu'il voudra bien
lui apporter pour rassurer, entre autres, les 6 000 adhércn'e de la
fédération de la Gironde.


Ministères et secrétariats d'Etat
(agriculture : budget - subventions à la Fédération nationale


des foyers ruraux - perspectives)


6154. - 27 septembre 1993. - M. Didier Migaud interroge
M. le ministre de l ' agriculture et de la pêche à 'propos des vives
inquiétudes du mouvement des foyers ruraux concernant la baisse
de 16 p . 100 de la subvention pour 1993 . La Fédération nationale
a vocation à créer des synergies entre toutes les composantes socio-
logiques du milieu rural et à animer le partenariat entre les sec-
teurs politiques . socio-économiques et socioculturels locaux. La
Fédération nationale des foyers ruraux et associations de déve-
loppement et d ' animation du milieu rural est inquiète de cette
brusque décision dans la mesure où la charte nationale définie au
cours du comité interministériel de l'aménagement du territoire de
Mende du 12 juillet 1993, dit avec force que la politique du Gou-
vernement doit être « . . . un cadre général assurant la cohérence de
l ' action publique, la mobilisation de tous les acteurs du développe-
ment économique, social et culturel . . . Il lui demande donc s'il
compte maintenir sa ligne budgétaire „ animation rural, cha-
pitre 43-23, article 10 „ à son niveau du budget de 1993 et qu ' il y
ait continuité dans l 'appui apporté à la Fédération nationale des
roycrs ruraux .


Mutualité sociale agricole
(retraites - montant des pensions -


veuves d'agriculteurs ayant repris l'exploitation)


6170 . - 27 septembre 1993 . - M . Michel Vuibert attire l ' at-
tention de M . le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur le
calcul des retraites des veuves d 'exploitants agricoles . En effet, il lui
fait remarquer que certaines conditions empêchent une veuve qui
reprend l'exploitation de son mari de bénéficier du montant total
des droits combinés . En particulier, ces conditions sont : que
l'époux décédé n'ait pas bénéficié de sa retraite de vieillesse ; que
réponse survivante n ' ait pas demandé le bénéfice de la retraite de
réversion ; que l'épouse ait repris l'exploitation au plus tard le
1” janvier suivant le décès de son mari . Ces conditions sont res-
trictives et mettent les veuves d 'exploitants agricoles sur un pied
d'inégalité par rapport aux épouses qui ont repris l 'exploitation,
suite au départ en retraite de leur mari . Il lui demande s il compte
modifier le calcul des retraites des veuves d'exploitants.


Ministères et secrétariats d 'Etat
(agriculture : budget - subventions à la Fédération nationale


des foyers ruraux - perspectives)


6175 . - 27 septembre 1993 . - M . Jean-Jacques Weber attire
l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les vives inquiétudes, de la Fédération nationale des foyers ruraux
concernant la diminution de 16 p . 100 de sa subvention en 1993,
accentuée probablement en 1994, ce qui risque d 'entraîner la sup-
pression d une dizaine de postes de fonctionnaires qui étaient mis
à sa disposition . Pourtant, dans le cadre de la revitalisation des
campagnes souhaitée par le Gouvernement, les foyers ruraux sont
générateurs d ' emplois, de protection de l 'environnement et de qua-
lité de vie. Aussi, il lui demande s'il ne juge pas nécessaire de
maintenir la ligne budgétaire animation rurale» à son budget
primitif de 1993.


Ministères et secrétariats d'Etat
(agriculture : budget - dotations aux unités nationales de sélection


et de production des races - montant)


6179 . - 27 septembre 1993 . - M. Claude Birraux attire l ' at-
tention de M. I- ministre de l 'agriculture et de la pêche sur la
diminution de ta subvention du chapitre 44-50 du ministère de
l ' agriculture consacré à l ' amélioration génétique des races animales
et ses répercucs ans sur les unités de promotion des races . Ces uni-
tés, lieux de co ,rdination de tous les partenaires =oncernés par une
race, se trouvent de ce fait placées dans une situation pariculièr.
ment grave qai fragilise l 'organisation de l 'élevage fran rais . Par
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conséquent, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
que le rôle des unités de promotion des races soit clairement
reconnu dans sa réalité budgétaire.


Mutualité sociale agricole
(retraites - montant des pensions)


6194 . - 27 septembre 1993 . - M. Thierry Mariani appelle
l'attention de M . le ministre de l' agriculture et de la pêche sur
la situation des agriculteurs contraints, par l'article I l de la loi du
6 janvier 1986 relative à l'abaissement à soixante ans de l'âge de la
retraite des personnes non salariées des professions agricoles, à ces-
ser leur activité pour pouvoir bénéficier de la retraite . Cette condi-
tion qui devait prendre fin le 31 décembre 1990 a été prorogée
d ' année en année. Or les conséquences qui en découlent sont
extrêmement douloureuses pour les agriculteurs parvenus à l'âge de
la retraite, tant sur k plan financier que sur le plan humain . Ainsi,
nombreux sont les retraités agricoles ayant pour seule ressource
leur modeste pension et qui peu à peu vont grossir le rang des
exclus . Dc plus, la cessation d ' activité provoque une rupture bru-
tale du rythme de vie des agriculteurs, parfois mal ressentie et fort
difficile à vivre . Conscient que la gravité du chômage conduit à
éviter tout cumul „ emploi-retraite ,,, il lui demande toutefois quels
aménagements sont envisagés par le Gouvernement afin de per-
mettre aux agriculteurs de vivre leur retraite dans la dignité.


Mutualité sociale agricole
(cotisations - assiette)


6201 . - 27 septembre 1993 . - M. Roland Vuillaume appelle
l' attention de M. k ministre de l' agriculture et de la pêche sur
l'inquiétude dont vient de lui faire part la confédération paysanne
du Doubs, face au projet de décret fixant la part des cotisations
sociales prélevées sur le revenu cadastral, qui entraînerait une aug-
mentation des cotisations de 11,40 p . 100 en moyenne, par coti-
sant . Les inté.•essés estiment que ce décret remet en couse deux des
fondements de !s réforme des cotisations sociales agricoles, que
sont la parité et le ppi lévement en fonction des capacités contribu-
tives. II lui demande de bien vouloir tenir compte de l' inquiétude
de ces agriculteurs et de lui préciser quels aménagements il pour-
rait apporter à ce texte.


Ministères et secrétariats d'Etat
(agriculture : budget - subventions à la Fédération nationale


des foyers ruraux - perspectives)


6202 . - 27 septembre 1993 . - M. Main Ferry attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les vives
préoccupations de la Fédération nationale des foyers ruraux . Les
membres de cette fondation oeuvrent avec un dévouement inlas-
sable pour apporter une dimension vitale à la vie locale . Or le
ministère de I agriculture leur a annoncé le 26 juillet dernier une
baisse de 16 p. 100 de la subvention pour 1993, diminution qui
serait encore accentuée en 1994, avec un risque de suppression de


. dix postes de fonctionnaires mis à disposition du mouvement . Une
telle disposition conduirait à ne pas prendre en considération le
rôle des foyers ruraux et mettrait en péril bon nombre de projets
en matière de formation et d'animation dans le monde rural . Le
foyer rural, créé par les villageois eux-mêmes est le cadre de l ' orga-
nisation de la vie du village, où se développent les activités corres-
pondant aux besoins exprimés par la population . Le Gouverne-
ment s' est engagé à favoriser le développement du territoire. II
serait donc antinomique que k Gouvernement manifeste cette
volonté par un désengagement financier . Il lui demande donc d ' in-
tervenir pour que le rôle primordial des foyers ruraux soit main-
tenu et développé pour répondre aux besoins et aux attentes de la
population et pour lutter concrètement contre la désertification du
monde rural .


Ministères et secrétariats d'Etat
(agriculture : budget - subventions à la Fédération nationale


des foyers ruraux - perspectives)


6203. - 27 septembre 1993 . - M. Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture et de .la pêche sur
le devenir des associations qui accompagnent les mutations du
monde rural que sont les foyers ruraux . Créés par les villageois et
pour les villageois, les foyers ruraux sont un cadre d ' organisation


de la vie du village où se développent des activités correspondant
aux besoins exprimés par la population : activités culturelles et
sportives, événements de convivialité, halte-garderie, insertion
sociale, formation . II lui demande, en conséquence, de demeurer
attentif à l ' évolution de la ligne budgétaire consacrée à l'animation
rurale, afin de ne pas voir disparaître les quelque deux mille asso-
ciations, frein important à l'exode dans nos campagnes.


ll'lutualité sociale agricole
(cotisations - assiette)


6204. - 27 septembre 1993 . - M. Georges Colombier sou-
haite attirer l ' attention de M. k ministre de l'agriculture et de la
pêche sur les effets que peut e, igendrer le décret régissant le calcul
des cotisations sociales des agt culreurs . Certes, une contribution
supplémentaire pour le financement du BAPSA vient d ' être
annoncée . Toutefois, il lui demande de bien vouloir prendre les
mesures nécessaires en vue d'atténuer de façon significative les
cotisations sociales agricoles.


Agriculture
(COMA - aides et prêts)


6209. - 27 septembre 1993 . - M. Main Le Veen attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l' agriculture et de la pêche sur deux
préoccupations de la Fédération nationale des coopératives d ' utili-
sation de matériel agricole . Dans k contexte de reprise de leur
activité en 1992 et 1993 après une baisse de l ' investissement
en 1990, les CUMA constatent que leur développement est
entravé par deux obstacles . L'un, relatif aux financements publics
par les prêts bonifiés, tient à la disparité des plafonnements avec
ceux s 'appliquant, à des formes de financement similaire (plans
d'amélioration matérielle, prêts «jeune agriculteur o) : dans cc
domaine les CUMA de plus de dix adhérents se trouvent défavori-
sées . Il lui demande en conséquence quelles orientations peuvent
erre attendues des travaux des commissions mises en place sur plu-
sieurs questions agricoles par le Premier ministre et si un relève-
ment, à défaut d'une suppression, du plafond est envisageable.
L ' autre obstacle tient aux difficultés d'accès des CUMA aux activi-
tés d'aménagement-de l'espace qui peuvent devenir un des volets à
part entière de l'activité agricole . Après l 'abandon du projet d'ou-
vrir les CUMA à l'adhésion des collectivités locales, les réflexions
nationales s'orientent dans ce secteur en vue d ' autoriser, éven-
tuellement à titre dérogatoire, les CUMA à réaliser une part de
leur chiffre d'affaires avec les collectivités locales . Sur le plan fiscal,
la parité des conditions de concurrence est déjà grandement avan-
cée puisque les CUMA sont assujetties à la TVA depuis 1991 et
ne refusent pas leur fiscalisation à l'impôt sur les sociétés : seul le
problème de la taxe professionnelle reste irrésolu . Un comité d 'ex-
perts a été mis en place pour étudier cette question en 1991 ; ses
conclusions devaient être examinées à la fin du premier
semestre 1993 . Il lui demande quelles orientations se sont dégagées
de ses travaux et quelles évolutions il compte encourager dans ce
domaine d'activité des CUMA.


Agriculture
(entreprises de travaux agricoles et ruraux - emploi et activité)


6210 . - 27 septembre 1993 . - M . Léon Aimé tire l' attention
de M . le ministre de l' agriculture et de la pêche sur l ' inquiétude
qui gagne les entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux (ETAR)
à la vue du risque d'élargissement de l 'activité des coopératives
d ' utilisation de matériel agricole (CUMA) dans le domaine de
l'entretien de l ' espace rural et dans les travaux des collectiviés
locales. En effet, les CUMA ont un statut spécifique qu 'elles
doivent respecter sous peine de perdre de nombreux avantages fis-
caux et ne peuvent intervenir dans les travaux des collectivités
locales. Leur intervention dans les travaux autres qu' agricoles
entraînerait à court terme la disparition d ' entreprises au régime fis-
cal plus lourd et la perte d'emplois . Le maintien et la pérennité
des ETAR dans le monde rural est essentiel pour enrayer la déser-
tification du milieu rural . Il lui demande donc de réviser les
mesures qu ' il envisage de prendre à propos de la participation des
communes au capital social des CUMA et de définir clairement et
sur un pied d ' égalité pour tous les secteurs le développement de la
double activité en milieu rural .
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Agriculture
(entreprises de travaux agricoles
et ruraux - emploi et activité)


6211 . - 27 septembre 1993 . - M. Thierry Mariani appelle
l ' attention du M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
le mécontentement des entrepreneurs de travaux agricoles et
ruraux . Ces professionnels s'inquiètent d ' une éventuelle inter-
vention des coopératives d ' utilisation de matériel agricole (CUMA)
dans les collectivités rurales pour des travaux généralement effec-
tués par les entreprises de travaux agricoles ; d ' autant qu'ils
subissent de plein fouet les contrecoups du marasme de l'anti-
cuÎtu:e française . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
la manière dont le Gouvernement entend prendre en considération
les préoccupations des entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux
qui représentent 20 000 entreprises et 26 500 salariés.


ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE


Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes


N" 1846 Jean Marsaudon.


Anciens combattants et ai : %mes de guerre
(politique et réglementation -


unités non combattantes de la Seconde Guerre mondiale)


6005. - 27 septembre 1993 . - M. Francis Saint-Ellier appelle
l' attention de M . le' ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur la situation des anciens combattants ayant
participé au dernier conflit mondial sans avoir effectué leur enga-
gement dans une unité combattante . Il souligne que, de ce fait, au
terme de la réglementation actuelle, ils ne peuvent être titulaires de
la carte de combattant. Il lui demande donc s ' il ne serait pas pos-
sible de leur accorder sous une autre forme la reconnaissance à
laquelle ils peuvent légitimement prétendre.


Pensions militaires d 'invalidité
(taux - anciens combattants d'Afrique du Nord


atteints de troubles psychologiques -
instruction des dossiers - bilan)


6047 . - 27 septembre 1993 . - M. Gaston Franco appelle l ' at-
tention de M . le ministre des anciens combattants et victimes
de guerre sur l'application du décret publié au Journal officiel du
12 janvier 1992, relatif à la modification du guide barème des
invalidités en ce qui concerne la neuro-psychiatrie, et plus parti-
culièrement les troubles psychologiques d ' apparition différée, dont
souffrent de nombreux anciens combattants d 'Afrique du Nord . Il
lui demande donc qu ' une étude soit faite auprès des directions
interdépartementales, afin de connaître, dix-huit mois après la
parution du décret, le nombre de dossiers de combattants en AFN
déposés, acceptés et rejetés.


Pensions militaires d'invalidité
(taux - anciens combattants d'Afrique du Nord


atteints de troubles psychologiques -
instruction des dossiers - bilan)


6050 . -- 27 septembre 1993 . - Mme Suzanne Sauvaigo attire
l ' attention de M. le ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur l'application du décret publié au Journal offi-
ciel du 12 janvier 1992 relatif à la modification du guide-barème
des invalidités en ce qui concerne la neuropsychiatrie et plus parti-
culièrement les troubles psychologiques d ' apparition différée dont
souffrent de nombreux anciens combattants d'Afrique du Nord.
Elle lui demande donc qu ' une étude soit faite auprès des . direc-
tions interdépartementales afin de connaître, dix-huit mois après la
parution du décret, ie nombre de dossiers de combattants en
Afrique du Nord déposés, acceptés ou rejetés .


Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant -


conditions d 'attribution -
loi n" 93-7 du 4 janvier 1993 -
décrets d'application - publication)


6053. - 27 septembre 1993 . - M. Michel Bouvard attire l 'at-
tention de M. le ministre des anciens combattants et victimes
de gut:re sur le retard de publication des décrets d ' application de
:a loi n" 93-7 du 4 janvier 1993, modifiant les conditions d 'attri-
bution de la carte du combattant. Ce retard pose des problèmes
aux anciens combattants de l 'armée des Alpes, de la période
de 1939-1940, nombre d ' entre eux n 'ayant jamais pu prétendre,
jusqu ' alors, à la carte d' ancien combattant, faute d une présence
inférieure à 90 jours en unité combattante. Or, le vote de cette loi
modifiant les critères d ' attribution de cette carte pour les anciens
militaires de l ' armée des Alpes leur avait redonné espoir . Ils sou-
haiteraient à présent connaître les modalités d ' application de cette
loi, afin d ' être fixés sur leur situation . Il lui demande de bien vou-
loir lui faire cornaître la date à laquelle ces décrets seront publiés.


Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - anciens combattants d'Afrique du Nord -


bénéfice de campagne double)


6054. - 27 septembre 1993 . - M . Richard Cazenave attire
l 'attention de M. le ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur l 'attribution de la campagne double aux
anciens combattants en Afrique du Nord, fonctionnaires ou assi-
milés . En effet, cette catégorie d 'anciens combattants ne comprend
pas pourquoi elle ne bénéficie pas de la campagne double pour les
services accomplis de 1952 à 1962 en Afrique du Nord, alors que
ces droits ont été ouverts pour les conflits armés précédents (guerre
de 1914-1918, 1939-1945 et d ' Indochine) . Au nom du principe
d'égalité du droit à réparation des préjudices subis au cours des
différentes guerres, reconnu par la loi du 9 décembre 1974, les
anciens combattants - fonctionnaires et assimilés - d 'Afrique du
Nord souhaiteraient beaucoup obtenir le bénéfice de cette cam-
pagne double . Il souhaite connaître les projets du Gouvernement
pour régulariser ce dossier.


Retraites : généralités
(âge de la retraite - anciens combattants dAfrique du Nord -


retraite anticipée)


6055 . - 27 septembre 1993 . - M. Richard Cazenave attire
l 'attention de M. le ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur la situation des anciens combattants ayant
servi en Afrique du Nord, et sur leurs revendications . Il lui
demande si le Gouvernement compte faire évoluer le dossier de la
retraite professionnelle anticipée, dans le sens des nombreuses pro-
positions de loi déposées sur le bureau de l'Assemblée nationale.


Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant - conditions d 'attribution -


Afrique du Nord)


6056. - 27 septembre 1993 . - M. Richard Cazenave attire
l 'attention de M. le ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur la situation des anciens combattants ayant
servi en Afrique du Nord et sur leurs revendications . Il lui
demande sa position sur la demande d 'attribution de la carte du
combattant au regard du principe d'égalité.


Pensions militaires d 'invalidité
(pensions des veuves et des orphelins - veuves de guerre -


taux spécial - conditions d'attribution)


6061 . - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Luc Reitzer attire l ' at-
tention de M . le ministre des anciens combattants et victimes
de guerre sur les difficultés de certaines veuves de grands invalides
de guerre qui se sont occupées de leur conjoint malade et ne
peuvent pourtant prétendre au bénéfice de la majoration spéciale
de pension prévue par le code des pensions militaires d 'invalidité
et des victimes de guerre. En effet, l ' institution de la majoration
spéciale prévue à l ' article L . 52-2 du code des pensions militaires
prend en compte la situation des veuves de très grands invalides


r
i ont dû se consacrer « uniquement au rôle d ' infirmière auprès
leur mari pendant de longues années et se sont trouvée. de ce
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fait dans l ' impossibilité d'exercer une activité professionnelle
L ' article 62 de la loi de finances pour 1966 a fixé le nombre mini-
mal des années à quinze ans . Il souhaite que l ' attribution de cette
majoration spéciale soit revue et lui demande quelle est h position
du Gouvernement sur ce dossier.


Peinions militaires d'invalidité
(pensions des veuves et des orphelins - veuves de guerre -


taux spécial - conditions d'attribution)


6062. - 27 septembre 1993 . - M. Richard Cazenave attire
l ' attention de M . le ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur les revendications des veuves de guerre qui
sollicitent la suppression du plafond de ressources pour celles qui
remplissent les conditions stipulées par la loi du 31 mars 1919 . Il
lui demande les mesures que compte prendre le Gouvernement en
la matière.


Retraites : fonctionnaires civils ee militaires
(annuités liquidables - anciens combattants d'Afrique du Nord -


bénéfice de campagne double)


6157 . - 27 septembre 1993 . - M. Main Madalle attire l ' atten-
tion de M. le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre sur le bénéfice de la campagne double en faveur des
anciens combattants de la guerre d ' Algérie et des combats en
Tunisie et au Maroc. En effet la loi n" 74-1044 du
9 décembre 1974, votée à l 'unanimité par le Parlement, proclame
que ,< la République française reconnaît, dans des conditions de
stricte égalité avec les combattants des conflits antérieurs, les ser-
v i ces rendus par les personnes qui ont participé, sous son autorité,
aux opérations effectuées en Afrique du Nord entre le 1" jan-
vier 1952 et le 2 juillet 1962 Or les anciens combattants fonc-
tionnaires et assimilés de 1914-1918, de 1939-1945 et d ' Indo-
chine peuvent bénéficier des bonifications de campagne double, les
bonifications ayant pour but de compenser les préjudices subis par
les intéressés et d'améliorer les pensions de retraite par une majora-
tion de service effectué dans I administration ou le s rvice consi-
déré. Il lui demande par conséquent quelles mesures il envisage de
prendre afin d 'ouvrir droit à la campagne double pour les fonc-
tionnaires et assimilés anciens combattants d'Afrique du Nord
entre 1952 et 1962 dans les mêmes conditions que pour les
conflits des années précédentes.


Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - anciens combattants dAfrique du Nord -


bénéfice de campagne double)


6158. - 27 septembre 1993 . - M . Jean-François Chossy
appelle l ' attention de M . le ministre des anciens combattants i:t
victimes de guetre sur le problème de l'extension aux fonction-
naires et assimilés, anciens combattants en Afrique du Nord
entre 1952 et 1962, des dispositions prévoyant des bonifications
pour campagne double. Ces bonifications ont pour but de
compenser les préjudices subis par les intéressés défavorisés par
rapport à leurs collègues n'ayant pas été soumis aux mêmes obliga-
tions . Elles ont pour effet d 'améliorer les pensions de retraite par
une majoration de service effectué dans l'administration ou le ser-
vice public considéré. II lui demande en conséquence si, en appli-
cation de la loi n^ 74-1044 du 9 décembre 1974, il entend Eire
en sorte qu' une réponse positive soit apportée à ce problème.


Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - anciens combattants d 'Afrique du Nord -


bénéfice de campagne double)


6159. - 27 septembre 1993 . - M . François Rochebloine attire
une nouvelle fois l ' attention de M. le ministre des anciens
combattasrts et victimes de guerre sur une revendication impor-
tante du monde combattant, attendue depuis plus de trente ans, et
visant à accorder aux anciens combattants en Afrique du Nord,
fonctionnaires et agents des services publics, le bénéfice de la cam-
pagne double, dans les mêmes conditions que leurs aînés des
guerres 1914-1918 et 1939-1945 . Il conviendrait sans doute, en
absence de données chiffrées fiables, de lancer dans les plus brefs


délais une étude précise et rigoureuse sur le coût d'une telle
mesure . il lui demande de bien vouloir lui préciser la suite qu ' il
envisage de reserver à cette requête .


Cérémonies publiques et commémorations
(cinquantenaire des débarquements de la Libération - perspectives)


6160 . - 27 septembre 1993 . - M. Georges Sarre appelle l ' an
tension de M. le ministre des anciens combattants et victimes
de guerre sur a mission du cinquantenaire des débarquements de
la Libération de la France, créée le 2 septembre 1992 par le Gou-
vernement précédent . Cette mission a pour vocation de promou-
voir et de coordonner des initiatives rendant hommage aux
combattants qui ont oeuvré à la libération de la France entre le
6 juin 1944 et le 9 mais 1945 . Quelques mois seulement avant le
cinquantième anniversaire de cette période glorieuse de l'histoire
de France, il est important que le souvenir des sacrifices endurés
pour la restauration de la souveraineté de notre pays et des libertés
fondamentales soit rappelé ans générations présentes . C'est pour-
quoi il lui demande de lui indiquer les actions menées à ce jour
par cette mission ainsi que les projets qu ' elle envisage de soutenir
dans la perspective du cinquantième anniversaire des débarque-
ments et de la libération.


Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord - revendications) .


6207. - 27 septembre 1993 . - M. Gilles Carrez attire l' atten-
tion de M . le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre concernant les diverses demandes souvent réitérées des
anciens combattanss en Afrique du Nord, c' est-à-dire : 1" la prio-
rité pour l'anticipation avant soixante ans, en fonction du temps
passé en Afrique du Nord, de la retraite professionnelle à taux
plein par actualisation . 2^ la retraite professionne t ie anticipée à
taux plein dès cinquante-cinq ans pour les anciens combattants en
Afrique du Nord demandeurs d'emplois en fin de droits et les
pensionnés militaires invalides à 60 p . '.00 et plus 3" l 'amélioration
des conditions d'attribution de la carre d ' anciens combattants.
4" l 'attribution de la campagne double aux fonctionnaires et assi-
milés . En conclusion, il iui demande s ' il compte prendre des dis-
positions en faveur de ces anciens combattants.


BUDGET


Impôts locaux
(taxes foncières - immeubles non bâtis -


terres agricoles non exploitées)


5957 . - 27 septembre 1993 . - Mite Elisabeth Hubert appelle
l 'attention de M . le ministre du budget sur le paiement de l ' im-
p&t foncier pour des terres agricoles qui ne sont plus exploitées du
fait de la désertification rurale . Le classement cadastral des proprié-
tés est effectué parcelle par parcelle, en tenant compte du degré de
fertilité du sol, des avantages pouvant résulter, au point de vue des
facilités d' exploitation, de la situation topographique des parcelles
et des conditions normales d'exploitation des terrains considérés.
L.' inexploitation des terrains ne suffit pas à modifier leur classe-
ment cadastral . Or, nombre de terres agricoles sont aujourd'hui
inexploitées du fait de la désertification rurale . Cependant leurs
propriéiainss, qui bien souvent, du fait du classement en terres
agricoles, ne trouvent ni acquéreur, ni locataire, continuent à s'ac-
quitter des taxes foncières, payant ainsi parfois au bout de plu-
sieurs années des sommes équivalentes ou supérieures à la valeur
même des terrains . Elle lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour remédier à cette situation.


Impôt sur le revenu
(réductions d'impôt - frais de scedari;arion -


conditions d'attribution - étudiants contribuable;)


5960. - 27 septembre 199D . - M . Louis de Broissia appelle
l 'attention de M . le ministre du budget sur le fait qu'un étudiant
majeur, poursuivant des études supérieures, afin d ' avoir plus de
chances de trouver un emploi et de ne pas être à la charge de la
collectivité, mais qui est orphelin de père et de mère, représente à
lui seul un foyer fiscal et n'a pas le droit à la réduction d' impôt
(forfait scolarité) prévue par la loi . Le fait pour cet étudiant de se
prendre en charge permet-il à l'administration fiscale de conclure
qu' il n'est pas à la charge du foyer fiscal qu ' il représente seul ? !l
lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa position sur ce
problème et les mesures qu ' il entend prendre pour mettre fin à
cette situation à la fois injuste et incohérente .
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Impôts locaux
(taxes foncières - immeubles non bâtis - terres agricoles gelées -


culture extensive)


5964 . - 27 septembre 1993 . - M. jean-Louis Masson attire
l ' attention de M . le ministre du budget sur le fait qu ' à de nom-
breuses reprises les agriculteurs ont invoqué la charge très lourde
que représentent les impôts fonciers pour les exploitations agri-
coles, notamment dans l 'hypothèse d ' un gel des terres ou du déve-
loppement de formes exten,.i'es d 'agriculture . il souhaiterait qu' il
lui indique si un réexamen des conditions d'assujettissement aux
taxes foncières ne serait pas actuellement judicieux.


Impôts locaux
(taux - fixation - compétences des collectivités locales)


5966. - 27 septembre 1993 . - M . Philippe Briand attire l 'at-
tention de M . le ministre du budget sur les modalités de fixation
des taux d ' imposition des quatre impôts directs locaux . Depuis la
loi n" 80-10 du 10 janvier 1980, les collectivités locales sont libres
de fixer les taux d ' imposition des quatre impôts directs locaux.
Cette liberté s'exerce dans le respect des règles d ' encadrement des
taux instituant un plafonnement desdits taux et un lien entre la
variation du taux de la taxe professionnelle e~ celles des trois autres
taxes ménages. Ladite loi interdit : d 'augmenter le taux de la taxe
professionnelle ou celui de la taxe foncière sur les propriétés non
bâties sans augmentation préalable de celui de la taxe d ' habitation ;
de diminuer le taux d ' habitation sans diminuer au moins dans les
mêmes proportions celui de la taxe professionnelle ou celui de la
taxe foncière non bàèe . La loi de finances pour 1988 a prévu la
possibilité pour les collectivités locales de procéder à des réductions
des taux des impôts acquittés par les ménages (taxe d'habitation et
taxes foncières) sans que cela entraine automatiquement une baisse
dans la même proportion du taux de la taxe professionnelle et de
la taxe foncière sur les propriétés non bâties . Seules les communes,
dont un ou plusieurs des taux d ' impots ménages (taxe d ' habitation
et taxes foncières) sont supérieurs aux taux nationaux et au taux de
taxe professionnelle voté par la commune l ' année précédente,
peuvent utiliser cette dernière disposition . Il serait intéressant que
toutes les communes puissent avoir la possibilité d ' appliquer cette
dernière modification . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre sa position vis-à-vis de cette suggestion.


Impôts locaux
(taxes foncières - immeubles non bâtis -


tenais agricoles non exploitées)


5971. - 27 septembre 1993 . - M. Pierre-André Wiltzer
appelle l'attention de M. k ministre du budget sur une consé-
quence fiscale préoccupante de la réduction volontaire ou non des
surfaces agricoles cultivées . En effet, la taxe foncière sur les pro-
priétés non bàties, dont le poids est très inégal selon les régions
mais qui atteint parfois des montants élevés, frappe de plus en plus
de propriétaires fonciers dont les terres ne sont plus exploitées et
qui ne parviennent pas à les vendre, faute d' acquéreurs . Lorsque
les intéressés disposent par ailleurs de revenus modestes, qui se
limitent souvent à des pensions de retraite, ils se trouvent littérale-
ment prisonniers d ' un bien qui ne leur rapporte plus rien et dont
ils ne peuvent mèmc pas se défaire . Considérant que la politique
de limitation de la production agricole par le recours à la jachère
va inévitablement aggraver cette situation et augmenter le nombre
de ces propriétaires fonciers fiscalement pénalisés, il lui demande
de lui faire connaitre les mesures que le Gouvernement envisage de
prendre pour corriger les conséquences injustes que provoquent let
dispositions fiscales en vigueur.


Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(SEITA : politique à l 'égard des retraités -


privatisation - conséquences)


5977. - 27 septembre 1993. - M . François Groedidier
demande à M . le ministre du budget les garanties que l'Etat
compte apporter quant à la retraite spécifique des personnels de la
SEITA dans le cadre de la privatisation de cette société . En effet,
lorsque les personnels de la SEITA sont passés d ' un régime spéci-
fique de retraite au régime commun, l'Etat a cependant garanti
l ' exécution future des droits spécifiques antérieurement acquis . II
souhaiterait donc savoir les dispositions qui seront prises par k
Gouvernement pour assurer le maintien de cette garantie en dépit
de la privatisation de la SEITA .


Impôts et taxes
(TIPP - taux - disparités entre l 'essence et le gazole)


6017 . - 27 septembre 1993. - M. jean-Louis Masson attire
l ' attention de M . le ministre du budget sur le fait que la France
est l ' un des pays européens où l ' essence est la plus taxée par rap-
port au gazole . Il en résulte une injustice entre les utilisateurs
d ' automobiles à essence, d' une part, et, d 'autre part, les usagers
utilisant des moteurs Diesel, que cc soient des automobilistes ou
des chauffeurs de poids lourds . r_I souhaiterait qu ' il lui indique s ' il
ne pense pas qu'un rapprochement de la fiscalité sur ces deux pro-
duits pétroliers serait souhaitable.


Nus-values . imposition
(activités professionnelles - apport de droits sociaux -


report d 'imposition)


6022. - 27 septembre 1993 . - M . Philippe Auberger appelle
l'attention de M . le ministre du budget sur le report d 'imposition
des plus-values en cas d 'échanges de titres . Depuis le 1' jan-
vier 1993, la plus-value dégagée par l ' apport de titres à une société
n 'est pas imposable immédiatement, quand ces opérations portent
sur les participations inférieures à 25 p . 100, même si tes titres
étaient eux-mêmes issus d ' un apport de titres lui-même effectué en
sursis d ' imposition . Il n 'est pas actuellement prévu que cc régime
soit accordé aux participations supérieures à 25 p . 100. lI lui
demande s'il est envisagé de remédier à cette différence de traite-
ment .


Impôt sur le revenu
(réductions d'impôt - hébergement dans un établissement


de long séjour)


6027 . - 27 septembre 1993 . - M. Etienne Pinte attire l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur la réduction d 'impôt au
titre des frais d ' hébergement de l'un ou des deux conjoints ou
d ' une personne seule, âgée de plus de soixante-dix ans, dans tin
établissement de long séjour ou de cure médicale . Il serait juste de
relever le plafond de la réduction d ' impôt concernant ces per-
sonnes en le portant à 50 000 francs alors qu ' il est à 13 000 francs
actuellement, afin d'aligner lesdites réductions sur celles dont
bénéficient les contribuables employant un salarié à leur domicile
en application de l ' article 199 sexdecies du code général des impôts.
C'est pourquoi il lui demande s'il entend retenir cette proposition
inspirée par le simple principe de l ' équité.


Impôt sur le revenu
(réductions d'impôt - habitation principale -


conlitions d'attribution)


6034. - 27 septembre 1993 . - M. Etienne Pinte attire l ' atten-
tion de M . le ministre du budget sur les règles qui régissent k
réduction d ' impôt au titre des intérêts des emprunts contractés
pour l'acquisition, la construction ou les grosses réparations de
l'habitation principale. En l 'état actuel de la législation, les intérêts
sont pris en compte dans la limite de 40 000 francs pour les
contribuables mariés et seulement de 20 000 francs pour les veufs
ou veuves . De nombreux veufs ou veuves s'indignent de cette règle
qui les pénalise gravement . En effet, les dépenses afférentes à la
résidence principale demeurent identiques à celles que devait sup-
porter le couple avant k décès de l'un des conjoints . C'est pour-
quoi il lui demande s'il ne serait pas équitable de traiter également
les couples mariés et le conjoint seul.


Sociétés
(sociétés d'exercice libéral - professions libérales -


régime fiscal)


6038. - 27 septembre 1993 . - M . Pierre Cardo appelle l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur la situation des profession-
nels libéraux exerçant en société civile professionnelle, au regard de
la fiscalité applicable. En effet, une récente loi de finances offre la
possibilité à ces sociétés civiles d'opter pour l 'impôt sur les socié-
tés, à l 'exception des professionnels libéraux exerçant en SCP . Il
lui demande de lui préciser les mesures que le Gouvernement
entend proposer au Parlement pour permettre de rétablir l'égalité
des 3CP devant l ' impôt .
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TVA
(déductions - décalage d'un mois - suppression -


détaillants en carburants)


6039. - 27 septembre 1993 . - M. Yves Rousset-Rouard
appelle l ' attention de M. le ministre du budget sur l' inquiétude
ressentie par certains détaillants en carburant depuis juillet 1993.
L' article premier de la loi de finances rectificative pour 1993 sup-
prime la règle du déca l age d'un mois pour tous les redevables. Or
les entreprises qui ne relèvent pas du rég'.me simplifié d'imposition
du régime du forfait dont le montant de la déduction de référence
est inférieur à 10 000 francs, ne bénéficient pas de l 'avantage de
trésorerie résultant de la suppression du décalage d 'un mois. Elles
reçoivent seulement, en contrepartie de leurs droits à déduction,
des créances sur le Trésor. De plus, les détaillants dont le stockage
appartient à la compagnie de pétrole ne sont pas soumis à la TVA
pour la vente de ces produits . Il se crée donc une distorsion de
concurrence. Cette situation met en péril un grand nombre de
détaillants et, par conséquent, le réseau de proximité nécessaire aux
consommateurs . Compte tenu des 40 milliards de francs du grand
emprunt d ' Etat :a ffecté au remboursement anticipé des créances,
l' Etar semblerait pourtant à même de porter le seuil à 20 000 francs.
Il lui demande doon .: de bien vouloir lui faire connaître sa position
sur ce problème et les mesures qu ' il entend prendre afin de
répondre favorablement aux légitimes aspirations des détaillants de
carburant .


Impôts locaux
(taxes foncières - immeubles non bâtis - terres agricoles -


culture extensive)


6067. - 27 septembre 1993. - M. François Grosdidier
demande à m.le ministre du budget si une réforme de la taxe
foncière non bâtie peut être envisagée. En effet, en l 'état actuel des
textes, la taxe foncière non bâtie est assise sur la valeur locative à
l ' hectare . La conséquence en est que la taxe foncière non bâtie
pèse 'plus lourdement sur les exploitations extensives que sur les
exploitations intensives . Le mode de calcul actuel de cet impôt ne
permet donc pas de tenir compte des techniques culturales rete-
nues . Pour toutes ces raisons, il est demandé si le Gouvernement
compte engager une réforme de cet impôt local.


Ministères et secrétariats d'Etat
(budget : services extérieurs - Trésor - effectifs de personnel)


6070. - 27 septembre 1993 . - M . Jean-Pierre Balligand
appelle l 'attention de M . le ministre du budget sur les vives
inquiétudes exprimées par les personnels du Trésor public . La
récente annonce d ' une réduction de 1,5 p . 100 des effectifs des
fonctionnaires se traduira par la suppression de près de
4 000 emplois au niveau des services du Trésor. Cette orientation,
si elle était adoptée, nuirait gravement à la qualité des missions
que ces services remplissent auprès de l'Etat, des collectivités
locales, mais également des usagers . Il lui demande de bien vouloir
lui préciser sa position à ce sujet.


Impôt sur le revenu
(quotient familial - personnes seules


invalides ayant élevé des enfants)


6076. -• 27 septembre 1993. - M . Yves Verwaerde attire l 'at-
tention de M . le ministre du budget sur la situation des per-
sonnes seules ayant élevé plusieurs enfants et étant invalides. En
effet, en vertu des articles 194 et 195 du CGI, ces personnes n ' ont
actuellement pas le droit de cumuler leur demi-part par enfant à
charge et la demi-part accordée aux invalides . Néanmoins, de
nombreuses personnes et notamment des femmes seules et inva-
lides doivent continuer à aider de petits ou grands enfants avec les
très lourdes charges que cela implique . Il lui demande par
conséquent s' il envisage de modifier la législation fiscale sur ce
point eu égard aux avantages que cela apporterait à une faible
population concernée .


Ministères et secrétariats d 'Etat
(budget : services extérieurs - Trésor -


effectif de personnel - Vendée)


6083 . - 27 septembre 1993 . - La direction du Trésor; compte
tenu des disparités départementales, a été conduite à opérer un
redéploiement partiel d' emplois au plan national . Cependant, la
Vendée fait partie des départements les moins bien dotés, faisant
apparaître un décifit d 'effectif d'environ quatre-vingts emplois.
Afin de maintenir la qualité du service public à l'ensemble des
Vendéens M . Joë! Sarlot demande à M . le ministre du budget
de bien vouloir lui préciser quelle réponse il entend donner à cette
situation.


TVA
(exonération - vente de sérigraphies)


6086. - 27 septembre 1993. - M. Jacques Blanc expose à
M . le ministre du budget que la combinaison des articles 266-1 G
du code général des impôts et de l ' article 71 de l' annexe 3 du
même code conduit à exonérer de la TVA la vente d ' ceuvtes d' art
originales et particulièrement (article 71-2 de l ' annexe 3) «les gra-
vures, estampes, lithographies tirées en nombre limité directement
de planches entièrement exécutées à la main par l ' artiste quelle que
soit la matière employée « . Cette énumération exclut de l 'exonéra-
tion la sérigraphie, cc qui conduit les services fiscaux, en se fon-
dant sur une instruction du 1" septembre 1980 (BOI-A-18-80) à
considérer l'énumération de l 'article 71 précité comme limitative et
à frapper de TVA la vente de sérigraphie . En conséquence, il 'lui
demande si, compte tenu du caractère artisanal de la sérigraphie
qui consiste en la réalisation, comme pour la lithographie, de
planches réalisées à la main suivant une technique s'apparentant à
celle du pochoir, en présence et avec le concours de l'artiste lui-
même, il ne lui paraît pas opportun soit de modifier dans un sens
favorable à la sérigraphie son instruction du septembre 1980,
soit de proposer que la sérigraphie soir incluse dans l 'énumération
de l'article 71-2 de l ' annexe 3 du CGI, soit de réaffirmer, comme
le font les instances artistiques, en commençant par le département
des Estampes de la Bibliothèque nationale, que le mot « estampe
est une terminologie générale sous laquelle sont désignés différents
modes d ' impression allant de la taille douce à la lithographie, en
passant par la sérigraphie.


Impôt sur le revenu
(paiement - prélèvement automatique -


versement des pensions de retraite - concordance des dates)


6093 . - 27 septembre 1993 . - M. Pierre Cardo appelle l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur un problème posé à de
nombreux retraités, surtout titulaires de petites retraites, par la
fixation de la date de prélèvement automatique des impôts. Aussi,
il apparaît que la date de prélèvement automatique mensuel est
fixé au 8 de chaque mois, alors que le versement des retraites n ' est
effectué que le 15 du mois, sans qu'une modification de ces dates
ne semble possible au niveau des services de perception . Il lui
demande de préciser s ' il est possible de prévoir des adaptations au
niveau de ces dates afin de faire concorder les dates de versement
de retraites et de prélèvement des impôts, afin de faciliter la situa-
tion des retraités .


Impôt sur le revenu
(revenus mobiliers - crédit d 'impôt - remboursement - délais)


6096. - 27 septembre 1993. - M. Dominique Baudis inter-
roge M . le ministre du budget sur les modalités de rembourse-
ment des crédits d ' impôts sur les valeurs mobilières. Ces crédits
sont remboursés par le Trésor public lors de l 'émission des rôles.
Nombre de contribuables souhaiteraient que cette opération puisse
s'effectuer dans un délai d' un mois après le dépôt de la déclaration
des revenus. Il lui demande de bien vouloir lui faire part de la
suite qu' il envisage de donner à cette demande .
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Successions et libéralités
(droits de mutation - exonération - conditions d'attribution -


groupements fonciers agricoles)


6099. - 27 septembre 1993. - M. Philippe Dubourg demande
à M. le ministre du budget de bien vouloir lui confirmer que
lorsqu'un groupement foncier agricole consent un bail à long
terme pour placer les parts sociales sous le régime de l ' article 793-
1-4° du CGI, la personnalité du preneur est indifférente, celui-ci
pouvant être l'un des associés du GFA, voire son gérant.


Enregistrement et timbre
(ventes d 'immeubles - exonération en faveur des constructions


nouvelles - conditions d'attribution)


6100 . - 27 septembre 1993 . - M. Philippe Dubourg attire
l' attention de M . le ministre du budget sur la situation d ' acqué-
reurs d ' appartements provisoirement mis en location par les pro-
moteurs-constructeurs dans l'attente de la reprise du marché
immobilier . II lui demande si cette location est de nature à enlever
au bien acquis le caractère d ' immeuble neuf pour l ' obtention du
bénéfice de l' exonération des droits de mutation "à titre gratuit
posée par l ' article 793-2-4" du CGI.


Impôts et taxes
(politique fiscale - sociétés civiles immobilières - cessions)


6101 . - 27 septembre 1993. - M. Philippe Dubout-g demande
à M . le ministre du budget de vouloir bien confirmer que,
lorsque des copropriétaires indivis de biens immeubles grevés d ' un
passif apportent leurs droits à une société civile immobilière, à
charge pour cette société d ' acquitter le passif, il peut eue fait
application de la mesure de tempérament écartant l ' exigibilité du
droit de vente à hauteur de cc passif.


Impôt sur les sociétés
(champ d'application - sociétés civiles -


construction d'immeubles en vue de la vente)


6102 . - 27 septembre 1993 . - M . Philippe Dubourg rappelle
à M . le ministre du budget qu 'aux termes de l ' article 239 ter Il
2" du CGI, le régime des sociétés de construction-vente s ' applique
« aux sociétés civiles, ayant pour objet la construction d ' immeubles
en vue de la vente, qui sont issues de la transformation de sociétés
en nom collectif ayant le même objet 	 II lui demande de bien
vouloir confirmer que, pour l ' application de cette disposition, il y
a lieu, comme dans d'autres matières, d ' assimiler les sociétés créées
de fait et en participation aux sociétés en nom collectif.


Impôt sur le revenu
(traitements et salaires - rémunérations des dirigeants des sociétés -


option de souscription d'actions)


6110. - 27 septembre 1993. - M. Robert Pandraud demande
à M . le ministre du budget de bien vouloir lui donner des élé-
ments de réponse concernant l ' interprétation qui doit être faite des
articles 80 bis et 163 bisC du code général des impôts dans
l 'affaire suivante : L ' article 208-1 de la loi du 24 juillet 1966 sur
les sociétés commerciales prévoit que les sociétés anonymes
peuvent consentir à leur personnel des options de souscription ou
d 'achat d 'actions . Il est précisé dans l ' article 208-8-1 que les diri-
geants sociaux (président-directeur général et directeur général)
peuvent, comme les salariés, bénéficier des options de souscription
ou d'achat d'actions . L'article 208-6 exclut expressément du droit
aux options les salariés ou mandataires sociaux qui détiennent plus
de IO p . 100 de capital social, cet alinéa est rédigé comme suit :
« Il ne peut Mtre consenti d ' opti'ns aux salariés et aux mandataires
sociaux possédant plus de 10 p . 100 du capital social » . II n'y a
pas lieu, semble-t-il, pour apprécier si la limite de 10 p . 100 indi-
quée ci-dessus est atteinte ou non, de tenir compte des actions
détenues indirectement par les dirigeants sociaux dans le capital de
la société consentant les options . L'article 80 bis du code général
des impôts stipule que l ' « avantage correspondant à la différence
entre la valeur réelle de l ' action à la date de levée d'une option
accordée dans les conditions prévues aux articles 208-1 à 208-8-2
de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commer-
ciales, et le prix de souscription ou d'achat de cette action consti-
rue, peur le bénéficiaire, un complément de salaire imposable dans
les conditions prévues au I1 de l ' article 163 bisC » . Ledit para-


graphe est ainsi libellé : „ Si les conditions prévues au I ne sont pas
remplies, l ' avantage mentionné à l 'article 80 bis est ajouté au
revenu imposable de l 'année au cours de laquelle le salarié aura
converti les actions au porteur ou en aura disposé » . Le président-
directeur général d ' une société A détenait 60 p. 100 des actions
formant le capital de cette société . Il a fait apport (apport partiel
d ' actif) de la quasi-totalité desdites actions à une société B, dont il
est président-directeur général et dans laquelle il détient, plus de la
moitié du capital . Ce diri geant, qui détient, après apport, moins
de 10 p . 100 du capital de la société A, qui bénéficie en consé-
quenée des options de souscription consenties par la société A,
bien qu' il détienne indirectement plus de la moitié du capital de
cette dernière, peut-il bénéficier des avantages fiscaux prévus par
les articles 80 bis et 163 bisC du code général des impôts, étant
précisé qu' il remplit les conditions prévues au I de l ' article 163
bis C .


Plus-values : imposition
(activités professionnelles - cession ou rachat d'actions ou de parts)


6111 . - 27 septembre 1993 . - M . Pierre Laguilhon demande
à M. le ministre du budget quelques éclaircissements sur le
domaine d'application de l 'article 151 nonies III du code général
des impôts . Les dispositions de cc texte prévoient expressément
'au'« en cas d ' assujettissement à l ' impôt sur les sociétés d'une
société visée au 1, ou de sa transformation en société passible de
cet impôt, l ' imposition de la plus-value constatée est reportée à la
date de cession, de rachat ou d'annulation des parts ou des actions
de l 'associé. Cc report est maintenu en cas de transmission à titre
gratuit des parts ou actions de l ' associé à une personne physique si
celle-ci prend l ' engagement de déclarer en son nom cette plus-
value lors de la cession, du rachat ou de l ' annulation de ces parts
ou actions A la lueur des travaux préparatoires de
l ' article 151 nonies III, il semble que le maintien du report d 'im-
position prévu audit article puisse bénéficier, non seulement aux
transmissions à titre gratuit de parts nu actions concernées faites
en pleine propriété, mai, également aux transmissions (notamment
par voie de donation) avec réserve d ' usufruit au profit du dona-
teur . Néanmoins, le texte dudit article ne prévoyant pas expressé-
ment les transmissions avec réserve d'usufruit, il lui demande de
bien vouloir confirmer que, dans de telles hypothèses, le report
d' imposition peur être maintenu, sous réserve que les donateurs en
nue-propriété prennent l ' engagement- prévu.


Impôt sur le revenu
(réductions d'impôt - investissements immobiliers locatifr -


logements de finnction)


6113. - 27 septembre 1993 . - M. Pierre-André Périssol
appelle l 'attention de M . le ministre du budget sur le dispositif
d abattement fiscal pour achat d'un logement neuf sous condition
d ' engagement locatif. II souhaiterait savoir si ces avantages pour-
raient s ' appliquer à des acquéreurs de logements neufs louant leur
bien à une société cherchant des logements de fonction pour ses
salariés à titre d ' habitation principale. II le remercie de bien vou-
loir lui faire connaitre sa position à ce sujet.


Successions et libéralités,
(droits de succession - exonération - capital dausurance vie)


6119 . - 27 septembre 1993 . - M. Serge Roques attire l ' atten-
tion de M. le ministre du budget sur une disposition spécifique
du régime des droits de succession applicable en matière d'as,u-
rance vie. Un souscripteur assuré d ' un contrat d 'assurance vie à
capital différé avec contre-assurance désigne un bénéficiaire en cas
de décès et un second à défaut de celui-ci . Au décès du souscrip-
teur, le premier désigné n'accepte pas le bénéfice de ce contrat. II
lui demande de bien vouloir lui indiquer si le second se substitue
purement et simplement dans Ics droits du premier en matière
d'exonération des droits de succession (dans les :imites fixées par
l'article 757 b du code général des impôts).


Impôt sur le revenu
(réductions d'impôt - dons et subventions)


6128 . - 27 septembre 1993. - M . Jean Marsaudon appelle
l ' attention de M . le ministre du budget sur le côté dérisoire des
avantages fiscaux accordés aux contribuables qui ont consenti en
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TVA
(taux - traitement des déchets)


6189 . - 27 septembre 1993 . - M. Philippe Le-gras attire l' at-
tention de M. le ministre du budget sur le taux de TVA appliqué
aux prestations de traitement et de collecte des ordures ménagères.
En effet, celui-ci est à 18,60 p . 100 . Parmi les services publics
locaux, c 'est le seul qui soit encore soumis à ce taux élevé, alors


l
ue l ' eau, l' assainissement, le transport bénéficient d 'un taux réduit
e TVA à 5,5 p . 100 . Cette site_aun rend difficile les conditions


d ' exploitation d'une activité dont la loi du 13 juillet 1992 fait
pourtant une priorité nationale . Il lui den .ande s'il ne serait pas
opportun d'aligner le taux de TVA des déchets urbains sur le taux
réduit appliqué aux autres services publics locaux, sachant que la
charge de cette TVA au taux élevé est supportée finalement par le
contribuable local .


Impôts locaux
(taxe professionnelle - exonération -


établissements scolaires privés hors contrat)


6196. - 27 septembre 1993 . - M. Jean Marsaudon appelle
l'attention de M . le ministre du budget sur l ' impossibilité théo-
rique pour les maires (l 'exonérer de taxe professionnelle les éta-
blissements scolaires privés qui n'ont pas signé de contrat d'asso-
ciation avec l ' Etat. Ces écoles peuvent pourtant, grâce à leur
flexibilité offrir des chances de réussite aux cas les plus difficiles.
Elles peuvent proposer par exemple des classes à effectif très réduit
qui permettent un soutien pédagogique plus approfondi que dans
le système éducatif traditionnel . En ce sens, les établissements hors
contrat répondent parfaitement aux besoins des cités à forte urba-
nisation où le taux d'échec scolaire est parfois trop important. Au
moment où le Gouvernement s'engage résolument en faveur d 'une
politique de la ville, il lui semble opportun de modifier
l ' article 1460-1 du code général des impôts qui exclut les établisse-
ments scolaires hors contrat de l ' exonération de la taxe profes-
sionnelle . II lui demande son avis sur ce problème.


COMMUNICATION


Télévision
(programmes - images de violence - lutte et prévention)


5988 . - 27 septembre 1993 . - M. Georges Sarre attire l'atten-
tion de M . le ministre de la communication sur le problème de
la violence à la télévision . Le 30 octobre dernier, deux adolescents
ont été tués par l'explosion d ' une bombe artisanale qu'ils avaient
fabriquée après avoir suivi la « recette „ de l'explosif donnée lors de
la diffusion d ' un épisode du feuilleton « Mac Gyver „ sur France 2.
Chaque citoyen peut constater cette profusion d ' images de vio-
lence, qu ' il s ' agisse d ' oeuvres de fiction ou de bandes d ' actualité.
Aux Etats-Unis, les responsables des diffuseurs, en compagnie des
producteurs, des législateurs et des représentants des associations
de téléspectateurs, se sont réunis le 2 août dernier afin de détermi-
ner les moyens d ' endiguer ce flot de violence à la télévision . M . le
ministre compte-t-il faire de même en France et pour les pays
européens ? Quelles mesures seront prises pour un tel dossier ?
Même si la violence est présente au quotidien dans le monde
actuel, la télévision ne doit pas être un amplificateur du phéno-
mène mais plutôt un reflet d ' une dérive de l'humanité à laquelle le
support télévisuel tente d ' en montrer et d'en analyser les dangers.


COOPÉRATION


Ministères et secrétariats d 'Etat
(coopération : personnel - assistants techniques -


contractuels - statut)


6010. - 27 septembre 1993 . - M . Pierre-André Wiltzer
appelle l'attention de M . le ministre de la coopération sur la
situation des assistants techniques contractuels . L' article 82 de la
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 (dite loi Le Pors) dispose que les
assistants techniques contractuels de l'administration ne peuvent
être licenciés que pour insuffisance professionnelle ou motif disci-
plinaire . Or il semble que cette disposition s ' applique sans diffi-
culté dans la plupart des administrations à l'exception de celle du


ministère de la coopération, où l 'on aurait enregistré un certain
nombre de contentieux . II lui demande de bien vouloir lui faire
connaître le nombre d ' agents concernés dans son ministère et, si
des mesures de licenciement sont prises à leur encontre, quelles
solutions sont envisagées pour assurer leur reclassement profession-
nel .


CULTURE ET FRANCOPHONIE


Langue française
(défense et usage - Air France -


information des passagers en anglais)


5965. - 27 septembre 1993. - M. Bruno Bourg-Broc
demande à M. le ministre de la culture et de la francophonie
s' il estime normal que des avions de la compagnie nationale Air
France circulent munis d'un système de géovision uniquement for-
mulé en langue anglaise et sinon quelles mesures il entend suggé-
rer pour éviter une situation dont se gaussent volontiers les utilisa-
teurs anglophones de ces lignes aériennes même s ' ils comprennent
bien que la francophonie ne se réduit pas à la géovision dans les
avions.


Patrimoine
(archéologie - fouilles - financement - réglementation)


5967. - 27 septembre 1993 . - M. Philippe Briand attire l 'at-
tention de M . le ministre de la culture et de la francophonie
sur les frais de fouilles archéologiques découvertes lors de la réalisa-
tion d ' opérations de construction, qui sont facturés au promoteur
immobilier . Ainsi, ces frais viennent augmenter les coûts sans
apporter de valeur ajoutée malgré leur montant qui est très impor-
tant . Cependant, pour des recherches profitant à la collectivité en
général, il semblerait souhaitable que ce type de coûts soit sup-
porté par un plus grand nombre, sous la forme, par exemple d ' un
système de taxation proche de la taxe sur les espaces verts qui a un
caractère d'équité en répartissant !es coûts sur l'ensemble des per-
mis délivrés . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître son avis à propos du problème qu ' il vient de lui
exposer .


Culture
(centre Georges Pompidou - sécurité des biens et des personnes)


5989 . - 27 septembre 1993 . - M. Georges Sarre attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la culture et de la francophonie sur
les conditions de sécurité du centre Pompidou . En effet, le centre
Pompidou, qui accueille près de 8 millions de visiteurs par an, ne
serait pas conforme aux normes officielles de sécurité, en parti-
culier, selon l'un des directeurs du lieu, le centre ne pourrait résis-
ter les deux heures exigées par le plan de sécurité en cas d 'incendie
grave. Cela en raison de la constitution des poutrelles de la façade
sud du bâtiment, dépourvues de protection anti-incendie et pou-
vant fondre en cas de feu particulièrement violent . On peut
s'étonner d ' un tel constat au regard des dépenses, de l 'ordre de 7
millions de francs, engagées pour mettre le centre Pompidou en
conformité avec ces normes officielles de sécurité . Le ministère
compte-t-il mettre ce dossier en examen ? Quelles mesures compte-
t-il prendre pour permettre aux millions de visiteurs dudit centre
de circuler en toute sécurité en son sein ?


Ministères et secrétariats d 'Etat
(culture : personnel - attachés des services déconcentrés


des affaires culturelles - statut)


6057. - 27 septembre 1993 . - M. Jean-Marie Geveaux inter-
roge M . le ministre de la culture et de la francophonie sur la
situation des attachés des services déconcentrés des affaires cultu-
relles . En effet, bien que recrutés par la voie des instituts régionaux
d'administration et occupant bien souvent des postes similaires à
ceux pourvus par des attachés d 'administration centrale, avec des
responsabilités comparables, ces personnels de catégorie A per-
çoivent des indemnités sensiblement inférieures à celles accordées
aux attachés d 'administration centrale . Cette disparité, au surplus,
parait être en contradiction avec le mouvement général de
déconcentration dont la loi d 'orientation du 6 février 1992 relative
à l ' administration territoriale de la République a pourtant souhaité
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